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INTRODUCTION 



Travail, Espoir et Foi Dieu, Patrie et Liberté. 



Le siècle actuel tend à étouffer dans les cœurs ce souffle généreux 
; qui porte les ftmes d'élite à s'intéresser à ce qui se passe en dehors 
r d'elles. 

- La société moderne, tout entière aux intérêts matériels, pousse 
~ l'homme à restreindre son activité dans le- Cercle d'un étroit égoïsme ; 
elle nous ramène par cette voie resserrée vers les traditions païennes ; 
elle étouffe la loi de la nature qui impose à chacun le devoir de se 
consacrer à ses semblables ; cette loi déposée au fond de notre être 
trouva son application dans la législation des Hébreux, mais elle 
reçut dans le christianisme sa sublime consécration. 

Pour nous catholiques, membres d'une famille universelle, le 
dévouement à nos semblables s'étend à l'humanité tout entière ; et 
dans le magnifique épanouissement de la charité du Christ tous les 
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besoins individuels et sociaux trouvent une œuvre qui répond ei 
s'attache à des intérêts spéciaux. 

Dans notre vieille Europe surtout, Texistence même de la société 
est mise en péril. Le catholique a beau regarder autour de lui, 
nulle partit ne trouve un coin de terre où sa* foi soit exempte de 
persécution, ou le travail et la paisible jouissance de ses biens 
soient efficacement protégés et mis à Tabri de coupables convoitises. 

Animé d'un pur amour pour la France, sa patrie bien-aimée, 
M. le Marquis de Rays cherche à faciliter à ses compatriotes la 
liberté d'expansion de travail et de foi. 11 répond à ce besoin en 
arrêtant ses regards sur des régions fertiles encore inhabitées, que 
la civilisation moderne n'a pas même effleurées dans sa marche 
envahissante ; c'est en Océanie qu'il veut fonder et établir une 
colonie libre et chrétienne. 

Cette entreprise rappelle une des plus glorieuses et des plus 
fécondes traditions de la nation française, celle qui lui a donné 
autrefois le Canada, contrée qui assure encore aujoui*d'hui à TAngle-^ 
terre son incontestable prépondérance. C'est dans ces entreprises 
privées que la Hollande, l'Espagne et le Portugal ont trouvé le 
principe de leur fortune commerciale. 

Si de tous temps les colonies ont constitué la grandeur et la 
richesse des peuples, elles semblent surtout destinées, par les lois 
providentielles, à relever l'existence des nations à certaines périodes 
de leur histoire. 

Lorsqu'un pays parait frappé d'une sorte de pléthore par suite 
d'une population surabondante relativement à son territoire, ou 
lorsque des révolutions politiques et sociales le menacent dans un 






avenir plus ou moins prochain^ ; lorsqu'en outre une concurrence 
terrible, venant d'au-delà des mers, menace de ruiner Tagriculture, . 
loi^ue déjà au point de vue industriel, on se demande si TEurope 
ne cesse pas d'être Taxe industriel du monde, l'avenir peut-il être 
envisagé sans inquiétude ? — Étant donnes les troubles occasionnés 
par les opinions ennemies. — Et n'est-il pas naturel que plus d'un 
père, d'une mère de famille, se sentent le cœur serré, en regardant 
avec une tendresse inquiète les douces et innocentes figures de 
leurs jeunes enfants ? 

Dans le principe, la plupart de ceux qui eurent connaissance de 
Tentreprise de M. le Marquis de Rays raccueillirent avec le sourïre 
du scepticisme ou de l'incrédulité. Un accueil peu encourageant est 
ordinairement réservé aux œuvres qui se présentent avec un 
caractère de lucide simplicité ou qui s'engagent dans une voie non 
battue. Néanmoins quelques uns comprirent, dès l'apparition de 
cette œuvre, tout ce qu'elle peut renfermer de grandeur et de 
féconde application. Ces derniers accueillirent l'entreprise de la 
colonisation chrétienne et libre avec une faveur toute spéciale, à 
cause même de son caractère particulier ; ils la considérèrent comme 
infinioient plus sérieuse qu'elle pouvait paraître de prime abord. 

« 

Bientôt, des partisans convaincus, ardents, venus en foule, permi- 
renCde lui donner un commencement d'exécution. A Theure actuelle, 
une phalange d'adhérents a créé des ressources qui dépassent les 
besoins de l'installation et du premier développement de Tentreprise. 
A Taide de tous les efforts épars, malgré de nombreux obstacles 
jetés sur la route et, disons-le, peut-être à cause d'eux, cette œuvre 
humanitaire et moralisatrice s'affirme dès aujourd'hui par son fonc- 



tioniiement sur la terre choisie pour la libre expansion du travail 
et des idées chrétiennes. La prise de possession des terres de la 
Nouvelle-France est aujourd'hui accomplie, et l'œuvre de colonisation 
est entrée dans sa phase d'exécution. 

Bien que l'entreprise paraisse déjà si bien assise que pour réussir 
elle pourrait se passer de souscripteurs et d'émigrants belges, nous 
croyons, tout en nous rendant utile à l'œuvre, rendre service à nos 
compatriotes en la faisant mieux connaître à ceux qui lui sont 
sympathiques. 

Dans les avantages matériels que donne toute entreprise humaine 
oU il prend sa part, le catholique vraiment digne de ce nom, ne voit 
qu'un auxiliaire pour réaliser le but suprême de notre destinée 
ici-bas : servir Dieu. En dehors de ce sentiment du devoir chrétien 
il ne peut trouver ni satisfaction, ni prospérité véritable, ni progrès 
réel. Dans Tbistoire comme sur la carte du monde, la civilisation 
s'arrête à la limite précise oii disparaît la croix ; c'est de celle-ci 
qu'est partie la vraie lumière, la vraie liberté et le véritable progrès. 
Avant le règne du christianisme, c'était celui de la confusion et de 
la barbarie ; et c'est en déchristianisant les peuples qu'on les recon- 
duiraii bien vite, à travers une voie ténébreuse, vers la décadence 
sociale et les horreurs de la barbarie. 

De l'œuvre de colonisation chrétienne entreprise par M. le Marquis 
de Rays, rayonneront les efforts de nos pieux missionnaires appor- 
tant à nos frères encore sauvages, sur les terres inoccupées où elle 
s'est établie, le don du christianisme et de la civilisation. 

Sur ces plages lointaines se succéderont des religieux conduits 
par le dévouement, l'abnégation et le zèle chrétien. 
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Des hommes de foi, des anges de consolation desserviront les 
asiles de la souffrance, de l'infortune, du travail et de l'ignorance. 



Et nous, Belges, n*avons-nous pas des aifmités naturelles et des 
motifs nombreux qui nous portent à encourager et à nous associer 
aux œuvres françaises inspirées par des sentiments de foi et de 
patriotisme ? 

La Belgique est sœur de la France dans Tacception catholique 
du mot fraternité; la Belgique catholique actuelle n'a-t-elle pas aidé 
la France catholique, cette fille aînée de TEglise par ses rois ? 

La Belgique est, en effet, le berceau de Glovis ; c'est à sa source 
que la France a puisé la race de ses premiers rois très chrétiens, 
c'est de son sol que surgirent les dynasties mérovingienne et car- 
lovingienne. 

La Belgique est la terre des Pépin, des Charles Martel, des Char- 
lemagne, des Pierre l'Ermite, des Saint Bernard, des Godefroid de 
Bouillon, des Baudouin de Constantinople ! 

Ce fut un Belge au nom jamais célèbre, le grand Charlemagne, 
qui de son sceptre impérial gouvernant à la fois la Belgique et la 
France, dota officiellement la Papauté du domaine temporel et, 
pendant plus de mille ans, protégea Tindépendance des Souverains- 
PoQtifes. 

Cest un autre Belge, Godefroid de Bouillon, qui, commandant les 
armées réunies des Croisés de la Belgique et de la France, prenait 
Jérusalem aux Musulmans, et y plantait en vainqueur l'étendard 
chrétien. Si la France compte des pages bien édifiantes et glorieuses 
dans les annales de la propagande de la foi, les missionnaires de la 
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Belgique se souviendront toujours de la phrase du grand apôtre des 
Indes, Saint François-Xavier : Da mihi Belgias, envoyez-moi des 
Beiges. 

Et dans les temps modernes, lorsqu'un illustre soldat de la France 
et de la Bretagne catholique, Lamoricière, conduisait au combat à 
Castelfidardo, pour la défense du domaine de la Papauté, une petite 
phalange de braves, comment appelait-on ces héros? On les dési- 
gnait de deux noms : les zouaves pontificaux ou les franco-belges. 

Si Belges et Français sont les fondateurs communs de la vieille 
France, ils sauront contribuer ensemble à élever la France-Nouvelle; 
et, par notre efficace concours, nous mériterions, peut-être, de voir 
s'élever aussi une Nouvelle-Belgique. 

Ainsi donc, dans Tentreprise chrétienne du Marquis de Rays, 
français catholiques et belges catholiques, encore une fois unis 
comme sous Gharlemagne et Godefroid de Bouillon, marcheraient, 
ensemble au succès certain dans la création d'une Nouvelle-France 
heureuse, prospère et bénie ; car il est dit dans les saintes écritures : 
Bienheureuse la nation qui a le Seigneur pour son Dieu, 

Dieu seul. connaît les destinées que Favenir réserve à notre colo- 
nie. Elevée par la main des hommes, cette institution participe au 
caractère de toute entreprise humaine, impuissante par elle-même à 
assurer le bonheur et la prospérité d'un pays. 

Les âmes vulgaires cèdent fréquemment aux suggestions des sen- 
timents de rintérét, de Tambition et de la cupidité. Ces passions 
n'abdiquent jamais leurs prétentions ; or, de nos jours, les âmes 
fortes sont rares. 
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Le Marquis de Rays comprend que seuls le travail, l'exemple de 
la iàmille, les enseignements, les traditions du foyer et les vieilles 
idées de Dieu si dédaignées aujourd'hui, sont capables d*élever et 
de fortifier les âmes, de tremper vigoureusement Thomme, de for- 
mer le bon citoyen, et d assurer enfin le bonheur des familles et de 
la nation. 

Une entreprise érigée sur des fondements chrétiens et établie 
dans le but de conserver et d'étendre les bienfaits de la foi, en rap- 
portant toute gloire à Dieu, ne peut manquer d^attirer sur elle de 
larges et durables bénédictions ; car il est écrit aussi « ceux qui cher- 
chent Sabord le royaume de Dieu^ trouvent le reste par surcroit. » Déjà 
les secours ne lui font pas défaut; les gouvernements eux-mêmes, 
ayant intérêt à favoriser de tous leurs pouvoirs les colonies agri- 
coles, comptent déjà parmi les protecteurs de la Nouvelle-France. 
Pouvait-il en être autrement? 

Nous voyons le gouvernement anglais encourager une colonisa- 
lion autrement difficile et ingrate qui se développe en Afrique ; tout 
protestant qu'il soit, il favorise dans ces régions l'action des mis- 
sionnaires, sous les auspices de la Compagnie de Jésus et la haute 
protection de notre Roi, S. M. Léopold II. A son exemple, les catho- 
liques de tous pays, sachant que la religion est le seul principe fécon- 
dant de la civilisation, voudront coopérer à une œuvre d'intérêt 
général. D'impérieux devoirs leur imposent, il est vrai, autour d'eux 
de lourdes charges ; les besoins de l'existence et la marche des 
afi&ires leur sont communs avec ceux-là mêmes qui se désintéressent 
du progrès du bien ; mais déjà ils ont trouvé dans leur inépuisable 
charité et dans leur sage prévoyance, le moyen de devenir proprié- 



taires dans la Nouvelle-France; ils s'assurent ainsi, à peu de frais, 
te moyen fôcile de pouvoir perpétuer et augmenter leurs largesses 
pour le soutien de toutes les bonnes œuvres. Les avantages que leur 
procurera rexploilation agncole de Port-Breton alimenteront les 
ressources de la bienfaisance ; et Dieu sait si un jour les prévisions 
de plusieurs ne se réaliseront pas, en leur olTrant un asile sous son 
ciel serein, pour laisser passer la tourmente du cataclysme social 
qui s'avance rapide et noir comme la nuée qui précède l'orage. 

Notre intention est de faire mieux connaître le but que veut 
atteindre la Colonie naissante, les moyens employés pour y arriver 
et le cbemin qu'elle a fait en peu de temps. 

Nous aurons sur notre route bien des objections à résoudre, des 
craintes à dissiper, et !i faire tomber surtout les malentendus et les 
équivoques dont on a cherché à l'enlacer de toutes parts. 

Nous espérons montrer sous son véritable jour cette œuvre de 
colonisation sans précédent ; son caractère suis gmeris ne peut se 
confondre avec n'importe quelle colonisation entreprise jusqu'à nos 
jours 

Les premiei'S souscripteurs en lui donnant leur part d'encourage- 
ment moral et matériel ont saisi le côté original de l'entreprise ; 
ce n'est donc pas à eux que s'adresse notre humble travail ; mais il 
pourra, s'ils l'en jugent digne, leur servir de moyen de propagande, 
en les dispensant d'un ' exposé long et complet. Cette propagande 
leur incombe principalement : ils la doivent à des amis ; le culie de 
V^TnUïé commande de faire connaître à ceux qui nous sont unis par 
la communauté des-sentimenu toute œuvre bonne en elle-même. 



— 9 — 

notoirement utile et susceptible de devenir pour ceux-ci, comme 
pour eux-mêmes, une source de satisfaction morale et de prospérité. 
Pénétré du même sentiment, nous nous efforcerons de faciliter à 
nos lecteurs le moyen de rendre ce service aux personnes dont ils 
ont à cœur les intérêts. Notre tâche sera accomplie si nous parve- 
nons dans cette première édition à éveiller chez de nouveaux 
adhérents quelque attachement à Tœuvre, nous réservant de traiter 
plus tard des questions pour le moins aussi intéressantes, mais pré- 
maturées pour le moment. La prudence du reste nous impose la 
discrétion ; en dévoilant dès aujourd'hui tout ce que nous savons . 
des projets de fondation, nous pourrions nuire à leur exécution, et 
nous nous exposerions à être mal compris ou à faire naître des 
entraves que Tesprit de malveillante critique, toujoui^ en éveil, 
chercherait à leur opposer. 



Bruxelles, 15 Juillet 1880. 
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Chari-es du BREiL. Marquis de î\AYS 

C>IHECTEUn-FOND;lTtUR 

de la Colonie libre de Pon-Braion. 



CHAPITRE I 



LE MARQUIS DE RAYS 



l-e Marqais de Rajs. — Origine de rŒuvre. — Conferenee du Marqais. — 
Âppréeiatiolu de la Presse. — Le Joarnai de la Colooie libre. — Le Baron 
de la Croix, commandant de Port-Breton. — Le capitaine Mae>Laughlin. 



Pour définir en quelques mots la pensée de M. le Marquis de 
Rays, il est urgent de connaître tout ce qui a coopéré à élever son 
cœur h un si grand dévouement envers des compatriotes ses coreli- 
gionnaires. 

Il ne nous appartient pas ici de faire une biographie qui pourrait 
paraître blessante pour la modestie de ce noble cœtir et de cet 
homme de bien. 

Aussi neparlefons-nous de M. le Marquis de Rays que pour mieux 
faire connaître l'origine et le fonctionnement de Tœuvre méritoire 
de la colonisation chrétienne et libre de la Nouvelle-France. 

U est nécessaire que Ton sache à quelles mains est confié le soin 
de taire aboutir cette conception grandiose. 
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Saos cloute, la réalisation de ce vaste plaa peut paraître bien 
difficile, voire même humainement impossible, si ce dernier qua- 
lificatif n'était moins cbrétien encore que frant;aia. 

L'œuvre de la Nouvelle-France ne s'accomplira certainement que 
par des cœurs profondément chrétiens, catholiques et fi-ançais. 

La vraie France, malgré ses malheurs, les fôutes, les excès et les 
coupables exaltations de la génération présente, renferme encoi'e 
dans son sein assez d'éléments d'honneur, de généreux élan, pour 
lui mériter l'estime, la confiance et ia sympathie, non-seulement des 
pays voisins, mais de toutes les nations civilisées comme de 
toutes les peuplades des rivages lointains où le peuple français a 
planté ses tentes, laissé les traces desa civilisation et entretenu des 
relations commerciales depuis des temps éloignés. 

A quoi doit-elle cette prépondérance morale sur les autres nations 
civilisées ? 

Nous le savons tous, cette attraction naturelle et irrésistible pro- 
vient de l'extrême sociabilité, de l'infatigable activité, de l'esprit 
vif et pétillant, du caractère gai, franc, loyal, parfois insouciant, 
mais toujours généreux et courageux des enfants de cette nation 
privilégiée. 

Quel est-il, celui sur qui nous fondons nos espérances et à qui 
nous voulons prêter un concours sympathique et efficace ? 

Le fondateur, Directeur de la Nouvelle-France se nomme Charles 
du Breil, Marquis de Rays, légitimiste Breton, propriétaire dans le 
Finistère du château de Quimerch en Bannalec, consul de Bolivie 
à Brest, membre honoraire du Cercle consulaire de Belgique, mem- 
bre de la Société des éludes coloniales et maritimes de Paris. 

II appartient à une de ces familles de souche royale celtique, dont 
l'origine nobiliaire est antérieure ii celle de la monarchie française. 

Peu de l'amitles peuvent attester une antiquité aussi reculée; cette 
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ancienneté se révèle dans la couronne Cyriaque qui supporte les 
armoiries que lui ont léguées ses ancêtres. Cette couronne est un 
simple bandeau métallique orné de trois triangles. Elle appartient 
seulement aux familles celtiques d'origine souveraine ; il n'y a 
guère actuellement, en France, plus de cinq à six familles possé- 
dant ce privilège. 

Le blason porte un lion couronné. Pour devise on lit ce vers 
de Virgile ; 

Parcet*e subjectiSj debellare super bos. 

(Epargnei* les vaincus, combattre les superbes). 

• 

Le Marquis de Rays est en tous points digne de ses aïeux et fidèle 
à la devise de ses ancêtres. 

Possesseur d'une belle fortune, qu*est-cequi empêchait le Marquis 
de Rays d'en jouir paisiblement dans son vaste domaine de Bre- 
tagne ? Il a préféré consacrer les avantages de la fortune et de son 
lalent administrateur à ouvrir une voie nouvelle à ses compatriotes 
en allant fonder, avec eux, en Océanie, dans les îles de la Malaisie, 
une colonie libre et indépendante. 

Le nom du Hilarquis de Rays, le caractère libre, chrétien et fran- 
çais qu^il imprime et entend conserver h son œuvre ; Tinitiative 
énergique, intelligente et féconde dont il donne le généreux exem- 
ple ; le calme et la pei*sévérance avec lesquels il poursuit son noble 
but, malgré les difficultés, les contradictions et les obstacles, qui 
tous contribuent à consolider son œuvre, sont autant de titres à 
noti'e sympathie et autant de gages de succès. 

M. le Marquis de Rays a tout ce qu'il faut pour faire réussir 
pareille entreprise : indépendant de position et de caractère, cet 
homme a pour lui l'expérience, l'érudition ; il possède des connais- 
sances étendues et spéciales. Ajoutons à ces qualités une extrême 
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franchise et une droiture reconnues ; il ne met k Tombre ni son dra- 
peau ni ses principes ; il est éminemment chrétien et catholique sin- 
cère. Ceux qu*il a choisis comme collaborateurs de son oeuvre parta- 
gent son honorabilité, les sentiments et les principes qui le distin- 
guent. 

Aguerri par de nombreux voyages, M. le Marquis de Rays a Tha- 
bitude du danger ; de là, ce calme et cette fermeté empreints sur 
tout son être. Une froideur apparente cache un cœur bon et com- 
patissant que trahit la bienveillante simplicité. 

Largement doué des qualités physiques; sa mâle et sereine phy- 
sionomie, illuminée des rayons de l'intelligence, exprime la fran- 
chise, l'énergie du caractère unie à une douce fermeté ; elle s^har- 
monise avec une haute stature, soutenue d'une vigueur d*athlète. 

Son extérieur, reflet du sentiment de sa force, de son courage 
calme, de sa bonté exquise, impose le respect et la confiance. Le 
Marquis de Rays est assurément né pour le commandement ; il en a 
Tassurance, la spontanéité, la résolution, la précision du coup d'œil ; 
il possède à la fois à un haut degré les vertus chrétiennes, Tinstinct 
militaire, le génie du marin, la prévoyance de Tadministraleur, et 
l'impartialité éclairée du jurisconsulte. 

Vigoureux de corps et d'esprit, mûri bien que jeune encore, 
il est arrivé par l'étude et la réflexion à cette période de la vie oii 
l'on jouit de toute la plénitude des forces physiques et morales ; il a 
48 ans, Fexpérience du passé et l'avenir devant lui, pour consolider, 
avec l'aide de Dieu, une œuvre grandiose qui a fait la préoccupation 
de toute sa vie. 

Aussi confiant que calme et déterminé, cet homme appartient à ces 
types élevés qui sont pétris pour de grandes choses ; nous ne dou- 
tons pas, non plus, qu'il soit de ceux que la Providence choisit et 
prépare pour l'instrument de ses vues paternelles et qu'elle seconde 
et protège visiblement. 
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M. le Mai*quis de Rays a profondément étudié les lois françaises 
et le code de son pays; il connaît leurs avantages et leurs défectuo- 
sités; il saura tirer parti de ses connaissances sipéciales pour la 
direciion et Tadministration de la nouvelle colonie libre qu*il fonde 
dans les tles du grand Océan. 

L*étude approfondie qu*il a faite des lois et des rouages adminis- 
tratifs appliqués en France sous les divers régimes, lui permettra 
d'appliquer dans cette nouvelle société les principes chrétiens d*éco- 
Domie sociale et d'arriver aisément à des conclusions pratiques, sans 
se perdre dans d'infinies et stériles dissertations ou des tâtonne- 
ments périlleux ; toujours l'organisation, les institutions et la légis- 
lation seront en rapport avec les lois suprêmes et immuables du 
droit naturel et de la société, conformes aux préceptes et aux lois 
de TEglise. 

M. le Marquis de Rays ne vit point dans un étroit égoïsme : il a 
passé sa vie à étudier les grandes questions sociales, à suivre les 
progrès incessants de Tindustrie et de l'agriculture; armé Je ces 
connaissances étendues il se consacre et se dévoue aux classes 
intelligentes, honnêtes et laborieuses ; il cherche avant tout à satis- 
faire les légitimes aspirations des cœurs droits, à donner libre essor 
au travail de toutes les classes de la société et s'applique, par amour 
pour son pays, à trouver la solution pratique pour venir en aide aux 
misères morales et matérielles de ses compatriotes. 11 la trouve dans 
l'exploitation agricole dévastes lies inoccupées, favorisées d'un climat 
bienfaisant, où sous l'œil de Dieu il veut puiser, pour arriver à son 
noble but, aux sources pures, vivifiantes et rénovatrices du christia- 
nisme. 

Cette œuvre grandiose, hérissée de difficultés sans nombre, déjà 
en pleine exécution, exigeait une énergie et une persévérance peu 
communes. 

Enfant de la noble Bretagne, si féconde en héros et en caractères 
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décidés, le Marquis de Rays a la foi et Ténergie de cette race ; il en 
a aussi l'invincible ténacité. L'histoire du siècle passé nous la mon- 
tre comme le glorieux et dernier boulevard de l'ordre, de la liberté 
et de la foi en France, la défense héroïque de Fautorité contre les 
ennemis du trône et de Taulel. 

Pendant la longue et périlleuse période de ses nombi*eux voyages, 
le Marquis a visité les centres les plus civilisés du monde ; il a pé- 
nétré dans les vastes contrées de l'Afrique, de l'Amérique, de l'Asie 
' et de l'Australie, toujours méditant son œuvre. 

Il a voulu, dans ces régions lointaines, visiter les parties inex- 
plorées, étudier de près les mœurs des peuples non civilisés, en 
habiiant parmi les tribus sauvages. 

Doué de la trempe énergique d'un caractère qui sait supporter 
les privations et affronter les périls, sans les chercher avec une 
inutile audace ; l'esprit orné de cette somme toujours croissante de 
connaissances universelles que donnent les explorations lointaines et 
le contact des peuples, nul mieux que lui ne connaît Thumanité sous 
toutes ses faces ; mais il connaît aussi tout particulièrement, et dans 
tous ses détails, les Iles de TOcéanie qu'il a choisies pour la création 
de la Nouvelle-France. 

Les études toutes spéciales qu*il a faites de la marine lui ont été 
d'un puissant secours pour développer ses relations et i*affermir dans 
son esprit Tidée d'une colonisation chrétienne, indépendante et 
libre. 

Préoccupé, avant tout, de son projet, il a pensé que la première 
des conditions pour qu*un pays soit heureux et pi*ospère, c'est de 
pouvoir suffire, lui-même, à tous ses besoins. L'examen et l'étude 
préalables de celte importante question sociale a préludé à toute 
tentative pratique de la part de M. le Marquis. C'est qu'en efiët, pour 
bien étudier une œuvre quelconque, pour se rendre compte exacte- 
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ment de tous ses moyens d*action et de toutes ses ressources, il faut 
rëtudjer sérieusement sous ses diverses faces. 

Nous avons vu Tidée de colonisation, nous avons vu le commen- 
cement de cette réalité immense, sans nous occuper de Topposition 
que certains esprits lui ont laite. Chacun a pu remarquer avec quelle 
rapidité Tœuvre de colonisation a marché. C'est Ih la plus grande 
preuve de la solidité comme de retendue des connaissances, de 
resprit d'administration et de la sagesse de Thomme qui s*est mis h 
la tête de celte grande chose, sans faire appel à des capitaux vertigi- 
neux qui, dans les entreprises du siècle, se chiffrent par dizaines 
et centaines de millions. 

Les projets de M. le Marquis de Rays n*ont pas été publiés à grand 
renfort d*af&ches et de réclames pompeuses ; un cercle restreint 
d*amis sûrs et intelligents ont été initiés à ses vues. 

Quand l'œuvre fut mûre elle a été exposée et développée devant 
une réunion susceptible de la comprendre et de Tencourager. Après, 
les actes seuls ont été publiés. 

Celait plus digne et plus loyal ; c'est dans cette voie sûre et con- 
solante que Tadministration coloniale compte poursuivre Toeuvre de 
son promoteur. 

Le 4 avril, 1879, M. le Marquis de Rays donna, à Marseille, sur 
Tinvitation des membres du salon des œuvres, une conférence sur 
son projet do fonder une (jolonie libre en Océanie. La nature de 
ceue entreprise de colonisation ne pouvait avoir de meilleur théâtre 
pour subir l'épreuve de la critique : Marseille est, en effet, par ses 
traditions et par son présent, une ville coloniale et maritime ; c'est 
aussi une ville commerciale, peuplée de riches négociants d*une 
extrême prudence et d'un parfait scepticisme en affaires. 

L'affiuence fut nombreuse et^ résultat fut si satisfaisant qu'à parr 
tir de ce jour, le Marquis de Rays pouvait considérer son œuvre 

2.. 
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fondée et son entreprise réussie. II gagna k sa cause le monde 
financier, administratif et religieux, des agents de change, des ban- 
quiers, des prêtres, des médecins, des supérieurs de maisons reli- 
gieuses, des journalistes, des directeurs et des ouvriers d'usines, des 
employés de toutes les catégories. Un grand nombre de dames se 
sont groupées dans cette souscription. Toutes les classes de la 
société, animées d*un méole esprit et d*un même dévouement, ont 
contribué à la réalisation de cette belle et grande œuvre. 

Nous donnerons plus loin comme annexe à notre brochure, le 
texte de la conférence donnée par le Marquis de Rays. Ce sera la 
meilleure preuve de l'esprit qui nous a guidé pour la rédaction de 
notre travail. Cet exposé émanant directement du fondateur de Ten- 
ireprise fera mieux comprendre les moyens par lesquels se réalise 
Tœuvre de colonisation chrétienne et libre, telle que son initiateur la 
comprend, la propose et la justifie. 

Toutefois, voici au sujet de cette conférence ce qu'en dit un jour- 
nal de Marseille : La Gazette du Midi : 

V II n'est pas de jour où quelque plainte ne s'élève sur la destinée 
de la France, Les partis se reprochent mutuellement ses malheurs, 
son affaiblissement, ses inquiétudes, les dangers de son avenir ; 
mais, tous sont unanimes à reconnaître ces malheurs et ces dangers. 
Puis, si l'on examine de plus près, on est unanime encore à consta- 
ter combien l'accroissement de la population est inférieur chez nous 
aux progrès des nations voisines, et l'on assigne diverses causes à 
cette coupable et mortelle infécondité. On en voit l'origine tantôt 
dans le morcellement indéfini des héritages, tantôt dans les mol- 
lesses du luxe qui combine aujourd'hui pour les pèt^s et demain 
pour les fils une vie large et facile, une vie faite de la plus grande 
somme possible de jouissances et de la plus petite de travail ; tantôt 
encore dans les préoccupations politiques, dans les conditions éco- 
nomiques de la terre suffisamment occupée, dans les incertitudes du 
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leodemaio, pour lequel on prévoit la Révolution triomphante, dans 
les mœurs qui sacrifient la campagne à la ville, dans Toubli de 
toutes les lois du Seigneur. Et quand, fatigué du présent, on jette un 
regard vers le passé : 

« Combien nous avons dégénéré, dit-on ; autrefois nous coloni- 
sions, nos essaiihs vigoureux allaient sur tous les rivages porter 
notre sang, notre nom, notre influence, notre drapeau. » 

u Aujourd'hui, cest le contraire : les nations étrangères nous 
assaillent ; le Midi de la Fi*ance est encombré d'Espagnols et d'Ita- 
liens, TEst de Suisses et d'Allemands, le Nord de Belges et d'Anglais ; 
et nous laissons à ces mêmes peuples l'honneur et le profit d'étendre 
leure patries au-delà des mers. » 

a Eh bien, il ne tient qu'à nous de changer ces regrets en espé- 
lances et de prouver encore notre virilité. Toute entreprise qu'une 
telle inspiration anime est digne de sympathie, nous allions dire de 
respect. C'est pourquoi le Salon des Œuvres s'est plu à ouvrir ses 
portes à un homme qui lui a dit : 

» — Je veux coloniser pour Dieu et pour la France. » 

« Nous n'avons pas élevé les objections étroites de la faiblesse 
indécise, ni celles de l'incrédulité narquoise. Nos pères ont colonisé, 
les Anglais, les Hollandais, les Allemands, les italiens eux-mêmes 
colonisent encore, aussi loin que la mer peut porter un navire, aussi 
loin qu'il y a une terre où le soleil triomphe des frimas, où des 
souffles bienfaisants tempèrent le soleil de feu ; car sous les soleils 
de feu sans brises bienfaisantes et sur les glaces éternelles sans 
lièdes rayons, une seule espèce de colonisateurs ose aller s'établir : 
les missionnaires, dont la fortune acquise et espérée n'est jamais 
autre que les âmes et le triomphe de la croix ! Courage donc, avons- 
nous dit ; ce que d'autres font, ce que nos pères ont fait, ne vou- 
drions-nous pas et ne pourrions-nous pas le faire ? C'est pourquoi 
lorsque M. le Marquis de Rays s'est présenté, nous lui avons dit : 
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Parlez. Son altitude ferme et franche, sa vigueur toute bretonne 
préviennent en sa faveur ; sa parole convaincue et ardente invite à 
la confiance ; sa foi est sincère et son espérance raisonnable ; nous 
l'avons écouté ; il a conquis ailleurs et ici de nombreux adhérents ; 
que le courage et le travail, le dévouement et la persévérance 
s'unissent ; Dieu fera le reste et seul il connaît Tavenir... » 

« Après l'exposé fait, diverses questions ont été posées à M. le 
Marquis de Rays sur la topographie, la végétation, le régime des 
eaux, le sol, les cultures possibles, les ressources de la future 
colonie. Il a répondu à toutes, sans hésitation, en homme qui 
possède Son projet jusqu'aux plus petites éventualités. II a expliqué 
surtout que cette colonie était libre. Le gouvernement français 
s'obstine dans les errements qui lui font refuser d'acquérir, ou de 
fonder de nouvelles colonies. Cette année même, il a refusé les 
Nouvelles-Hébrides. C'est sa politique. Elle est discutable. Quoi 
qu'il en soit, Port-Breton sera une colonie libre. Si la France lui 
accorde plus tard son protectorat, elle en sera reconnaissante ; mais 
elle n'en a pas besoin pour s'établir. Klle se donnera des lois dans 
toute l'indépendance de sa libre origine et de sa libre vie. Mais elle 
n'oubliera jamais que ses fondateurs sont Français. Pour leurs 
afiaires en ce qui concerne la mère-patrie, ils seront chez elle 
comme ils sont en Angleterre, par exemple, conservant l'intégrité 
de leur statut personnel, mais bénéficiant, pour le statut réel, des 
règles établies dans la colonie nouvelle. C'est ainsi qu'ils pourront 
disposer librement des biens qu'ils y posséderont, comme ils feraient 
d'après les lois anglaises ou américaines, pour des biens situés h 
Londres ou à New-York. Ils ne cesseront pas, pour cela, d'être 
Français ; pas plus que les Anglais des îles Fidji n^ont cessé d'être 
Anglais. 

» Des cartes, celles de la marine fi-ançaise, ont été déployées* On 
y a constaté l'heureuse situation de la Baie où sera Port-Breton, sur 



— Si — 

la route de Chine en Australie, le système de ses montagnes et la 
forme encourageante de ses rivages. Soirée intéressante, en défini- 
tive, que le Salon des Œuvres s'applaudit d'avoir organisée, qui a 
ébi^nlé bien des incrédulités, amoindri bien des doutes, ouvert de 
nombreuses espérances et démontré, en tout cas, que si la France le 
voulait fermement et laissait agir Texpansion de son cœur plutôt que 
les sophismes de son esprit, il y aurait place encore, sous les méri- 
diens les plus reculés, pour sa vieille foi catholique et pour son 
drapeau, déchiré aujourd'hui mais noble et glorieux toujours. » 

« Chère patrie! Que le ciel favorable lui verse ses rayons créa- 
teurs et que les mers dociles portent fidèlement le vaisseau rajeuni 
de ses destinées ! » 

Aussitôt que le Marquis de Rays eut commencé Texécution de son 
projet de coloniser, il voulut mettre son château de Bretagne avec 
ses dépendances à la disposition d'un ordre religieux habitué aux 
colonies, pour recevoir les premiers orphelins destinés aux établis- 
sements agiicoles de la Nouvelle-France. L'opposition administra- 
tive du gouvernement vint y mettre obstacle!... ? 

Bientôt il fut secondé par une congrégation de femmes qui acheta 
un nombre considérable d'hectares dans la colonie libre, pour créer, 
au delà de l'Océan, des maisons de son ordre, afin de s'y livrer à 
réducation des enfants. 

Le journal la Nouvelle-France, organe de la colonisation, fut fondé 
pour tenir au courant de l'entreprise les personnes intéressées dans 
l'œuvre. Cette revue, illustrée de vues de la Nouvelle-France et du 
porurait des fondateurs, paraît le 1o de chaque mois(i). Elle possède 



(1) Le prix de rabonnement est de 5 francs par an en France, de 6 francs 
pour rétranger; on s*abonne an bureau de la Colonie, 11, rae de la Répu- 
blique, à Marseille. 
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une édition en langue espagnole. Elle se compose de huit pages. 
Sa rédaction est soignée, sa lecture attrayante, utile à tous, indis- 
pensable pour suivre le développement de la colonie et se mettre au 
courant des affaires qui intéressent les souscripteurs. Ce journal est 
le moniteur exact, complet et instructif de la colonie, il donne les 
indications les plus précises sur l'ensemble de l'œuvre : topographie, 
productions du sol, climat, administration, agriculture, religion, 
commerce, industrie, etc., etc. On y trouvera un exposé général de 
la situation annuelle, avec plans, cartes, devis, bulletin cadastral, 
correspondance et renseignements divei^ pouvant intéresser à un 
titre quelconque les amis de Tentreprise. 

En même temps que cette publication reproduit tous les actes de 
l'existence et de la vie coloniale, les œuvres affiliées y trouveront 
leurs rapports consignés ; les assemblées générales auront là leur 
compte-rendu. 

Son comité de rédaction est recruté parmi les hommes d'œuvre et 
les hommes de science, alimenté par tous ceux qui veulent y appor- 
ter leur part de connaissances spéciales et d'intentions fécondes au 
progrès matériel et moral de l'entreprise. 

Le journal subsistant au sein même de l'œuvre, ne sera pas 
exposé aux entraînements et aux calculs souvent abaissés du jour- 
nalisme à gage ; et, par le même moyen, qui assure la connaissance 
des intérêts de tous, sa fierté n'aura pas à souffrir de la protection 
d'intérêts étrangers à la colonie. Son but est de se mettre en commu- 
nication directe, loyale et périodique avec les intéressés de l'œuvre 
de colonisation de la Nouvelle-France. A ceux qui veulent, de parti 
pris, critiquer M. le Marquis de Rays et l'accuser de -nourrir des 
illusions dangereuses et d'émettre des promesses décevantes, nous 
dirons que la vérité et la franchise l'emportent sur l'habileté soup- 
çonneuse et l'inimitié avouée ou sournoise. En voici la preuve irré- 
futable : Dès le début de la première circulaire publiée par M. le 
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iMainjuis de Rays sur ses projets de colonisation, les amis comme les 
ennemis de l'œuvre peuvent lire au § 2. 

ix II importe, en toute œuvre exigeant un concours multiple, de 
préciser bien exactement le but et Tobjet de Tentreprise commune. 
' 11 ne faut point de surprise dans une œuvre sérieuse ; point d'illu- 
sion, s*il est possible : le succès est à ce prix. 

Nous ferons donc remarquer, tout d*abord, qu*il ne s'agit point, 
en celte affiiire de colonisation, d'une entreprise industrielle ou 
d'une association quelconque régie par la loi commerciale : notre 
but est tout autre. 

Ce qui doit primer toute considération dans une œuvre de ce 
genre, c'est la question morale, humanitaire et sociale. Peuple civi- 
lisé, peuple chrétien, nous devons à nos frères encore sauvages et 
barbares, sur les terres inoccupées où nous voulons nous établir, le 
respect absolu de tous leurs droits naturels, le don du christianisme 
et de la civilisation. Ce devoir est aussi notre droit : il devient la 
sanction légitime et moi'ale de notre prise de possession. » 

A peine l'organe delà colonisation avait-il paru, que le Marquis 
deRaysfit l'acquisition d'un grand navire, le Chandetiiagor. Ce 
beau et rapide voilier quittait, le 44 septembre 1879, le port d'An- 
vei*s, pour débarquer à l'île les premiers fondateurs du travail et de 
la fortune de Port-Breton, sous la direction supérieure de M. le 
Baron de la Crbix. 

Qu'il nous soit permis de placer ici les renseignements que nous 
donne le journal laNouvelle-France, pour dire un mot de l'homme, de 
l'ami que le Marquis de Rays a investi de sa confiance et de ses pleins 
pouvoirs, pour prendre possession le premier du sol de la colonie. 

H. le Baron G. îiteu de la Croix de Villebranche est né au Mont- 
Valérien, près de Paris, sur cette hauteur que la défense de Paris a 
rendue célèbre pendant le siège prussien. 
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Le commandant est âgé aujourd'hui de 44 ans. II a été formé à 
récole maritime de M. Loriols, justement célèbre autrefois. 

Durant la dernière guerre franco-allemande, il servait dans le corps 
d'armée de Gatelineau ; c*est là que la pensée colonisatrice de M. le 
Marquis de Rays a séduit son esprit large et son cœur généreux. 

Le Commandant de Port-Breton et le Directeur de la Nouvelle- 
France se connaissent depuis longtemps. 

En effet, c'est de vieille date que ces deux hommes d^élite sont 
unis. Ils se sont rencontrés autrefois dans les mers de l'Inde, ils 
ont voyagé ensemble dans les pays lointains et sur les vastes mers; 
ensemble ils ont visité la côte d'Afrique, toujours à la recherche 
de cette inspiration chrétienne, française et si profondément humani- 
taire qui trouve aujourd'hui une réalisation si belle dans la fonda- 
tion de la Nouvelle-France. 

La fondation de la Nouvelle-France, disons-nous. En effet, le 
Commandant de la Croix est chargé par M. le Marquis de Rays d*en 
poser les premiers fondements. C'est investi de cette mission souve- 
raine qu'il est monté sur le Chandemagor, avec les pleins pouvoirs 
qu'un si grand ou vidage nécessite, et avec la confiance entière que 
ses hautes capacités et ses rares mérites justifient. 

Comme M. le Marquis de Rays, il a le courage que rien ne 
rebute, la foi que rien ne déconcerte et l'énergie qui fait céder tous 
les obstacles. Son regard est profond, ses traits, fortement accusés 
mais sans rudesse. C'est bien sous cet aspect qu'on aime à se figurer 
les initiateurs et les pionniers de la civilisation. Il est h la hauteur 
de tous les travaux qui l'attendent et qu'il ambitionne : institutions 
à inaugurer, premiers établissements à défendre, colons à diriger, 
naturels à contenir et surtout à se concilier. Il ne sera inférieur à 
aucune partie de cette tâche grave et multiple. 

Nous ne voulons pas séparer le nom de M. le Baron de la Croix 




LE CAPITAINE MAC-LAUQHLIN 
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de eelui du capitaiae Nac-Laugbiin, les deux chefs de l^expéditioa 
montés à bords du Chandeinagor. Le plus bel éloge que nous 
puissions faire de lui c'est de dire que le Chandernagor, sous 
sa conduite vaillante a heureusement accompli son premier voyage 
et réalisé la conquête pacifique et civilisatrice de la Nouvelle- 
Irlande. 

Le capitaine Mac-Laughlin est un citoyen Américain de TEtat 
d'AIabama. Sa famille y occupe une position distinguée et son frère 
est membre de la législature. Lui-même, il n'est pas seulement un 
marin hors ligne, il est aussi un négociateur excellent. Il Ta bien 
prouvé dans l'intérêt de notre œuvre commune lors des complica- 
tions diplomatiques qui précédèrent et retardèrent le départ du 
Cbandernagor; nous dirons pi us. tard l'interdiction déplorable dont 
le premier navire de la Colonie fut frappé en France et même dans 
la neutre et libre Belgique... Dans ces circonstances difficiles, le 
capitaine Mac-Laughlin seconda M. le Marquis de Ray s de façon à 
mériter la. reconnaissance de nous tous. 

Le nom du promoteur de l'œuvre et des deux chefs de l'expédition 
lointaine resteront désormais inséparables dans les fastes de la 
Nouvelle-France. ' 

Pour arriver à un résultat pratique, ne fallait-il pas au promoteur 
de l'œuvre, ce coup d'œil pratique, ce flair qui fait découvrir les âmes 
généreuses, énergiques^ les esprits sérieux ? Le choix qu'il fit de ses 
premiers collaborateurs prouve assez qu'il a su s'attacher des 
hommes précieux et dignes do sa noble entreprise. Nous avons déjà 
parlé de son ami, M. le Baron Titeu de la Croix de Villebranche. 
Nous parlerons dans le cours de cet ouvrage des hommes que le 
Marquis de Rays a su attacher à sa personne et à sa noble entreprise. 
Ce choix d'hommes d'élite fait autant honneur à l'intelligence et à 
la perspicacité du promoteur de l'œuvre qu'à sa foi et à l'énergie avec 
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lesquelles il marche vers ie succès d'un genre d'entreprise que 
jusqu'ici personne n'a rêvé de réaliser. 

Si l'œuvre grandiose et éminemment humanitaire et civilisatrice 
du Maixjuis de Rays a rencontré l'hostilité de la France républicaine 
et du gouvernement belge, elle peut se glorifier d'avoir été mieux 
comprise par les Etats-Unis d'Amérique, par l'Espagne, la Hollande 
et d'autres puissances qu'il serait prématuré de nommer; le 
président de la république de Libéria a voulu honorer tout spéciale- 
ment le fondateur d'une entreprise chrétienne et humanitaire, ayant 
pour but Tévangélisation et la civilisation des noirs de l'Océanie, en 
décernant au Marquis de Rays le grand Cordon l'Ordre de Libéria. 
Cette haute distinction réservée uniquement à quelques souverains, 
témoigne de la haute considération et d& la confiance qu'a pour 
cette œuvre, ce chef d'Etat ; c'est en même temps une protestation 
courageuse contre les calomnies et l'hostilité systématique des 
ennemis de l'entreprise. 

Tel a été le début de l'établissement de la colonie de la Nouvelle- 
France, grâce ù l'énergique persévérance de son promoteur. 

Donc, pas de retard dans l'exécution, pas de vaines promesses, 
pas de projets sans réalisation immédiate, pas de faits sans preuves. 

L'incertitude, il est vrai, plane à l'origine de toute grande entre- 
prise. Les premiers qui ont mis le pied sur cette nouvelle terre sont 
les premiers à l'œuvre, ce sont les plus méritants. 

Ils ont eu confiance dans l'excellence de la chose elle-même et 
dans leur courage : le coui^ge et la persévérance obligent le succès. 
Labor improbus omnia vincii^ a dit un auteur ancien. A ceux-là 
reviendra une grande partie de la gloire qui attend le couronnement 
de cette conception hardie et de cette vaste entreprise. 

Les actes posés par M. le Marquis de Rays sont assez éloquents 
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pour se passer de cotnmentaires ; ils se déroulent en plein jour, 
beaucoup d'autres, moins connus, mais aussi n^éritoires que bien 
conçus, se dégageront dans le courant de cet écrit ; ils parleront 
plus haut que tout ce que nous pouvons dire pour les louer ; aussi 
peut-on considérer le promoteur de la colonisation chrétienne et 
libre comme appartenant à la forte race de ceux dont parle Bossuet 
et que « leurs seules actions peuvent louei\ » 
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CHAPITRE II 



LA NOUVELLE-FRANCE. 



Iles de rOcéanie choisieB poar TétabliBsement de la Nourelle-FraDce. — 
CoostitatioD volcanique et madréporique de ces lies. — Description des lies 
de l'Archipel de la Noavelle-Bretagne. — Les naturels de la contrée, — 
Ensemble des lies qui constituent la Nouvelle-France. 



Le vieux monde s'épuise sous les efforts d'une culture et d'une 
production acharnées. 

Notre sol s'étiole ; la terre en France comme en Belgique, semble 
devenir anémique, et nous sommes obligés de lui donner du ton à 
Taide d'engrais chimiques savamment combinés, de même que nous 
sommes obligés depuis quelques années de relever la population 
des villes h Taide d'une médication à base de fer. 

La Belgique, la Chine et les environs de Naples, sont les trois 
régions du globe les plus peuplées proportionnellement ; ainsi en 
Belgique, si Ton divisait la superficie totale du pays entre ses 
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habitants, chacun d'eux ne recevrait qu*un diemi hectare environ ! 
que sera-ce* dans vingt-cinq ans ? 

Il est donc souverainement utile de tracer des voies pour porter 
les populations vigoureuses vers les terrains vierges qui ne 
demandent qu'à produire. 

On sait quelle redoutable concurrence l'Amérique nous fait avec 
ses céréales et son bétail. Or, l'Amérique du Nord n'utilise pas 
encore les exploitations pastorales immenses qu'elle possède dans 
le 1'exas. Les États-Unis possèdent 27 millions de bœufs, 32 millions 
de moutons et 15 millions de porcs ; l'Amérique du Sud, à elle 
seule, a plus de 50 millions de bœufs et plus de 150 millions de 
moutons. Nous nous contenterons de signaler les immenses richesses 
animales de l'Australie et du Cap de Bonne-Espérance au sud de 
TAfrique ; mais de tous ces chifires une conviction se dégage : c^est 
qu'avec les moyens actuels de transport de viandes fraîches, notre 
production indigène de bétail est menacée d'une concurrence indé- 
finie, qui peut être alimentée par une production inépuisable. 

Quant à rindustrie Américaine, ceux de nos compatriotes qui ont 
visité la dernière exposition de Philadelphie, auront, nous n*en 
doutons pas, senti s'éveiller dans leur esprit plus d'une appréhension 
inquiète, en contemplant les produits américains, et en pensant à 
la grandeur et à la puissance de cette rivale transatlantique. 

La France, visitée par le phyloxera qui sème la ruine dans ses 
splendides vignobles, doit aussi compter, comme la Belgique, avec 
la concurrence américaine qui se dresse menaçante devant l'agri- 
culture. 

L'âme émue en face de tous ces tristes horizons, un catholique 
français, homme d'une noble et chrétienne intelligence, enfant de 
la catholique Bretagne, conçoit un projet grandiose, bien étonnant 
peut-être au premier abord, mais qui, vu de près, a cependant cette 
simplicité qui caractérise si souvent les conceptions du génie. 
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L'Amérique du Sud avec ses terrains fertiles, TAfrique Centrale 
avec son climat meurtrier et son sol ingrat, TAustralie avec sa 
luxuriante végétation, offrent un vaste champ aux conceptions 
multiples des principes colonisateurs. 

Ces régions peuvent suffire aux émigrations les plus vastes ; mais 
là où Ton n'a pas à combattre la férocité sauvage des indigènes et 
finfertilité du sol, ces contrées sont soumises déjà à des législations 
spéciales et à des gouvernements établis. 

Le but de M. le Marquis de Rays étant de former une Colonie 
libre et chrétienne, tout en lui conservant Tesprit français et 
le caractère d'œuvre privée, nulle région ne pouvait mieux con- 
venir que ces milliers d'iles parsemées dans Tarchipel Océanien . 
Ce sont des terres vierges ; elles n*appartiennent à aucune puis- 
sance. On y respecte la possession du premier occupant. 

U existe fort peu de descriptions sur les îles inoccupées de la 
Nouvelle-Fi^nce ; il semble réservé à Tœuvre de colonisation en cette 
contrée océanienne de les faire mieux connaître ; aussi il ne sera pas 
sans intérêt, pensons-nous, de parler de la formation et de l'origine 
de ces îles, d'une apparition moins ancienne que celle des grands 
continents de notre globe terrestre. 

L'étude de la nature et les recherches de savants naturalistes nous 
apprennent, en effet, que le fond de la mer présente de grandes 
chaînes de montagnes, d'immenses volcans, dont les cratères, foyers 
toujours ardents, vomissent par intervalles des laves bouillantes 
et des rochers enflammés, qui vont jusqu'à la surface de la mer sou- 
lever les masses liquides et former des îles nouvelles. 

Les Antilles à l'entrée du Mexique, les Maldives, groupe de petites 
îles, et file Ténériffe faisant partie des ilesCanaries, Pun des pics les 
plus élevés de l'ancien continent, ont été formées ainsi par le dépôt 
rejeté de ces bouches de feu. 
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L*Océan a aussi ses riches vallées, ses plaines fertiles, d'incultes 
déserts, de v^istes forêts, des animaux, et un ciel h part. Là se ren- 
contre tout un monde de créatures fantastiques, dont la grandeur 
nous effraie ou dont la petitesse échappe h notre vue. 

Dans les contrées équatoriaies, la mer a des plaines de nacre, de 
corail rouge, semblable à des rameaux d*arbres pétrifiés; ailleurs, ce 
sont des prairies, des forêts, des montagnes dont les flancs sont 
garnis de plantes marines; là, des crustacés à carcasse volumineuse 
dont la cuirasse est plus dure que la pierre. 

Il est aussi des animaux à coquillage de toutes couleurs, à riches 
reflets, et d'imperceptibles polypes qui se fixent aux rochers erdont 
le travail admirable forme le noyau de ces fies qui apparaissent si 
agréablement aux yeux de navigateur. Ces infatigables petits archi- 
tectes élèvent quelquefois des constructions d'une étendue considé- 
rable. Les générations éteiiHes sont remplacées par de nouvelles 
générations, d'autres polypiers se développent successivement au- 
dessus des précédents, jusqu'à ce que la masse entière atteigne la 
surface des eaux; arrivée à cette hauteur, tout accroissement 
ultérieur devient impossible au contact de l'air, privée qu'elle est 
de l'élément liquide. 

Ces polypes allongés, gélatineux à leur premier âge, sont réunis 
en grand nombre par une membrane commune; ils ne Vivent jamais 
solitaires, se construisent des demeures solides où chacun a sa loge, 
à peu près comme les larves des abeilles dans les alvéoles d'une 
ruche; ces petits animaux absorbent des sels calcaires contenus 
dans l'eau de la mer : en suintant cette substance, les cellules sont 
transformées en compartiments solides, par un travail analogue à 
celui des escargots qui suintent leur coquille. Bientôt leurs œufs 
éclosent, de nouveaux gâteaux se fixent au-dessus de ceux qui 
existaient avant eux, et, de génération en génération, de nouvelles 
masses de cellules solides s'ajoutent les unes aux autres. 
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La réunion de ce8 millions d'individus ne constitue qu'une seule 
entité; la nourriture de Tun est profitable à Tautre et la blessure 
d'un seul peut amener la mort de tous. 

Les naturalistes les ont longtemps considérés comme des plantes. 

Les polypiers les plus anciennement connus sont ceux qui don nent 
le corail ; les bords du golfe Persique et la plus grande partie de la 
mer rouge abondent en coraux, à tel point que ces bosquets sous- 
manns forment comme une forêt d*arbres durs, obstruant souvent la 
navigation. 

C'est aussi un long et secret travail qui a présidé k la formation 
de ces innombrables îles de l'Océan Pacifique, de ces récifs si redou- 
tés, de ces énormes bancs qui ont jusqu'à dix lieues d'étendue et 
qui finissent par devenir des îles; on les désigne sous le nom d'îles 
madréporiques. 

Les madrépores sont des polypiers d'un genre particulier. Les 
archipels qui se trouvent répandus avec tant de profusion dans le 
Grand Océan Austral sont l'admirable et mystérieux ouvrage de ces 
innombrables animaux minuscules, véritables maçons, architectes 
pélagiques qui forment des constructions gigantesques, élèvent 
des bancs immenses de rochers. Sur certains points, le fond de la 
mer est tellement exhaussé, qu'à deux cents lieues de distance des 
populations peuvent communiquer à gué, sans avoir besoin de 
pirogues. 

Le massif une fois monté au niveau ie la mer se couvre bientôt 
de végétation et de population. 

Des troncs d'arbres arrachés par la mer sur les côtes voisines, et 
entraînés par les courants, viennent échouer sur la plage ; des 
lézards, des insectes et autres petits animaux emportés avec les 
troncs forment la première population. 

Les vents entassent sur ces masses calcaires une multitude d'al* 
gués marines qui s'y décomposent en un terrain fertile et qui, à la 

8. 
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longue, lui donne une épaisse couche d'humus ; les flols apportent 
sur le rivage des noyaux de fruits, des noix de coco. 

Dans ses voyages aériens Toiseau s*y arrête, y dépose en passant, 
des graines, et quand celte lie s'est couverte de verdure, elle devient 
une oasis pour les descendants de ces messagers ailés; ceux-ci 
viennent construire leurs nids sur les arbres qui ont trouvé là, 
dans leur germe, un terrain approprié, et un ciel propice à la riche 
végétation des tropiques. 

Enfin les habitants des Iles voisines, chassés par la tempête et les 
vents contraires, ou séduits par la beauté des arbres et l'abondance 
des fruits ou des poissons,^ s'y rendent avec leurs frêles embarca- 
tions, y bâtissent des cabanes, y fondent une tribu. 

Ces îles sont un témoignage éclatant de la manifestation des vues 
de la Providence qui préside à tous ses ouvrages ; Elle se sert du 

I 

vent que nous redoutons quelquefois et du passage d^un oiseau 
voyageur, pour en faire les premirs ensemenceurs d*un sol auquel, 
dans la suite des siècles, l'homme viendra donner un nom, rendre 
hommage au créateur en prenant possession de ces lies nouvelles, 
sorties comme par enchantement du sein des abimes. 

Ces iles splendides de la Nouvelle-France, que leur solitude 
désole, ont été choisies par le Marquis de Rays pour siège de sa 
colonisation ; formées par la Providence, elles semblaient attendre 
rhomme chrétien pour les animer, les cultiver, les civiliser et attirer 
sur elles les meilleures bénédictions du Ciel.' 

Les îles qui forment le noyau de la Nouvelle-France sont les îles 
de Birara et de Tombara, deux iles inoccupées. Chacune d'elles 
a une étendue plus grande que la Belgique. « On les appelle aussi 
les iles de la Nouvelle-Bretagne et de la Nouvelle-Irlande. Elles ont 
été découvertes en 1699 par Dampier, explorateur anglais qui navi- 
gua autour de ces lies, et nota qu'elles étaient montagneuses et 
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boisées, avec de riantes vallées et de clairs et frais ruisseaux. » 
Elles sont situées du 3* au 1^ degré de latitude sud et du 446« au 
tS3^ degré de longitude est. 

Voyons maintenant ce que nous apprennent ceux qui ont décou- 
vert et visité ces ties prédestinées. 

M. de Rienzi, Fun des plus consciencieux et savants explorateurs, 
s^exprime dans les termes suivants, sur les agréments naturels de la 
r^on au milieu de laquelle se fonde la Nouvelle-France. 

ce Les nombreux archipels de TOcéanie placés entre les tropiques 
se ressemblent, à peu de choses près, par le climat, la nature du 
sol, les productions, Taspect général, une même race d*hommes, 
une langue à peu près semblable, des mœurs, des traditions et une 
civilisation identiques. 

» Quoique sous la zone tordde, ces jolies îles, caressées jour et 
nuit par les brises rafraîchissantes de la mer, partagent la tempé- 
rature de rOcéan sur lequel elles sont assises avec tant de grâce ; 
elles jouissent d*un printemps perpétuel, i*arement troublé par les 
ouragans, les volcans et les tremblements de terre ; partout elles 
présentent les scènes les plus ravissantes. Lorsque du haut de la 
dunette d'un navire, à travers les vapeurs du soir, on aperçoit leurs 
rives, entourées d'une ceinture de madrépores, ont croit voir des 
émeraudes enchâssées dans du corail, balancées entre les vents et 
les ondes par une fée mystérieuse. La mer vient se briser en 
écume blanchâtre sur les récifs qui les protègent, et retombent 
comme des arceaux brillants de lumière, tandis que déjeunes garçons 
nagent et se jouent dans les eaux, semblables aux tritons de la 
Fable, ou, se suspendant aux arbrisseaux dont les branches sont, 
inclinées vers le rivage, plongent, se relèvent et replongent, comme 
s*ils n'avaient pas connu d'auti'e élément. 

)) Au milieu de ces amphithéâtres de verdure, de ces bosquets 
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arrosés par des eaux fraîches et limpides» oat voit le joyeux cultiva- 
teur qui soigne en chantant, ses arbres nourriciers, marchant pen- 
dant le jour sur des herbes parfumées, et la nuit éclairant sa case 
avec des résines odorantes. 

» Sur cette terre généreuse qui produit dans chaque saison et 
n exige aucun soin pour produire, les arbres déploient avec magni- 
ficence leurs brillantes couleurs, la grâce ou la singularité de leurs 
bi*anches.Le bananier forme des bocages enchanteurs; ses rameaux 
sont le symbole de la paix ; ils protègent les tombeîiux ; ils s'iacli- 
neut en signe d'hospitalité devant l'étranger pacifique, et ses fruits 
d*or peuvent suffire h la nourriture de Thomme. Le majestueux 
cocotier, que les Orientaux nomment le roi des palmiers, réjouit 
partout la vue de l'habitant de TOcéanie, soit qu*il s'élève haixliment 
sur les rochers, soit qu'il ombrage les solitudes de sable ou les 
plages humides de la mer, Sa /noix lui oSre de sa nature même 
du lait, du vin, du vinaigre, de Thuile et de Talcool. L'igname, 
la patate douce nourrissent la plus grande partie de ces insulaires. 
Ils emploient Técorce du mûrier à papier et d autres arbres à fabri- 
quer une étoffe légère et chaude qu'ils teignent de diverses couleurs 
et dont ils forment des vêtements. » 

» Enfin, le précieux arbre à pain, à notre avis le premier des 
végétaux, l'arbre b pain, modèle de grâce et de majesté, qui s'élève 
à cinquante pieds de hauteur, et dont troisou quatre plantes peuvent 
nourrir un homme pendant une année, leur donne son fruit nour- 
rissant et farineux, dont le goût ressemble à la fois à celui du pain 
de fmment et de l'artichaut ; sa sève laiteuse et glutineuse remplace 
la glu et le ciment ; son écorce fournit la matière d'une étoSe, ses 
feuilles servent de nappes, de serviettes, de seaux et de parapluies ; 
elles ombragent la cabane du pauvre, les parais des rois, les temples 
des dieux, et, dans quelques tribus, on y inscrit les annales^ les 
lois et les cultes des nations; de leur tissu filamenteux on tire de la 
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bourre et de la filasse dont on fait des nattes, des cordages, des 
câbles et des toiles à voile et dont on calfeutre les pirogues; enfin, 
son tronc, converti en navire, transporte Fhabitant de rivage en 
rivage, d'île en île. » 

On évalue à environ cent mille le nombre total des habitants des 
îles de Tarchipel de la Nouvelle-Bretagne. 

Les habitants de ces iles appartiennent à la race des Papouas éta- 
blie dans la Nouvelle-Guinée ; cependant leur taille est plus haute 
et leurs traits sont plus beaux. Les insulaires de la Nouvelle-Irlande 
sont avec ceux de le Nouvel -Hanovre les moins sauvages de ces 
régions océaniennes. 

M. Van der Laat, professeur de géographie à l'université catho- 
lique de Louvain, dans une notice publiée tout récemment sur 
la Colonie libre de Port-Breion, donne un aperçu très intéressant 
sur la race polynésienne, nous nous plaisons de lui consacrer 
quelque espace. 

— Les populations des archipels de TOcéanie appartiennent à 
deux groupes de races : les races malaises ou jaunes dont les poly- 
nésiens ne sont qu'un rameau détaché (i), et les races noires ou 
papouas, répandues exactement sur toute la zone où le vent alizé ESE 
à ONO est remplacé par les moussons de l'Ouest, Cette région forme 
un vaste triangle qui animait pour base l'archipel des Mariannes, 
la Nouvelle-Guinée et TAustralie, et pour sommet les îles Fidji. 



(1) De Qnatrefages. Les Polynésiens et leurs migrations. M. A. Wallace, 
réminent naturaliste anglais, n'admet pas la parenté des Malais et des Polyné- 
siens. Cependant le R. S. Whitmée, qui a longtemps séjourné au milieu des 
races polynésiennes, leur applique la description môme que M. Wallace fait 
des Malais et soutient avec une grande force d argumentation que les ressem- 
blances sont assez prononcées pour prouver um* étroite parenté. 
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La race papoue est restée pour ainsi dire immobilisée dàus cette 
zone et n*a point participé aux lointaines migrations des Polynésiens. 
Ce fait s'explique très naturellement, par le peu d^aptitude et le peu 
de goût que manifeste la race pour la navigation maritime. 

Au contraire, le peuplement des terres polynésiennes est le fait 
d'une vaste colonisation ayant eu son point de départ dans l'archipel 
malais. De là, les Polynésiens-Malais se sont successivement 
répandus dans les archipels de Tonga et de Samoa, puis à Tahiti, 
pour rayonner de ce second centre, au nord jusqu'aux Sandwich, 
au sud et à l'ouest jusqu'aux Manaïas et jusqu'à la Nouvelle-Zélande. 

Sur le confins de Taire occupée par les Papouas, on l'encontre 
naturellement des populations de race mêlée. 

Le capitaine Schleinitz a rencontré pendant son voyage «ter la 
Gazelle, des métis de Malais et de Papouas^ dont la couleur était 
rouge-brun« au nord de l'archipel de la Nouvelle-Bretagne et sur les 
côtes sud-ouest de la Nouvelle-Guinée. 

Le capitaine Moresbv commandant le Basilisk (1), a même décou- 
vert à Textrémité orientale de la Nouvelle-Guinée une colonie poly- 
nésienne pure. Les fies Fidji à l'est et la Nouvelle-Zélande au sud 
renferment également des populations métis de Papouas et de 
Polynésiens-Malais . 

La race polynésienne est incontestablement supérieure comme 
caractère et comme physionomie: la figure est ovale, les traits 
réguliers, le front haut, l'œil noir et brillant, la peau claire, les 
cheveux noirs, les. formes gracieuses et correctes, la taille svelte et 
élancée. 

Les Papouas-Malais au contraire sont petits et trapus ; ils ont le 
nez aplati, la bouche grande et les lèvres épaisses, la peau d'un 



(1) R. V. Moretby New-Qainea and PoljaMa. DiiooTaries and Sarvejt in 
New-Gainea and the a^aceati Ulanda, etc. London 1877. 
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noir-jaunâtre mais peu foncée, les traits anguleux, une chevelure 
épaisse et disposée ))ar touffes (1). Les Papouas s'enduisent la tète 
d'huile de coco et se saupoudrent avec des poussières de chaux et 
d*ocre. Ce grossier cosmétique ressemble à une peinture rouge dont 
serait imprégnée chaque mèche de cheveux. Les naturels de la Nou- 
vdle-irlanâe ont la coutume de se peindre les joues, le fvonu le 
bout du nez, le menton et même les épaules et la poitrine avec une 
composition analogue à celle qui sert à teindre leurs cheveux. Sur ce 
fard d*un rouge sanguin ils ajoutent des raies blanches de chaux de 
corail. C'est pour eux Tidéal de la beauté. 

L'organisation politique et sociale des Polynésiens est aussi bien 
plus avancée que celle des Papouas. 

Pour ce qui concerne l'agriculture, les Papouas de la Nouvelle- 
Guinée et des îles adjacentes sont presqu'au niveau des Polynésiens. 

Chaque village cultive une portion des terres avoisinantes ; sou- 
vent les montagnes sont plantées en terrasses, jusqu'à une assez 
grande hauteur, et les jardins situés au bas sont soigneusement 
irrigués et entourés de haies. 

Les Papouas, surtout ceux qui n'ont point eu encore de rapports 
avec les blancs, sont simples, naïfs et hospitaliers. 

Au village du Gap Est où nous descendîmes, raconte le capitaine 
Moresby, les naturels vinrent au devant de nous en grand nombre 
et nous entourant comme Teût fait une bande de joyeux enfants, ils 
nous conduisirent à leur village, où des nattes furent étendues à 
notre intention sous de grands cocotiei^. Ils examinèrent ensuite 
minutieusement nos ^chapeaux et nos chaussures, s'émerveillant de 
chaque chose et surtout de nos peaux blanches. Les jeunes 
femmes qui étaient d'un extérieur assez agréable et qui avaient 



(l) La syllabe penas signifie dans la langue da pays, che?eox frisés en touffe, 
et le radical pa exprime lldée de peuple, de race. De U le nom de Papouas. 
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des mains et des pieds charmants, prenaient à ce spectacle 
un intérêt particulier. Nous décorâmes quelques-uns des jeunes 
enflants de bandes d'indienne rouge ce qui nous valut une popularité 
immense. 

Toutes les mères nous entourèrent alors en nous tendant leurs 
bébés aux yeux noirs. Nous prîmes part à leur souper et retour- 
nâmes au navire, en déclarant les habitants du Gap Est les plus 
aimables sauvages que nous eussions jamais rencontrés. >> ^ 

On a dit cependant que la plupart des tribus de Papouas-Malai.« 
pratiquaient encore le cannibalisme, ce qui à rencontre du témoi- 
gnage cité, ne prouverait pas précisément une grande douceur de 
mœurs. 

Mais ici il faut faire une large part aux exagérations, (c On a vu 
souvent du cannibalisme, dit M. 0. Sachot (1), Ih où il n'y avait 
autre chose que la simplecoutume de faire cuire la tète d'un ennemi, 
ou de soumettre k une préparation le corps d'un ami, dans l'unique 
but de les conserver en gûise de trophée ou de souvenir. » 

Le voyageur russe Macklay, qui a séjourné longtemps sur les 
côtes septentrionales de la Nouvelle-Guinée, rapporte que les indi- 
gènes enterraient leurs morts. Mais au bout de six mois ils les 
exhumaient et en suspendaient le crâne dans leurs huttes, moins le 
maxillaire inférieur qui était précieusement conservé comme orne- 
ment ou comme relique de famille. 

Toutefois, à l'extrémité Est de la Nouvelle-Guinée, les crânes vus 
par Téquipage du Basilisk suspendus dans les habitations, étaient 
complets, et les mâchoires dont étaient faits les bracelets portés par 
les hommes, étaient positivement indiquées par ceux-ci, comme 
ayant appartenu à des ennemis, bel et bien tués et mangés par eux. 



(1) Nègres et Papous. Paris 1879. 
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Le R. G. Brown de TAustralasian Wesleyan-Missionary a été 
témoin de scènes de cannibalisme, lorsqu'il visita en 1876 Tarchipel 
de la Nouvelle-Brelagne. « Ce n'est pas par goût de la chair 
humaine, dit-il, que les indigènes se livrent à cette coutume; elle 
est basée sur des considérations morales (?), les tributs désirent 
manifester leur droit complet et absolu de disposer des personnes 
des ennemis qu'elles ont vaincus. » 

En résumé, le cannibalisme assez fréquent, là oii les populations 
noires se trouvent encore en contact avec des éléments polynésiens, 
et où par conséquent la guerre de race sévit presqu*en permanence, 
devient très rare partout ailleurs. 

La plupart des tribus de Papouas ou de Papouas-Malais, visitées 
par les marins anglais du Basilisk, étaient de mœurs douces et 
hospitalières, et le capitaine Moresby en a rapporté les meilleurs 
souvenirs. 

ce Que de fois, dit-il dans sa relation, me suis-je surpris à com- 
parer la saleté et la misère qu'on rencontre si souvent dans le prolé- 
tariat anglais, avec l'abondance et la propreté qui frappaient nos 
regards à chaque pas dans cette grande ile de TOcéanie... Qu'est-ce 
que ces peuplades ont à gagner à la civilisation? En réfléchissant au 
sort dés autres races aborigènes, quand elles arrivent en contact avec 
les blancs, je me sentais disposés à souhaiter que les heureuses de- 
meures des habitants de ce pays n'eu.ssent jamais été vues par nous! » 

Cette réflexion est triste et pourtant pleine de justesse. 

Trop souvent en effet les vices et les misères .de notre civilisa- 
tion ont été inoculés et comme imposés de force aux malheureux 
insulaires de FOcéanie par d'infômes trafiquants voleurs d'hommes 
ou par de vils débitants J'eau-de-vie! Est-il étonnant alors que les 
races indigènes, exaspérées par les mauvais traitements, décimées 
par les maladies et les vices que leur ont apportés les blancs. 
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deviennent réfractaires à tout progrès et rendent inoiile iML le 
dévouement des missionnaires catholiques?... 

Mgr Vite rapporte qu'il y a quinze ou vingt ans, sm débat de 
l'occupation française, les Canaques de la nouvelle Galédonie 
essayèrent une guerre d'indépendance, et dans le grand Conseil qui 
la décida, le vieux Palta, un des membres influents de la tribu de 
Jak, prit la parole : €€ Je le sais, disait-il, c'e$t une chose bien 
dangereuse de déclarer la guerre aux blancs ; c^ sont des hommes 
puissants et terribles. Ils sont armés de bâtons qui portent la mort, 
mais que faire f Nous sommes perdus si nous ne résistons pas. Ces 

hommes sont pauvres chez eux, car ils viennent ici, et prennent nos 

« 

terres. Ils n'ont pas de femmes, car ils s'emparent des nôtres. Que 
fera le Calédonien lorsqu'il n'aura plus ni femmes ni terres? Ce sera 
fini de notre race ! Mieux vaut résister pendant que peut-être il en 
est temps encore, et s'il faut mourir, mourons du moins en combat- 
tant. » 

Et la guerre fut déclarée. En 1878^ après vingt ans d'occupation 
française, éclate une nouvelle et terrible insurrection caoaque. 
Quelle en a été la cause? « Les Canaques se sont révoltés, dit enooi*e 
Mgr Vite, parce qu'ils ne sont pas chrétiens ; et s'ils ne sont pas 
chrétiens, la faute en est, non aux missionnaires .ni même aux indi* 
gènes, mais à l'esprit impie et anti-chrétien, aux vices et aux 
scandales d'un certain nombre de colons et d'agents de l'autorité. » 

Il n'en sera pas ainsi dans la nouvelle France de M. le Marquis 
de Rays/ Son œuvre sera avant tout une œuvre de civilisation reli- 
gieuse, et les efforts des missionnaires bénédictins qui vont évangé- 
liser la nouvelle Irlande ne seront jamais enrayés, même indirecte- 
ment, par les agents de l'administration coloniale. 

Les employés de la colonie ont été tous choisis parmi les catho- 
liques dévoués, et dans leurs rapports avec les indigènes ils se cons- 
titueront les véritables auxiliaires laïques des missionnaires. — 
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Après roccupation de l'ile de Tombara ou Nouvelle-Irlande, 
faction colonisatrice s étendra sur les autres îles et notamment 
sur celle de Birara ou Nouvelle-Bretagne. 

Celle-ci est plus grande que la première ; elle a quatre-vingt- 
quinze lieues de long sur une largeur variant de quatre à douze 
lieues environ. Mais elle n'offre pas un endroit aussi propice pour 
une station navale que sa voisine, à Tendroit désigné Port-Praslin, 
connu dans la suite sous le nom de Port-Breton. 

La Nouvelle-Bretagne est la plus grande de toutes les îles de 
rai'chipel. 

Dampier célèbre navigateur — la découvrit le 14 mars 1700. Le 
pays, aux environs de la baie ob il mouilla est, dit-il, « monta- 
gneux, rempli de bois, de vallées et d'agréables ruisseaux. Les 
arbres en général n'y sont pas fort droits, ni épais, ni hauts; mais 
ils paraissent verts et font plaisir à la vue. Les cocotiei*s y viennent 
très bien ; leurs noix sont d'une grosseur médiocre, mais le lait et 
le noyau en sont agréables. » 
a Pour les animaux terrestres, nous n'y vîmes que des cochons 

et des chiens. La mer et les rivières abondent en poissons » 

c( Dumont-d'Urville accosta cette terre en juillet 1827. c Elle nous 
offrit, dit-il, un aspect délicieux. Rarement la nature imprime aux 
pays dont la main de l'homme n'a point modifié la surface, des 
accidents aussi agréables, des effets, de perspective aussi gracieux, 
aussi variés. Paitout une côte saine, accessible et baignée par des 
flots tranquilles ; un sol s'élevant doucement en amphithéâtre, tantôt 
ombragé par des sombres forêts, tantôt couvert de fourrés moins 
élevés, tantôt enfin de vastes pelouses dont la teinte jaunissante 
contraste avec la teinte plus sombre des bocages environnants. » . 

Nous lisons, au sujet des iles où va se fonder la Nouvelle-France, 
dans le Dictionnaire universel et classique (Thistoire et de géographie. 
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publié à Bruxelles, par F. Parent, 1853, sur le plan du Dictionnaire 
de Bouillet^ d*après les écrivains les plus estimés et les ouvrages les 
plus accrédités de toutes les époques et de toutes les nations, et mis 
en ordre par une société de professeurs. 

c( L*archipel de la Nouvelle-Bretagne est situé en Australie, au 
Nord de l'archipel de la Louisiade, à TEst de la Papouasie, par 
146o — iSO» longitude Est, 4° — 6^ 25' latitude Sud. » 

« Lès deux îles principales sont celles de la Nouvelle-Bretagne et 
de la Nouvelle-Irlande. Ensuite viennent les îles du duc d'York, le 
Nouvel-Hanovre, Gérard de Nys, etc. On y renconte des volcans, des 
forêts. On dit ces îles assez peuplées. Elles ont été découvertes par 
Dampier (1699). » 

« La Nouvelle^lrlande est une îledu grandocéanéquinoxial, au Nord- 
est de la Nouvelle-Bretagne et au Sud-est du Nouveau -Hanovre, par 
2° 30' — 4^ 59' latitude Sud, et U8^ 18'— 150° 50' longitude est.» 

c< Cette île longue et étroite a 350 kilomètres de long sur 35 de 
large ; elle paraît montagneuse et couverte de forêts ; on y trouve 
en abondance des cocotiers et des muscadiers ; les bois sont peuplés 
d'une multitude d'oiseaux de diverses espèces. » 

(c Les indigènes sont très laids ; ils sont moins noirs que les 
nègres d'Afrique, et leur chevelure est longue et laineuse ; ils sont 
doux, sobres, hospitaliers, mais défiants. Ils confectionnent avec 
beaucoup d'adresse leurs armes et leurs instruments pour la pêche et 
la chasse. » 

« Cette île est très exposée aux orages ; l'intérieur offre une 
végétation très vigoureuse et très active ; les arbres y atteignent 
des proportions gigantesques. Les mollusques et les zoophytes les 
plus rares à nos yeux abondaient sur le littoral du port Prasiin, le 
point le mieux connu de cette ile, qui fut découverte par Schouten 
(1616), » « revue par Tasman (1643), par Dampier (1700), pa»* 
Carteret (1767) et par d'autres navigateurs plus modernes. » 
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■ Autour de la Nouvelle-Irlande se trouvent plusieurs îles moins 
impoiiantes, dont les principales sont celles de Saint-Mathieu, du 
Nouvel-Hanovre et l'île des Pêcheurs, w 

Dans ce même ouvrage édité avant la prise de possession de la. 
Nouvelle-Calédonie par la France, nous lisons : 

« Nouvelle-Calédonie, groupe d'îles de TOcéan-Pacifique, à 21 « 
iaiitude Sud et 163'' longitude Est; à Test de la Nouvelle-Hollande, 
il est habité par des anthropophages. Pays stérile. » 

« Au Nord-Ouest est le port Balade, fréquenté par les européens 
dans nie nommée également Nouvelle-Calédonie, qui est la princi- 
pale du groupe, et qui fut découverte par Cook en 1774; on estime 
sa population à 20 000 habitants. » 

Font partie encore de la Nouvelle-France Tîle de Man ou York 
désignée par les indigènes sous le nom d'Amakata, située au Nord 
du détroit qui sépare la Nouvelle-Irlande de la Nouvelle-Bretagne. 

Les naturels du pays ont comme les insulaires de la Nouvelle- 
Irlande la teinte noire de la peau et la chevelure laineuse. 

D'autres groupes de petites îles, y compris les îles Salomon et la 
paiiie inoccupée de la Nouvelle-Guinée constituent Fensemble des 
Iles sur lesquelles va successivement s'étendre Taction agricole et 
moralisati*ice qui sert de base à Tœuvre de M. le Marquis de Rays. 
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CHAPITRE III 



PORT-BRETON. 



Topographie, Flore, Faune et Climat. — Port-Breton, terre de travail et 
de paix. — La France et aea Colonies. — Colonisation privée dans la 
NoaTelle-Franee. — Éléments de saccés. — De l'émigration. 



C'est au Sud de Ttle de Tombara ou Nouvelle-Irlande, à l'endroit 
désigné sous le nom de Port-Praslin, que M. le Marquis de Rays a 
fixé le point principal de la Colonisation. 

Cet endroit est le port naturel de Tîle, il porte le nom de Port- 
Breton. Ce port est parfaitement abrité de toutes parts et protégé 
par une ceinture de montagnes; il est aussi sûr que commode; la 
o^er y est partout suffisamment profonde ; ce qui permet aux grands 
navires de mouiller très près de terre; ainsi se justifiera une fois 
de plus ce vieil adage vérifié tant de fois à travers le cours des 
siècles : Urbes aquœ conduni^ surtout à l'endroit où des eaux limpides 
se trouvent à proximité du rivage et creusent leur lit à travers une 
contrée d'une riche végétation à l'ombre de grands bois. 
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Ces avantages se trouvent à Port-Breton : 

Les bords du havre de Port-Breton sont garnis de nombreux 
bancs d*un calcaire madréporique, interrompus par les courants 
d'eau douce qui descendent du sommet de ces montagnes placées 
autour du port qu'elles abritent. C'est par l'embouchure de ces 
petites rivières qu'on dirige les embarcations, pour qu elles puissent 
facilement attérir. 

Les alentours de Port-Breton sont couverts de Coralligènes, que 
la marée, en se retirant, laisse presque h sec, tandis que, à la marée 
montante, les eaux s'avancent sur les grèves jusqu'aux pieds des 
arbres qui forment la lisière du paysage. 

Dès qu'on débarque, on observe une végétation tellement active 
et vigoureuse, qu'on la voit envahir le littoi*al et ne cesser que là où 
la mer lui dispute la possession du sol ; preuve de la tranquillité 
constante des eaux de l'Océan qui baignent les côtes de Port-Breton. 

Les plantes nourricières de ces profondes solitudes sont le laka 
ou rinocarpe dont la taille à Taïti n'a rien d'extraordinaire, tandis 
qu'à là Nouvelle-Irlande il acquiert des proportions prodigieuses ; le 
chou caVaibe, les areks dont on abat un grand nombre pour en 
obtenir le bourgeon terminal, égaleiçent sorte de chou ; le taux 
sagou qui fournit aux indigènes sa moelle intérieure, avec laquelle 
ils font des pains analogues à ceux qu'ils retirent des vrais sagou- 
tiers. 

La Nouvelle-Irlande est la patrie des palmiers. Parmi les nom- 
breuses variétés, il en est une qui offre au Colon une utilité sérieuse; 
c'est le Sagoutiei\ dont le bourgeon terminal est connu sous le 
nom de chou-palmiste. A l'état cru, aussi bien que cuit, il constitue 
un aliment des plus sains et d'une saveur délicate. 

En enlevant ce bourgeon^ on tronque le sommet de Tarbre ; il 
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s'en écoole alors une grande quantité de sève. Recueilli avec soin 
ce liquide fermenté constitue une liqueur spiritueuse plus estimée 
que la plupart des vins de palme. 

La fécule ou Sagou existe en abondance entre les faiscaaux fibro- 
vasculaires du tronc, qui se séparent aisément après qu'on a fendu 
Tarbre dans sa longueur. 

Le sagou forme avec le lait ou le bouillon, un potage léger et 
nutritif à la fois ; on le donne aux malades, aux vieillards, aux 
«niants et surtout aux personnes atteintes d*affections de poitrine. 
Ce féculent est trop peu usité en Europe, à cause de son prix 
i^elativement élevé, mais il est fréquent dans la Nouvelle-Irlande et 
surtout à proximité de la Ville de Port-Breton. Indépendamment 
donc des services directs qu'il est appelé à rendre^ aux habitants de 
cette localité, Textraction et la manipulation de sa fécule peuvent 
devenir une branche importante de l'industrie locale; de même que 
ce produit formera un précieux article d'exportation de nature à 
favoriser le commerce de la colonie naissante. 

On comprend d'ailleurs que les forêts équatoriales des Holuques, 
de la Nouvelle-Guinée et de la Nouvelle-Irlande, remarquables par 
les gigantesques proportions des arbres de toute sorte qui les 
composent, ont très peu d'arbustes et de plantes herbacées. 

La chaleur solaire pénètre à peine sous Fépaisse et haute verdure 
qui couvre le sol sans cesse humide, toujours ombragé. La vapeur 
qui s*exhale du sol, lorsque le soleil s'élève, se condense en nuages 
au dessus des arbres, et n'imite pas mal la fumée qui s'élèverait de 
dessus un village. ' 

Tel est l'ensemble bien imparfait du paysage aux alentours de 
Port-Breton. Toutefois, par cette simple esquisse, on doit penser 
quel effet imposant il imprime dans l'âme du voyageur européen. 
Le silence de ces lieux sombres et inhabités, où les noirs indigènes 
ne font que de très rares et accidenlielles apparitions, n'est inter- 

4. 
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rompu que par le froissement des jeunes tiges des arbres sous les 
pas de l'explorateur, par les cris rauques et discordants du lori- 
papou, ou par le bruissement des élytres des grosses cigales. Tout 
y porte, même le plus naturellement, Tàme distraite et légère à un 
sentiment indéfini, à une émotion profonde, à un plaisir mêlé de 
quelque chose de vague et de triste que rien ne peut rendre. 

Une île vaste comme est la Nouvelle-Irlande doit nourrir sans 
doute plusieurs espèces de grands animaux; mais les courtes 
relâches des voyageurs de mer n*ont guère permis, jusqu'à présent, 
que d'effleurer quelques points du littoral, et par suite, des endroits 
toujours pauvres en créatures animées. 

Outre le Kanguroo, mammifère vivant en troupes dans les bois 
des grandes îles océaniennes, l'animal indigène le plus commun est 
le couscou blanc ou Kapoune, que les naturels estiment à cause de 
la délicatesse de sa chair. 

Ils élèvent aussi en domesticité àeè cochons de la race de Siam 
sous le nom de bouré. 

La poule, commensale de Thomme, ne diffère point de la race 
de nos basses cours. Par une singularité remarquable, ils lui 
donnent le nom de coq, qu'ils articulent très nettement : il est 
probable quïls l'ont reçu de quelques navires européens. Les chiens 
nommés poull tiennent des races répandues dans la Nouvelle- 
Hollande. 

Les perroquets d'espèces très variées s;y trouvent aussi en abon- 
dance. 

Nous devons citer encore, mais seulement pour mémoire, et afin 
d'abréger, de nombreuses et brillantes variétés de pigeons, de 
colombes, de corbeaux, trois espèces de marlins-pécheurs, des 
hirondelles, etc. 

Les reptiles trouvent aux abords de Port-Praslin les circonstances 
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les plus favorables aux conditions de leur paisible existence et mul- 
tiplication, c*est-à-dire chaleur et humidité. Ils reculeront ou dispa- 
raîtront, comme partout, devant les défrichements successifs et la 
prise de possession de leurs domaines par Thomme auquel a été 
donnée la terre. 

Les poissons comptent une grande variété d'espèces dans la baie 
de Port-Breton, et toutes rivalisent en éclat, comme en délicatesse 
pour le goût. 

Les crustacés se composent de langoustes, de crabes de plusieurs 
espèces, de palémons, de crevettes, etc. 

Les insectes y sont très ornés et nombreux ; les papillons les plus 
riches et les plus colorés s*y trouvent en grand nombre, ainsi que 
des coléoptères merveilleux, parmi lesquels nous citerons la cincidèle 
à odeur de rose. 

Les coquilles les plus répandues sont des casques, des porce- 
laines, de très grands trockuSj des ovules, des huîtres. Tune à bords 
sinueux, Tautre aplatie et mince, des patelles, etc. 

La situation exceptionnelle de cette île, fait de cet opulent pays 
un des plus fertiles et des plus sains du monde. 

La chaleur y est moins considérable qu'on pourrait le croire 
par sa position rapprochée de Téquateur ; les vastes forêts dont cette 
île est couverte sans cesse arrosées par des pluies abondantes, 
retiennent à Tintérieur une chaleur humide. Le thermomètre ne 
varie guère qu'entre 26^ et 28« c. 

Jamais il n'y règne d'épidémie de fièvre jaune ni d'autres mala- 
dies infectieuses ; ni de maladies aiguës des voies respiratoires ; 
ces affections ne trouvent pas là les éléments nécessaires à leur 
germination ni k leur développement ; jamais il n'y a là de brusques 
changements de température, et la transition de la chaleur de la 
nuit au jour varie à peine d'un degré. 
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Sous le rapport climatologique, cette ile peut être comparée à 
Tile Madère, oii Ion jouit, peut-on dire, non loin du souffle brûlant 
des déserts d'Afrique, d*un printemps perpétuel ; là aussi, la chaleur 
de la nuit ne varie pas de plus de deux degrés ; et les bois qui ornent 
cette ile sont le véritable Eden des malades qui s*y rendent pour 
refaire promptement une santé compromise par une longue conva- 
lescence ou par des affections qui ne pardonnent jamais sous nos 
climats brumeux; ici non plus, ni fièvre jaune ni choléra ne font 
apparition ; et, chose singulière, sous cette zone torride, jamais on ne 
constate un cas de rage chez la race canine. Quand on fit la décou- 
verte de Tîle Madère, on craignit d'y pénétrer, de peur d'y rencon- 
trer des anjimaux féroces: on n'y rencontra aucun animal malfaisant, 
mais au contraire, de nombreux oiseaux à beaux plumages. C'est le 
cas aussi pour Port-Breton. 

Peut-on trouver un plus beau décor pour la vie productive, pour 
le travail pur et simple, qu'une terre toujours verte, toujours attiédie 
par les rayons solaires; où les nuits sont aussi tièdes et aussi calmes 
que les jours ? 

Voisine de l'Océan qui baigne ses bords, la Nouvelle-Irlande 
profite de sa calme et grande beauté, sans jamais connaître les 
horreurs de sa tourmente. 

Oui, il fallait pour donner à ce pays enchanté et enchanteur la 
population qu'il réclame, s'adresser aux hommes de paix et de travail. 

11 en existe encore beaucoup de ceux-là qui ne sont point rompus 
aux mouvements politiques pour les subir et leur tenir tête. 

Ce qu'il faut à Port-Breton, c'est le travail et la paix, le charme 
de la vie de Emilie, l'application de lois justes et de la véritable 
liberté, unique source de bonheur et de prospérité durable. 

Il faut que chacun ait intérêt au maintien de l'ordre et de la pai- 
sible jouissance de ses biens. 
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La rumeur ei la tourmente révolutionnaire n*y prendront pas 
leur siège ; tout y dispose au calme, h la paix et à la prospérité. 

Munis de Texpérience du siècle, les fondateurs de cette civi- 
lisation se garderont d*entrer dans les errements qui conduisent 
aux époques fatales. Ils sauront satisfaire aux besoins d*un pays 
qui doit avant tout, pour vivre heureux, travailler, prospérer et 
produire. 

Il est d*autres occupations plus grandes, plus en rapport avec 
Tesprit humain, que les guerres sanglantes ou politiques ; ce sont 
les occupations dont le but unique est le bien-être de tous. Et, par 
bien-être, le Marquis de Rays a compris la fortutie par le travail. La 
fortune qui donne la quiétude du présent, de Tavenir, 

Les différentes occupations de l'homme y seront amplement repré- 
sentées. Tout y est nouveau ; toutes les industries comme toutes les 
inventions contemporaines y pourront être appliquées dans leur 
complète et entière perfection. Tout est à Yé\zi neuf dans l'île de 
Port-Breton. 

Mais, nous dira-t-on, les Français n'ont pas l'esprit colonisateur. 
— 11 peut y avoir du vrai dans cette assertion ; mais cela tient à des 
causes administratives et passagères. — tl n'en a pas été toujours 
ainsi, et dans des conditions favorables, les qualités du tempérament 
reparaissent avec facilité. 

Quoiqu'il en soit, la France a pei*du ses plus belles colonies. C'est 
avec peine qu^elle développe sa colonisation en Algérie, où elle ne 
parvient pas à s'assimiler la race arabe. La France, comme gouver- 
nement, est allée implanter en Afrique son drapeau, dans un esprit 
guerrier ; elle y a appuyé son ascendant sur la valeur du soldat, la 
discipline militaire et la force des armes. Un peuple conquis devient 
difficilement un peuple ami; là où sMmpose la civilisation militaire en 
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dehors de tout plan bien arrêté de civilisation morale et religieuse, 
j'esprit dlodépendance de la race subjuguée demeure toujours 
vivant. 

L'esprit de conquête et de domination a constamment été (isital 
aux établissements coloniaux. Violenta non durant, dit le proverbe ; 
il appelle les irréconciliables rancunes ; nous en avons comme 
exemples les Américains du Nord, ennemis mortels des Anglais, et la 
haine traditionnelle que les Américains du Sud vouent au nom 
espagnol. Les troubles incessants de Tlrlande et Tinsurrection de 
Cuba sont des preuves permanentes à Tappui de cet adage. 

Nul ne voudra, sans doute, mettre en parallèle la colonie pénale 
française de la Nouvelk-Calédonie avec la colonie libre de Port-Breton. 

Quel avantage moral, en effet, quelle amélioration cette colonie 
correctionnelle a-t-elle procuré à ceux que la rébellion et le crime 
ont fait éloigner de la mère-patrie ? 

Les déportés de la Commune récemment rentrés en France, nous 
montrent TefiScacité du régime auquel ils ont été soumis dans cette 
ile lointaine. 

Voyons, d'autre part, ce que peut l'initiative privée et les résultats 
merveilleux qu'elle obtient. 

Ce qu'un gouvernement ne saurait faire, malgré toute sa puis- 
sance et ses ressources matérielles, un simple particulier, un prêtre 
obscur, le fera tous les jours, en puisant dans- son humble dévoue- 
ment et dans le sentiment reli^'ieux une force incomparable, pour 
réaliser ce qui fait le désespoir des tentatives officielles. C'est qu'en 
effet, nous ne devons pas oublier que dans ces sentiments de foi et 
d'abnégation gît la véritable source de la civilisation. 

Il est bon dans nos temps de trouble de rendre à Dieu ce qui est 
à Dieu. On sait qu*une Colonie agricole d'Orgeville a été fondée par 
M. Bonjean, fils de l'otage assassiné par la Commune, pour recueil- 
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lir FEnfunce abandomiée ou coupable. Le nouveau système qui lui 
est appliqué a été préconisé par un modeste curé de campagne, 
Tabbé Rey. II est reconnu maintenant et pratiquement démonti é 
qu^aucan autre système employé jusqu'à ce jour ne pouvait atteindre 
un résultat pratique aussi considérable. Or, M. l'abbé Rey est le 
premier qui ait osé employer la persuasion et la douceur vis-à-vis 
de l'eafance malheureuse ou coupable. Son système pénitencier fut 
adopté non-seulement en France, mais en Amérique, en Angleterre, 
en Allemagne, etc. ; aussi, même de son vivant, reçut-il un témoi- 
gnage de gratitude de son pays, mais aussi des nations voisines. 
Néanmoins sa conception éveilla des sentiments de pitié chez les 
hommes sérieux ; il fit bien rire les juges de Lyon quand il leur 
proposa Tapplication de son système. « Allons donc. Monsieur l'abbé, 
vous voulez plaisanter. Mais nous avons grande peine à tenir tous 
ces petits drôles ; et vous, sans gendarmes, sans gardiens, sans mu- 
railles, vous prétendez en venir à bout ; c'est une utopie. » Le prêtre 
insista, revint à la charge. Si bien qu'on lui confia, non sans 
alarmes, une vingtaine de petits sujets. 

Au bout de quelques mois, Messieurs les juges ne riaient plus du 
simple prêtre, ils lui^ confièrent tellement de petits drôles que l'abbé 
Rey fut obligé d'en installer 5 à 600 à Citeaux ; aujourd'hui il y en a 
900. L'abbé Rey s'adjoignit quelques jeunes gens de bonne volonté, 
pour conduire cette petite république ; mais c'est à lui que doit reve- 
nir rhonneur d'avoir, en France, créé la première colonie agricole. 
Près de 5000 enfants sont sortis de ces établissements. L'abbé Rey 
est mort il y a trois ans, mais la France n'oublie pas ses bienfaits, et 
un comité s'organise à Dijon, ayant pour mission de recueillir la 
somme nécessaire pour ériger la statue que Paris a admirée, au der- 
nier salon. Voilà un exemple de ce que peut l'initiative privée! 

Peuples et individus cherchent à agrandir le Cercle de leur 
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activité; les puissances européennes veulent toutes se créer ou 
agrandir leur domaine Colonial . L'Espagne, TAngleterre et la Hol- 
lande sont les pays colonisateurs par excellence. 

La Belgique elle-même fait des tentatives de Colonisation en 
Afrique ; la France seule, non-seulement reste immobile en hésitant 
de prendre possession des iles Hébrides situées à proximité de la 
Nouvelle-Calédonie; elle pousse même l'aberration sur ce point 
jusqu'à contrarier les efforts privés de ses nationaux qui cherchent 
à coloniser dans des parages inoccupés!...? et cependant, aucune 
nation n'est aussi apte à s'idendiiier avec les naturels, elle 
possède à un haut degré, cette précieuse faculté naturelle de 
s'assimiler les races inférieures; elle impose par la sympathie, 
contrairement aux Anglais, qui pour s^en rendre maîtres cherchent 
à les détruire. 

Disons un mot du Canada, autre colonie d'origine fi'ançaise. Elle 
offre d'autant plus d'intérêt dans l'étude de la question qu'elle porta 
autrefois le nom de Nouvelle-France. A son histoire se rattache, 
comme à celle de la Nouvelle-France d'aujourd'hui un nom Breton. 
Elle dut sa création à une expédition faite en 1535 par l'intrépide 
navigateur Cartier, de Saint Malo. 

Après plusieurs crises qui mirent en jeu sa nationalité fran- 
çaise, le Canada est resté depuis 1758 définitivement au pouvoir 
des Anglais. La colonie française n'en conserva pas moins sa 
prospérité et son type original, à tel point que, pour ne pas 
compromettre les ressources de la colonie, les Anglais se déci- 
dèrent à lui conserver son organisation propre en la dotant du 
self-gouvernement. 

Le Bas-Canada a conservé le langage et les mœurs de son pays 
d'origine; il est resté foncièrement attaché aux saines traditions de 
la mère-patrie ; et ses habitants, heureux de revivre sous le régime 
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de la Nouvelle-France, seront des auxiliaires plus aptes à dévelop- 
per la colonie libre de Port-Breton que les éléments généralement 
fournis par Témigration française actuelle. 

Les huit neuvièmes du Bas-Canada sont d*origine française et 
professent la religion catholique. En se transportant dans le nou- 
veau monde, leurs aïeux ont emporté avec eux leurs vertus, leurs 
mœurs, leur langage, leurs souvenirs, leur urbanité, leur caractère, 
leur esprit gaulois et les sentiments généreux du pur et noble 
patriotisme ; ils ont gravé une si forte empreinte dans l'âme de leurs 
descendants, qu^aujourd'hui même encore, malgré une longue domi- 
nation anglaise, ce sont les traditions et les coutumes de la nation 
d'origine qui revivent dans cette partie du nouveau monde. Le 
même fait se constate dans la Nouvelle-Orléans sur les bords duMis- 
sissipi ; la grande distance de la mère-patrie, séparée de la nouvelle 
contrée par de vastes océans, était une barrière heureuse, que les 
idées malsaines de guerre religieuse et civile n'ont pu franchir. Le 
Canada a été préservé des atteintes de ce fléau qui depuis le seizième 
siècle s'acharne sur l'Europe. Cette population a conservé dans ses 
relations les habitudes simples de la vie de famille et ce caractère 
un peu rustique qu'avaient leurs aïeux, avant le raffinement intro- 
duit en France dès le règne de Louis XIV. 

C'est sur les mêmes principes de foi, de patriotisme, d'honneur 
et d'espérance que se forme l'entreprise de colonisation de M. le 
Marquis de Rays. 

M. le Marquis de Rays, désireux de faire bénéficier la France des 
avantages de son entreprise, offrit à la mère-patrie de prendre sous 
sa protection et son drapeau la Colonie chrétienne et libre de Port- 
Breton. Son généreux patriotisme ne fut point compris. 

En attendant de meilleurs jours, le noble fondateur de la colonie 
de Port-Breton plaça la fondation de la Nouvelle-France sous le 
pavillon américain, qui lui a loyalement fait l'offre généreuse de la 
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mettre à Tabri de son champ d'étoiles, en mémoire des services qae 
répée de la France rendit à la jeune Amérique. 

La prospérité future de la Nouvelle-France océanienne effkcera le 
souvenir douloureux attaché à la perte de Tancienne possession 
française du Canada. Cette dernière, à Taide d'une partie de ces 
familles profondément catholiques et françaises, formera, dans la 
Nouvelle-France, un noyau solide de population stable et laborieuse ; 
la colonisation trouvera aussi un appoint précieux pour la formation 
de la milice nationale dans cette population robuste et aguerrie du 
Haut-Canada également de souche française. A peine la création de 
la Nouvelle-France est-elle connue au Canada que nombre de 
familles se disposent à venir peupler Port-Breton. Ce seront autaut 
d'éléments efficace de travail, de prospérité et de garantie pour la 
défense et la protection de la colonie nouvelle. 

Comment se fait-il qu'on songe si tardivement à occuper les tles 
équatoriales? Tout vient à son heure; pour le chrétien, le doigt de 
Dieu qui préside aux destinées des nations, trace aux humains les 
routes nouvelles; et n'avons-nous pas un plus grand sujet de média- 
tion en songeant à l'Afrique? « Cette destinée d'un continent qui a 
vu naître sur son sol la plus ancienne civilisation de la terre, qui 
avait donné à son heure l'impulsion à l'Asie et à l'Europe, 
restera dans l'avenir une énigme de l'histoire. Quatre cents ans 
après Bartholomé Diaz et Vasco de Gama, la conformation géo- 
graphique du continent africain, l'histoire et les mœurs de ses 
populations demeuraient couvertes de profondes ténèbres. Sur le 
littoral, c'est à peine si les nations de l'Europe avaient noué 
d'autres rapports avec les indigènes que ceux que créait l'abomi- 
nable pratique de la traite des noirs ; et au nord le Sahara semblait 
une barrière infranchissable, qui condamnait éternellement à l'iso- 
lement et à l'infériorité les peuples qu'il abritait par ses dangers et 



— 89 — 

ses terreurs. (1) » Et cependant, une vaste association s'est formée 
pour portei* sur une étendue sept fois plus grande que la France, 
et à laquelle s*est associé notre roi Léopold II, pour porter dans / 
l'Afrique centrale son généreux et noble concours dont v la science 
ne sera pas la seule à recueillir les fruits. » 

Mais que de souffrances à endurer, de périls à braver, pour 
arracher leurs secrets à ces terres lointaines. 

Un encourageant exemple nous vient de la réussite complète de la 
colonie agricole établie dans la Nouvelle-Nursie, créée parles moines 
Bénédictins dans la partie occidentale de TAustralie, à une distance 
assez considérable dans l'intérieur des terres. 

Bien que jeune encore, cette colonie a déjà obtenu des résultats 
merveilleux : elle a mis en culture de vastes territoires et civilisé de 
nombreuses tribus, autrement difficiles à s'attacher que celles de la 
Nouvelle-France. Voilà certes un sérieux motif de confiance pour la 
pleine réussite de la colonisation agricole, chrétienne et libre, entre- 
prise par M. le Mai^quis de Rays. 

Enfin, la colonisation de la Nouvelle-France, d'initiative privée 
et libre dans son fonctionnement, est établie sur les mêmes bases 
que celles si prospères et si paisibles entreprises par les Hollandais, 
nos maîtres en fait de colonisation agricole, établis dans la Nouvelle- 
Guinée orientale, en Australie et au Cap de Bonne-Espérance. 

Nous nous réservons de parler de la malheureuse expédition belge 
de Guatemala, dans le chapitre spécialement consacré, à la fin de cet 



(1) L'Afriq^ ^ ^ conférence géographique de Bruxelles, 1877. par 
Emile Banning. 
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ouvrage, aux intérêts belges dans la colonie de Port-Breton ; qu il 
nous suffise de dire déjà que cette entreprise fut mal conçue, mal 
exécutée, dans un pays entouré de mauvaises conditions hygié- 
niques ; elle ne peut en rien être comparée à la colonisation des 
fies de rOcéanie. 

Après avoir étudié comment d'autres colonies ont réussi ou échoué, 
M. le IMarquis de Rays s'est fixé sur les moyens à employer pour 
établir la colonisation de la Nouvelle-France. L'examen de ce que 
firent ses devanciers et les résultats obtenus par ses contemporains, 
lui ont appris quels sont les obstacles, les difficultés et les moyens 
de les surmonter et de les vaincre. 

C'est dans un esprit chrétien, par la persuasion, la douceur, le 
respect de tous les droits naturels, que le promoteur de la colonisa- 
tion de la Nouvelle-France assure le succès de son entreprise et est 
certain de gagner à lui les tribus avides de protection, accessibles à 
la reconnaissance ; comme elles n'auront jamais à souffrir de dom- 
mages, d'injustice ni de vexation de la part de l'administration colo- 
niale, elles seront trop heureuses de vivre en bonne intelligence 
avec leurs protecteurs, et de pouvoir conserver et accroître les 
bienfaits et les avantages qui leur sont offerts. 

Le succès moral et matériel de l'œuvre est à ce prix. Ce succès 
est indubitable, quand on songe à l'incomparable avantage que 
donne le climat de la Nouvelle-France, à la fertilité sans pareille de 
son sol, à l'humeur douce et confiante des indigènes qui n'ont 
jamais été pourchassés ; on n'a pas à craindre une invasion sérieuse 
de leur part ; ils sont du reste en trop petit nombre ; et les Colons 
n'ont aucune préoccupation de voir leurs récoltes ravagées et leur 
tranquillité menacée par la férocité des animaux sauvages; ces 
sortes d'hôtes sont inconnus dans les îles éparses qui constituent la 
Nouvelle-France. 
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L*élément européen ne saurait certainement suffire, dans le 
principe, pour la vaste exploitation des terres livrées à la sous- 
cription des adhérents ; mais l'administration coloniale, établie sur 
place, utilise les nombreux émigrants chinois, gens paisibles, 
travailleurs et industrieux, pour cultiver les terres de la colonie. 

Pressés par le besoin et le désir de faire fortune, les Chinois ont 
pris depuis longtemps le parti d'émigrer dans le^ Colonies. Malgré 
les lois qui défendent Témigration, on les rencontre en nombre 
considérable dans le royaume de Siam, dans les îles de la Sonde, 
dans la Californie, en Australie, aux îles Philippines, aux îles 
Sandwich. Leur activité de fourmis, leur àpreté au gain et leur 
esprit d'économie les rendent très propres aux rudes travaux de la 
colonisation. Aussi réussissent-ils mieux que les autres Colons et 
mieux que les nègres. Le Chinois est le plus actif, le plus intelligent 
et le plus robuste peuple de l'Asie. Comme tous les Asiatiques, il 
joint à un sentiment profond de sa dignité, une patience et une 
ténacité sans exemple. Docile à Textrême quand on' lui demande ce 
qu'il considère comme son devoir, il devient intraitable quand il 
croit ses droits méconnus. S'il manque complètement d'initiative, 
ce qui tient à son éducation première, en revanche il est extrê- 
mement industrieux ; ne vivant que de traditions, il s'immobilise et 
copie sans chercher à progresser ; soumis, obéissant, respectueux 
envers l'autorité, il possède toutes les qualités nécessaires pour 
former un bon colon. Les Européens peuvent donc tirer un bon 
parti de ces émigrants, en se les attachant comme domestiques 
ou travailleurs agricoles. 

Les Colons qui viennent exploiter leur terre s'engagent à observer 
les lois de la colonie, sans être obligés de renoncer à leur nationalité 
œspective. La Colonie est libre; et pour participer à ses avantages 
il ne faut pas, comme cela se pratique en Australie, où les Colons 
deviennent des nationaux Anglais, et comme dans le Kansas, un des 
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38 états-unis, oii ils doivent faire le serinent de devenir sujets 
américains, il ne faut pas, disons-nous, qu'ils s'astreignent à la 
culture forcée des terres qui leur appartiennent, et selon un mode 
de culture déterminé d'avance, sous peine de perdre leur droit de 
propriétaire. 

Dans la Colonie libre de Port-Breton, si les propriétaires ne 
veulent ou ne peuvent cultiver eux-mêmes, il leur est loisible 
d'en laisser l'exploitation à l'administration Coloniale, qui entre en 
négociation avec eux sur des bases équitablement établies et dans 
des conditions avantageuses pour les propriétaires de terrain. 

Cette facilité de faire fructifier des terres sans qu'il soit néces- 
saire d'aller ^oi-même les exploiter est un privilège tout particulier 
de la colonisation qui fonctionne dans la Nouvelle-France. 

Cette condition exceptionnelle met le propriétaire du terrain à 
l'abri de toute éventualité, et elle lui assure, en toute circonstance, 
un bénéfice rémunérateur. 

Nous serions tenté de dire avec Cicéron : L'homme n'a pas de 
patrie. Son séjour s'établit là où il se trouve bien : Ubi bene ibi 
patria. 

Les liens du cœur le retiennent au sol natal; ses intérêts,' sa mis- 
sion lui imposent un mandat spécial qui le force à s'éloigner. 

Obéissant à sa volonté, à ses aptitudes et à ses goûts, il a l'univers 
à sa disposition. Soldat, il quitte le sol de la patrie, sans destina- 
tion. Marin, il se livre au gré du vent et à Tinconstance de la tem- 
pérature. 

Dans toute l'échelle sociale on trouve Fabnégation, le sacrifice. 
L'ouvrier quitte son foyer et envoie le produit de ses économies à sa 
famille absente; le ministre chargé d*une mission s'en va seul, 
affrontant les distances et les périls. 

Ce sont là les éléments de la vie ordinaire, de la nécessité, des 
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iotërêts privés et sociaux, des rapports mutuels des nations séparées 
par les océans. 

11 est vrai que nous ne sommes pas encore assez rompus aux idées 
de rémigration, pour en comprendre toute Futilité privée et sociale. 

Les Allemands, les Italiens, les Anglais et les Hollandais n'ont pas 
les mêmes préventions que nous contre les colonisations lointaines. 

Pour nous, c*est encore une question d'habitude qui nous empêche 
d utiliser les ressources dont savent profiter nos voisins. Il y aurait 
beaucoup à dire sur cette manie de la stagnation. 

L'homme serait-il par hasard un végétal, un parasite? 

Le lierre meurt où il naît : la nature l'a fixé au sol par des racines 
profondes et étendues. 

La vie patriarcale et pastorale des premiers âges montre que 
l'émigration est dans la nature de l'homme. 

La population européenne se condense de plus en plus. Les 
guerres fréquentes, les calamités publiques ont beau décimer la 
partie la plus valide et semer la désolation et la mort sur leur pas- 
sage, on se lamente encore du trop plein et de la difficulté pour la 
génération présente de se créer des positions convenables. 11 n'y a 
pas jusque dans notre neutre et pacifique Belgique où l'on ne se 
prend à regretter que les expéditions de conquête n'entrent suffi- 
samment en ligne de compte pour éclaircir les rangs, et rendre plus 
facilement accessible la curée des emplois aux jeunes gens labo- 
rieux et intelligents. 

Le secret de bien des guerres et de bien des bouleversements 
sociaux trouve son explication dans la prospérité meilleure et la^ 
richesse relativement supérieure d'un pays voisin. 

Les nations sentant le besoin de se donner le moyen de mieux 
vivre ont recours à l'expédient barbare d'étendre leurs frontières 
devenues trop étroites pour leur population, pour leur commerce, 
pour leur influence extérieure. Au lieu d'invoquer le droit de 
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conquête pour asservir les peuples, ne feraient-elles pas mieux 
de songer à utiliser le droit du premier occupant, ou de profiter 
des offres de travail dans les régions propices et inexplorées? 
La colonisation est un moyen de conquête légitime et pacifique, 
favorable aux intérêts de tous. L*appropriation par droit de 
conquête est d'ailleurs un droit fort contestable ; il n*est de droit 
naturel qu*en cas de légitime défense, tandis que le droit du premier 
occupant est de droit commun et conforme à la nature même et à 
la loi d'expansion de charité. 

L'ère des découvertes est close, les deux extrémités polaires ont 
été explorées ; néanmoins la Colonisation n'est qu'à son début ; la 
moitié de la terre n'est pas même défrichée. 

Les vastes et magnifiques pampas de l'Amérique méridionale ont 
à peine été attaquées par la charrue européenne. Toute la partie 
centrale de l'Afrique, arrosée par de grands fleuves qui se déversent 
dans des lacs intérieurs et destinés, sans doute, à porter la fertilité 
dans ces parages non encore colonisés, a été à peine explorée 
par des savants et visitée par d'intrépides voyageurs. La Nouvelle- 
Hollande bordée d'une ceinture de Colonies anglaises, n*est pas 
défrichée dans sa partie centrale qui, elle aussi, a sous un climat 
analogue à celui de l'Europe, ses fleuves intérieurs qui la préservent 
de la sécheresse. 

Les régions centrales de l'Asie, la Nouvelle-Guinée et les 
innombrables iles des mers du Sud ont été à peine foulées par le 
Colon européen. 

Le plateau de la Haute-Tartarie, longtemps considéré comme 
le berceau du genre humain, ne contient sous ce climat tempéré, 
que des troupeaux et des peuples nomades. — Une grande partie 
même de l'Espagne méridionale reste en jachère depuis des siècles. 

A aucune époque de l'histoire, l'impulsion n'a été donnée avec 
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autant de vigueur que de nos jours au mouvement colonisateur. 
Nous semblons respirer un air imprégné d*une force secrète qui 
pousse notre activité vers des régions abandonnées. 

La place ne manque donc pas pour déverser le trop plein des 
populations européennes. Et cependant, pour faire revivre ces 
admirables contrées, il suffirait de rétablissement de colonies 
agricoles. L*Europe pour exécuter ces travaux pacifiques n*aurait à ' 
employer que .le dixième des hommes et le quart des millions qu elle 
consacre à la guerre. 

L*émigration est donc une ressource éminemment juste et moi^ale; 
ses mobiles sont louables et nobles ; ce sont ordinairement les 
malheurs, la misère et Tinsuffisance des ressources procurées par 
la mère-patrie, qui poussent les hommes à aller se fixer sur des 
rivages lointains et inoccupés. Ce moyen n'est, hélas! pas assez 
encouragé, et trop peu mis en pratique par nos nations soi-disant 
civilisées.. 

Ne vaut-il pas mille fois mieux que ceux qui se trouvent dans des 
conditions de fortune précaire, dans une situation pénible et qui 
sentent leur activité enchaînée ou stérilisée, s*en aillent vers des 
contrées inexplorées où Tespoir peut leur sourire encore, plutôt que 
de se jeter par désespoir dans les revendications des questions 
sociales dont la sinistre et redoutable solution n'aboutit qu'au 
désordre, à la perturbation et à la destruction des intérêts privés et 
généraux ? 

Que ceux donc qui se sentent assez de courage et de virilité pour 
affronter les fatigues, assez de foi et de confiance dans leur ardeur 
au travail et dans leur valeur personnelle, n'attendent pas l'heure 
d'une impuissante détermination. Le peu de ressources dont ils dis- 
posent, avec la santé de Tàge mûr, sont pour eux la garantie du 
présent; ils leur offi-ent un moyen de rester honnêtes et toujours 
dignes. d'eux-mêmes, comme de ceux dont ils ont à sauvegarder les 
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intérêts. L'entreprise de M. le Marquis de Rays leur ouvre de vastes 
horizons pour l'avenir. 

L'œuvre ne s'adresse pas aux mondains, aux gens enivrés de 
plaisir et de luxe, ni à la jeunesse énervée ou làinéante ; elle n'en 
a nul besoin. Ce qu'il lui faut ce sont des hommes. 

Un grand découragement s^empai*erait de ces hommes de plaisir, 
fort étrangers à toute habitude de travail et qui se seraient adressés 
à l'Œuvre, croyant ramasser des trésors au milieu des fleurs et des 
voluptés de ces horizons nouveaux. Ceux-là peuvent s*attendre à 
être singulièrement déçus dans leurs illégitimes espérances. 

La plaie de notre époque et de la France aimée, comme de notre 
chère Belgique, consiste principalement dans cette existence molle 
et sans avenir de tous les êtres nuls. 

Or, tout ce qui ne produit point dépense mal à propos les 
richesses d'un pays et par cela même est nuisible. [1 ne faut rien 
d'inutile à Port-Breton. 

Travailleurs de toute sorte, penseurs, travailleurs de l'esprit; 
vous dont l'intelligence répond à Tesprit, à l'idée du créateur ; vous 
qui produisez de bonnes et saines choses ; vous dont le travail est 
la vie, quel peut être le motif de vos hésitations ? 

Et vous missionnaires catholiques dont le cœur est embrasé d^une 
ardente charité, et qui brûlez du désir de porter le flambeau de la 
foi dans les coins les plus reculés du monde,... venez! et vous aussi 
qui, pour des motifs honnêtes mais insondables, restez plongés dans 
des malheurs immérités, ou qui avez à refaire une fortune disparue, 
cessez de compter sur le dévouement des amis ou d'écouter des 
conseillers qui ne peuvent pénétrer jusqu'au fond de votre âme, ils 
ne vous tendront pas la planche de salut capable de vous sauver. 
Ranimez votre courage ; votre énergique et indépendante initiative 
peut seule vous sauver. 



— 67 — 

éléments de travail ne manquent jamais où le soleil brille, oii 
la terre est fécondée par cet auxiliaire divin autant que par les 
soins de Thomme. Dans ces îles, il n'a pas même à s'occuper du 
vent ; pas de tempêtes fréquentes sur les côtes ; pas d'orages dans 
son cœur. 

Et si Thomme y ti*^vaille» il peut y gagner la fortune pour lui la 
plus légitimement acquise et la plus honorable qu*il puisse trans- 
mettre aux siens. En mourant il a la persuasion que le bien acquis 
profite seul à Tacquéreur. 

Si par son travail il a gagné une honnête aisance et élevé une 
nombreuse famille, sa famille en profitera et n'aura pas à compter 
sur Tère néfaste des révolutions. 

Tout dans le travail et par le travail. 

Telle est la devise qui s'impose à ce nouveau pays. 

Le mot travail revient souvent sous notre plume ; c'est pour lui 
donner la portée qu'il mérite. 

Nous Tavons dit; sans travail les plus fertiles plaines restent sté- 
riles. Ici, l'œil du créateur a tout prévu sous cette admirable zone ; 
mais pour suppléer à la végétation naturelle, même pour la diriger 
dans le but du rapport, il faut du travail. Cestpour ce motif que 
Port-Breton est ouvert aux travailleurs, et que les inutiles n'y sont 
pas acceptés. 



CHAPITRE IV 



DE LA COLONISATION AU POINT DE VUE SOCIAL, RELIGIEUX 

ET MORAL. 



Légitimité des fondations coloniales. — Mojent employés pour Tadoption 
libre des principes chrétiens. — Ordres religieux et des missionnaires. — 
Les orphelinats agricoles. — L^esprit d'aotorité, de jastice et de liberté dans 
l'administration do nooTol Etat. — Nécessité d*on poovoir nniqae.' — Liberté 
de conscience. — De ceux qui sont appelés À habiter la Nouvelle-France. 



L'île de Tombara, Nouvelle-Irlande ou Port-Breton est, nous 
dira-t-on, une île jetée au milieu de rarchipel équinoxial, dans la 
Malaisie, à mille lieues de toute civilisation européenne et sans 
communication établie avec le reste du monde ; une île où régnent 
lisolement et le silence des premiers jours de la création, visitée 
de temps en temps par quelques hordes sauvages ; et c*est sur cette 
terre qui n'appartient à aucun gouvernement régulier, où ni indi- 
gènes ni colons ne sont assurés d'aucune protection, qu'on veut 
établir une colonie.... 
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Sans doute, aucune nation n'a songe jusqu'ici à étendre ses 
domaines sur les nombreuses tles du grand archipel. 

Il en est de Ttle de Port-Breton comme de centaines d'autres qui 
constellent le grand Océan, 

La plupart des nations absorbées parles préoccupations de Texte- 
rieur ou les difficultés intérieures et tout entières aux efforts de 
conservation de leurs possessions lointaines, n'ont pas à songer i 
de nouvelles entreprises et moins encore à prendre ombrage des 
installations pacifiques et privées. 

Parmi les détracteurs de l'œuvre de colonisation entreprise par 
M. le Marquis de Rays, certains motivent leur opposition ou 
leurs scrupules en lui contestant le droit d'aller fonder une colonie 
dans un pays inexploré ; ils veulent voir dans cette prise de posses- 
sion une injuste atteinte aux droits et à la liberté des peuplades que 
l'on rencontre dans les tles de la Nouvelle-France. 

Dès lors ou pourrait dire, avec plus de raison, que l'établisse- 
ment des Espagnols, des Portugais et de tant d'autres peuples dans 
les parties du monde qu'ils ont découvertes et où ils se sont implan- 
tés, sont des occupations injustes, justifiables, peut-être, par le 
seul fait de leur permanence continue et ancienne. Le sceau du fait 
accompli a imprimé le caractère de la légitimité dans les Indes et 
l'Amérique, comme l'implantation des Anglais et des Hollandais 
dans TAustralie et l'Afrique centrale. 

Ce n'est point ici le lieu d'examiner jusqu'à quel point sont légaux 
et justes l'occupation ou les raoyens employés par les premiers 
dominateurs du nouveau monde. Cette question nous écarterait de 
notre sujet et nous conduirait trop loin. Mais il est impossible d'as- 
simuler la prise de possession des iles de la Nouvelle-France à ces 
régions soumises autrefois selon les règles de la conquête et le droit 
des plus forts. 

La nature même d*une œuvre de colonisation agricole implique 
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déjà l'idée de paix et de hberté. Mais c*est surtout dans une œuvre 
de colonisation qu'il faut se préoccuper du côté social, humanitaire, 
légitime et moral de l'entreprise. 

Le caractère privé de notre œuvre est sa marque dominante. De 
cette puissance originelle jaillissent la liberté, l'indépendance et 
Texcellence dus à l'esprit chrétien qui préside au développement 
comme à l'origine de l'entreprise. 

La Colonisation de Port-Breton est donc une entreprise privée et 
libre ; elle a à sa tête le Marquis de Kays, de nationalité française, 
fondateur d'une colonie en dehors de toute dépendance ou sujétion 
avec la France; tout comme la colonie des îles Fidji situées dans 
l'archipel du grand Océan et où cultivent en toute sécurité et avan- 
tage, jusqu'à ces dernières années, des colons anglais libres et indé- 
pendants du gouvernement britannique* 

En droit naturel, il est un principe admis par tous : La terre 
appartient au premier occupant. 

Partant de ce principe d'équité et de justice, les colons devront 
observer le respect le plus absolu pour tous les droits naturels de 
leurs frères encore sauvages ou barbares. Ce devoir de l'adminis- 
tration coloniale devient la sanction légitime de sa propre prise de 
possession. L'établissement de la colonie est basé sur des principes 
similaires instinctivement admis par les tribus sauvages indépen- 
dantes les unes des autres. 

Ne perdons pas de vue que les peuplades qui existent dans les 
iles inoccupées de l'Océan équinoxial ont une notion de la pro- 
priété toute différente de celle des peuples constitués en nations 
civilisées, — Ces naturels ne contestent pas la propriété de la terre 
aux occupants. Us ne s'estiment propriétaires que du gibier qu'ils 
tuent, du poisson qu'ils pèchent et de ce qu'ils récoltent au moyen 
d'une culture très bornée. 

La notion primitive et naturelle de la propriété qui a servi de 
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base à la création de toute nation oi^nisée consiste à attribuer le 
sol au premier occupant : Aes mdlius primo oecupanti. 

Les peuples sauvages respectent le sol où se trouve établie une 
peuplade ; et, dans leurs installations provisoires, il ne songent 
jamais à Texpulser de force. Quand ils trouvent un sol occupé, ils 
poursuivent leur route et vont se fixer loin des agglomérations qu*ils 
rencontrent sur leur passage. Pour eux, rétablissement de la colonie 
européenne est analogue à celui d*une tribu que, dans leur bon sens 
naturel et leur esprit pacifique, ils respecteront d'autant plus qu'ils 
ne verront en elle que de paisibles et inoffensifs colons, des auxi- 
liaires, au besoin des protecteurs et toujours des hommes, qui 
respectant leurs personnes, leurs habitations, leurs biens, leur 
liberté. 

Dans de pareilles dispositions, n'importe qui peut aller s'installer 
dans les parties inoccupées de ces tles, sans forfaire au droit des 
gens et de la propriété. Mais quel sera celui qui pourra en dehors 
de l'œuvre de M. le Marquis de Rays trouver les ressources néces- 
saires pour une installation isolée? S'il croit réaliser ce but, mieux 
et à moindre frais, la tentative lui en est loisible. 

Pour corroborer ta jutesse des appréciations précédentes nous 
extrayons des missions catholiques, mars 1879, ce qu^écrivit 
Mgr Vite, évéque missionnaire dans la Nouvelle-Calédonie, à propos 
de la dernière insurrection des (Canaques. 

« C'est un principe admis chez les nations civilisées, que les peu- 
blades sauvages ne forment pas un peuple proprement dit ; qu^elles 
ne possèdent pas ce pouvoir sociaU nommé par nous l'État, ni 
tous les droits qui lui appartiennent. 

Naturellement incapables de triompher par elles-mêmes d'une 
barbariequi les rend dangereuses, elles peuvent être conquises légi- 
timement par toute nation civilisée et soumises à ses lois. Or^ une 
de ces lois est que toute terre non occupée est du domaine de F État; que 
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eehiirci a le droit (Ten disposer pour le bien public, ei que personne ne 
peut s* en emparer sans autorisation, » 

« Je ne discute pas la valeur de ce principe. Je dis seulement 
que la France, en s'y conformant, n*a fait autre chose qu'imiter la 
conduite des autres nations civilisées, et qu'on ne saurait l'accuser 
d'avoir confisqué le territoire des Canaques. Par le seul fait de leur 
présence, les indigènes n'étaient par les propriétaires de l'île. » 

(c Pour qu'une terre quelconque passe de TËtat de propriété com- 
mune et indivise à celui de propriété privée, il faut un acte spécial, 
qu'on nomme l'occupation; acte qui se manifeste nécessairement 
par quelques signes extérieurs. Or, il n'est pas douteux qu'une 
grande partie des terres n'étaient nullement occupées et, partant, 
qu'elles pouvaient l'être parla France. Tout ce que celle-ci devait 
aux indigènes, était de respecter leurs propriétés individuelles ou 
communales. — Je n'ai point à examiner si, en pratique, cette limite 
n'a jamais été franchie. Il me suffit de déclarer qu'à ma connais- 
sance, les Canaques n'ont pas été maltraités sur ce point, spéciale- 
ment dans la dernière délimitation faitb par ordre de M. de Pritz- 
buer. La commission qui en était chargée, s'est-elle trompée? 
Je l'ignore ; mais certainement elle était animée d'intentions 
droites. » 

A côté de cette appréciation religieuse, voici celle d'une autorité 
civile appelée à exprimer son avis sur l'œuvre même de la colonisa- 
tion entreprise par M. le Marquis de Rays. On lit dans le rapport 
rédigé par la commission de la Chambre de commerce du Havre le 
passage suivant : 

« Quant au droit de l'entrepreneur de s'approprier ce territoire, il 
est le même que celui de tous les explorateurs: il n'y a pas de colonie 
qui se soit établie dans des conditions différentes. 

« Un Ninistre français voudra-t-il se faire le champion, contre ses 
propres nationaux, de l'indépendance Océanienne ? » 
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(c Maison vend, dit-on, des terrains qu'on ne possède pas. Cette 
forme donnée à la souscription est expliquée très clairement par les 
promoteurs de l'entreprise. » 

Us disent dans leurs circulaires : 

« Nous coi\$idërons comme le produit des souscriptions volon- 
taires les fonds qui nous sont remis dans ces conditions spéciales 

La valeur des bons de terrain ne saurait évidement exister que par 
la suite de la colonisation même. C'est à ceux qui, comme nous, 
croient au succès de l'entreprise, quMI appartient (^accepter la valeur 
actuellement fictive que tous ememble nous attardons volontiùrement 
à ces bons, » 

Aucun gouvernement régulier n*est établi dans les tles de la 
Nouvelle-France, aucune puissance n^étend sa domination sur ces 
lies et n'y applique ses lois. Les indigènes y vivent sans liens d'as- 
sociation civile et politique. La prise ép possession elle-même, est 
absolument conforme à la justice, puisque le Marquis de Rays entend 
respecter tous les droits des indigènes au milieu desquels il a établi 
son œuvre de colonisation chrétienne et Iibi*e. L'administration 
coloniale a conséquemment le droit de s'établir et de se fixer à 
coté des tribus sauvages. 

Dans rétablissement des colonies de la Nouvelle-France il ne sera 
pas soustrait un seul pouce de terrain là où seront établies les 
chétives cultures des indigènes ; on n'inquiétera ni leurs femmes, ni 
leurs filles, ni la liberté d'aucun. C'est dans de pareilles conditions 
que les Anglais, les Américains, les Allemands et autres s'établissent 
tous les, jours dans les archipels de FOcéanie. Rien de plus louable, 
rien de moins contraire au droit de gens. Pourquoi dès lors dénie- 
rait-on ce droit aux Français de la Nouvelle-France, alors que la 
France elle-même en s'établissant dans la Nouvelle-Calédonie s'en 
est allé porter chez les cannibales la religion chrétienne et la civili- 
sation? 



Le droit du Marquis de Rays d*aller se fixer dans ces contrées 
avec sa colonie est de droit commun ; mais il sait aussi qu*à côté de 
ce droit, il a comme chrétien le devoir d*apporter le christianisme et 
la civilisation à ces peuplades plongées dans l'ignorance et privées 
des bienfaits et des consolations de la foi. Tout don implique un 
coosentement des deux parties contractantes ; bien que ce soit un 
aete gratuit, il faut néanmoins qu'il soit librement accepté; toute 
contrainte le rendrait stérile ou dangereux. 

La civilisation des peuples barbares ne peut avoir pour base que 
la foi, le travail et le culte du vrai Dieu; c*est dans cette pensée que 
le Marquis de Rays entend favoriser partout Taction des mission- 
naires. A. raison du développement de son œuvre, il les établira 
comme résidants spéciaux en différentes localités, les entourant de 
toute la considération, du prestige et de la protection nécessaires 
pour rendre utiles et respectables leurs rapports avec les tribus 
sauvages. 

Au lieu de refouler dans leurs forêts les malheureuses peuplades 
de rOcéanie ou de les anéantir, il les attirera à lui par Taction du 
missionnaire catholique comme « base principale de notre système 
de colonisation. » Ce moyen est le seul pratique pour élever à la 
civilisation ces races dégradées :c< Jamais, a dit le comte de Maistre, 
les nations n*onl été civilisées que par la religion. » Malgré les 
efforts et les encouragements donnés en Australie à l'instruction 
obligatoire et ù Tinfluence des missionnaires protestants, la popula- 
tion aborigène disparait; tandis que les moinçs espagnols de la 
Nouvelle-Nursie réussissent avec de faibles moyens : leur abnéga- 
tion, leur dévouement et l'austérité de leur vie rendent réalisable ce 
que l'on ne parvient pas k réaliser avec les habitudes de ccinfort. 
Uexemplede la colonisation indigène aux îles Sandwich, où la race 
aborigène transformée sous l'action des principes religieux et 
moraux est là pour nous montrer qu'elle est susceptible de civilisa- 



— 76 — 

lion et de^e gouverner eile-mémo, d*après des notions dé justice 
distributive. 

L'administration colohiale rayonnera autour de son centre d'action 
matérielle et morale ; de Port-Breton elle visitera constamment les 
tribus maritimes des archipels voisins, s^associant à leurs chefs au 
moyen de traités, par l'extension des cultures existant déjà dans 
leurs propres territoires, les attachant à l'œuvre par l'échange des 
produits et des subsides appropriés à leurs goûts et à leurs besoins. 

Tous ces petits peuples océaniens, évangélisés par les mission- 
naires, ne tarderont pas à accepter les bienfaits de la foi : ils vien- 
dront se grouper, par amour et intérêt, autour du centre commun 
et contribuer à son développement. 

L'administration coloniale atteindra d'autant plus facilement son 
but humanitaire, qu'elle appellera à son aide pour la formation et la 
direction des premiers établissements agricoles, tous les ordres 
religieux, chartreux, trappistes et frères qui excellent dans ce genre 
de travail. Les moines ont formé et fertilisé la vieille France, ils 
sauront aussi créer la nouvelle. L'Europe tout entière s'élève en 
témoignage des services rendus par ces hommes de travail, de 
dévouement et de prière. Ce sont incontestablement les moines, 
modestes, mais infatigables travailleurs, qui s'entendent le mieux 
au défrichement du sol. Ils cultivent avec art et science les terres 
ingrates, qu'ils rendent bientôt productives. Arrosées de leur sueur 
et appropriées au genre de culture qui convient à une végétation 
spéciale, les terres les plus ingrates deviennent fertiles, ainsi que 

f 

le prouvent ces bruyères de la Gampine transformées par les 
trappistes belges, après de rudes et incessants travaux, en cul- 
tures productives. Ne sont-ce pas ces mêmes frères qui possèdent 
en Algérie rétablissement colonial de Staouëli, le plu^ florissant et 
le plus intelligemment conçu de la colonie française? 
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S'inspiraot de toutes les idées heureuses et fécondes, radminis- 
tration coloniale de Port-Breton crée des établissements agricoles 
pour les orphelins français, à Tinstar de celui ^que Monseigneur Far- 
chevéque d'Alger a érigé pour les orphelins arabes. L'habitude et le 
goût du travail inculqués à la jeunesse sont un bienfait inappré- 
ciable dont l'administration veut doter l'avenir de la colonie. Au 
sortir des établissements de ce genre, les en&nts des deux sexes 
trouveront du travail, pour compte de l'administration ; ils s'établi-. 
ront dans des fermes ; au bout d'un certain temps, il leur sera 
accordé l'entière propriété des terres exploitées par eux-mêmes ; 
ils s'y établiront sous la direction de la colonie et à Tentour du 
monastère qui les a recueillis. Far ce moyen souverainement mora- 
lisateur, ces pauvres orphelins privés depuis leur enfance des joies 
de la famille, seront soustraits aux pièges que leur tend la société 
moderne. Au sortir des établissements qui les ont élevés dans la 
crainte de Dieu, le respect de Tautorité et l'amour du travail, ils for- 
meront des foyers de nouvelles familles fondées sur les bases solides 
de la propriété foncière^ elles seront une source féconde de popula^ 
lions saines et honnêtes. Déjà les premiers jalons sont jetés pour 
assurer Taccomplissement'de ces vues. 

M. le Marquis de Rays a choisi l'Espagne pour le berceau des 
orphelinats coloniaux de la Nouvelle-France. Ils ne pouvait choisir 
un asile plus convenable; lés Iles Philippines, voisines de la Nouvelle- 
France, sont des colonies espagnoles qui rendent faciles les relations 
de ces deux contrées amies. Dans cette vue, M. le Marquis de Rays 
a acheté l'ancien château de Carmenso, près de Villajugia, dans la 
province de Gérone. Il s'y établit un collège de missionnaires Béné- 
dictins agriculteurs, Carmenso sera le lieu de repos des mission- 
naires qui viendront, à tour de^ rôle, préparer les plus jeunes apôtres 
destinés à la Nouvelle-France à une vie d'abnégation et de sacrifice 
dont ils auront eux-mêmes donné tant d'exemples. 
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Plusieurs maisons religieuses ont décide et préparé la fondation 
d'utiles établissements pieux dans la Colonie. 

L'administration coloniale de Port-Breton est assurée du concoui^s 
de la con^égation célestine des Bénédictins de Mourron (1). Cet 
ordre religieux prend sous sa direction la création et le dévelop* 
pement des fondations agricoles dans la colonie môme, pour la 
dotation et l'établissement d'enfants et de lamilles pauvres de toutes 
les nationalités. 

Les Pères Bénédictins de Mourron s'occupent sur place de Pédu- 
cation des futurs éléments de travail de Port-Breton. Leur mission 
est de réaliser, selon le vœu exprimé par l'immortel Pie IX, dans 
l'ordre matériel ce que les Pères Jésuites obtiennent dans l'ordre 
spirituel. Les écoleê apostoliques^ véritables séminaires universels 
pour les différentes vocations religieuses, rendent aux missions du 
monde entier de signalés services ; les milices apostoliques formeront 
des sujets laïcs aptes à toutes les carrières. Ces asiles sont ouverts 
à tous les enfants pauvres chez qui Tintelligente perspicacité des 
maîtres reconnaît et dirige des dispositions spéciales. C'est dans ces 
établissements que la colonie puisera à la fois d'excellents mission- 
naires et d'utiles cultivateurs. Cette institution grandiose dans la 
simplicité de sa forme , offre un champ nouveau à l'ingénieuse cha- 
rité des bienfaiteurs de l'œuvre des missions. Chaque année l'œuvre 
des milices apostoliques enverra à ses bienfaiteurs le catalogue de 
leurs protégés, devenus chrétiens et baptisés sous leur nom ou celui 
de leurs en&nts. 



(1) L*abbaje de Mourron est située dans les Calabres, prés de Tantique 
Sulmone, patrie d'Ovide, qui a écrit : Sulmo mihi paMa est. Cet hémistiche 
fat adopté par Célestin V, originaire de Salmone et premier abbé de Mourron. 

Pierre Mourron ou Moron» fondateur des Céleatine en 1254, fut élu Pape 
en 1294 et donna sa démission quelques mois après ; unique exemple de ce fait 
dons r)iistoire ecclésiastique. 
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L'avenir i-eligieux de l'entrepriae du Marquis de Rays apparaît 
donc, dès aujourd'hui, sous le jour le plus favorable. Les ordres 
apostoliques, travailleurs et charitables s'y développeront à Tombre 
de la croix. 

La charité catholique toujours ingénieuse et prévoyante trouvera 
dans son inépuissable générosité les ressources nécessaires pour 
oSnr, dans ce nouveau pays, un lieu de retraite et de repos à ces 
saints et méritants apôtres épuisés par les fetigues et les travaux de 
la propagation de la foi, jusqu'au moment où remis de leurs travaux 
ils pourront encore entreprendre de nouveaux labeurs. 

Port-Breton leur tiendra lieu de patrie et de famille, alors, suitout, 
qu'ils ne pourraient sans danger aflronter une longue traversée pour 
regagner leur pays. 

On ne peut assurément prévoir ce que Tavenir réserve à la 
Nouvelle-France d'épreuves et de consolations. Cette prescience 
n'appartient qu'à Dieu seul; les nations les mieux établies ne 
peuvent dérouler d'avance devant les humains les pages de leur 
histoire future. Mais considérant les moyens employés et la fin que 
poursuit le Marquis de Rays, nous pouvons avoir confiance en 
Tavenir. Il est un fait général qui domine toute l'histoire: c'est que 
la foi et la civilisation se transplantent. Dieu l'a promis par l'organe 
du Christ ; pas une nation ne sera privée des bienfaits de la foi ; son 
nom sera béni et connu de toutes les nations, et tandis que la vieille 
Europe, oubliant ces bien&its, rejette dans son ingratitude ce qu'elle 
doit à la foi, celle-ci porte son flambeau vivifiant sur de nouvelles 
régions ; celles qui servent de base à notre nation future, sont 
appelées comme les autres dans les vues de la providence, à voir 
luire dans tout son éclat la lumière de TEvangile. 

La Colonie agiîcole de Port-Breton est une œuvre toute française; 
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mais à côté de ses nationaux qui forment la majorité figure rélément 
belge, suisse, espagnol, italien, et anglais, etc. Il y aura là aussi 
des travailleurs malais, indiens, chinois, des indigènes mêmes; U)us 
hommes libres. Il est de toute nécessité que les individualités multi- 
ples, prêtant leur concours à Tceuvre. de colonisation établie à Port- 
Breton, se conforment à un principe unique, volontairement adopté 
par tous ceux qui veulent contribuer à la propérité de la colonie. 

La sécurité d'un peuple, quel qu'il soit, a besoin d'un appui moral. 
Cet appui a pour but à Tintérieur, de tranquiliser les esprit et d'évi- 
ter les craintes qui naissent avec la propriété. Il faut donc une admi- 
nistration, un gouvernement. 

La direction suprême dépendra de Tinitiateur de l'œuvre; elle 
sera ^ basée sur le droit naturel, et fous les efforts du chef de 
l'entreprise auront pour but d'arriver à la représentation la plus 
exacte possible des intérêts divers. 

Il faudrait des volumes pour exposer et discuter les questions de 
détail. Ce serait lii, du reste, besogne prématurée, impossible et 
inutile. La Colonisation de la Nouvellç France est autant une œuvre 
d'avenir qu'une Création naissante. 

Les vues spéculatives trouveront leur application à mesure que 
surgiront les questions d'actualité. Leur exposé serait complètement 
oiseux au point de vue de là situation actuelle. Ces détails infinis 
ne peuvent et ne doivent pratiquement relever que de TAdministra- 
tion même ; ils ne sauraient faire partie d'un aperçu général. 

L'administration coloniale de Port-Breton entend organiser tous 
les services qui s'y rapportent d'une manière solide et proportion- 
nelle à la protection même que toute société naissante a le droit 
naturel d'exiger pour son libre développement. 

La guerre et la conquête par les armes seront toujours les enne- 
mis d'une administration pacifique et de toute entreprise agricole ; 
elles ne peuvent être admises que pour défendre les droits respec- 
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lifs, c'esl-à-dire, la propriété, le travail, la liberté et la vie! Tels 

seront les principes de la colonie libre. 

Le Marquis de Rays a toujours voulu à tout prix conserver à la 
colonisation le caractère libre et privé ; mais il n'en est pas moins 
l'econnaissant de tout appui moral comme de toute protection qui ne 
peut porter atteinte à ces prérogatives fondamentales. L'Amérique, 
heureusement inspirée, acccorda la première à cette œuvre d'avenir 
et de civilisation loyalement élaborée, sa puissante et large protec- 
tion. D'autres appuis s'accentuent tous les jours. 

11 est d'ailleurs de toute nécessité pour le succès de l'entreprise 
que l'auteur, le créateur et l'organisateur représente et exécute lui- 
même sa propre pensée, sans partage de pouvoirs, sans injonction 
de contrôle dans les mesures à adopter. Il faut donc à pareille entre- 
prise une direction constante, unique, toujours la même. Cette direc- 
lion ne peut appartenir qu'au fondateur de l'entreprise même, parce 
que lui seul la possède en tous ses détails les plus intimes. Toute 
administration doit être créée par lui; c'est de lui qu'elle relève; tel 
est tintérét commun, la garantie suprême. 

Souffrir toute autre immixtion dans la gestion coloniale, accepter 
toute intervention intempestive, faire un exposé prématuré et 
donner toute satisfaction aux questions indiscrètes, serait risquer de 
compromettre au plus haut poinf les intérêts de l'entreprise elle- 
même. Il importe surtout d'agir de la sorte dans une question du 
genre de celle-ci, dont le caractère tient plus d'une œuvre de civili- 
sation que d'une entreprise commerciale. C'est uniquement pour 
éviter cet écueil fatal des interpellations oiseuses, déplacées ou irri- 
tantes, qui font malheureusement sombrer la plupart des sociétés 
organisées sous la forme industrielle ou commerciale, que M. le Mar- 
quis de Rays a établi son entreprise particulière sur le principe 
d'autorité, avec le concours volontaire de personnes qui veulent lui 
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donner leur confiance. Ce but est non-seulement une exploitation 
agricole, mais surtout une œuvre de civilisation chrétienne. Ce 
caractère sacré la distingue de toutes les entreprises financières, 
industriell.es et commerciales. La direction de cette oeuvre d*ane 
nature spéciale et particulière, a besoin pour échapper aux étreintes 
égoïstes et mortelles des entreprises de spéculation, detre exclusi- 
vement confiée aux soins de son Créateur. 

Le Marquis de Rays sera donc le chef absolu, le seul maftre, Tini- 
tiateur, le juge suprême, dans le gouvernement de la Nouvelle- 
France. Et qu'on n'aille pas se troubler l-esprit de craintes chimé- 
riques. Son pouvoir ne sera pas arbitraire, despotique, n'ayant 
d'autre base que le caprice et le bon vouloir d'un seul. Son autorité 
est basée sur des principes d'un ordre supérieur. Les lois et les 
règlements seront inspirés par des sentiments chrétiens, et la colo- 
nie elle-même appelée à y concourir. C'est à TËglise, c'est à la 
religion, à cette autorité la plus ancienne, la plus respectable, et, 
malgré tout, encore la plus respectée, que le Marquis de Rays veut 
subordonner ses actes et ses pouvoirs. 

Fidèle aux traditions antiques de la France chrétienne et s'ap- 
puyant sur elles, M. le Marquis de Rays veut avec la liberté créer 
par àe\h l'Océan une France nouvelle. 11 s'adresse aux honnêtes gens 
de toutes les classes de la nation française, et fait appel à tous, 
pauvres et riches, dans l'unité chrétienne. 

Il est de la plus grande importance que ce nouveau peuple des- 
tiné à ouvrir le chemin du bien-être, à tracer la voie de la fortune, 
h procurer le repos et la tranquillité aux hommes fatigués du vieux 
monde, réponde aux aspirations du promoteur de l'œuvre. Il est 
donc nécessaire que tous les soutiens d'une même cause soient 
intimement unis dans une pensée commune, et sincèrement atta- 
chés & la personne de leur chef, se confiant en sa justice, sa sagesse 
et son expérience. En un mot, selon la parole profonde du promo- 
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leur de Tenlreprise, ce sei^a Tapplication de « la liberté daos Tâuto- 
rite. » 

Si le chef vient à disparaître par là mort ou tout autre accident, 
avant raccomplissement de son œuvre, il est immédiatement rem- 
placé par son représentanthiérarchique, afin que les intérêts engagés 
n'aient nullement à souffrir. Voilà le plan général. 

Comme corollaire à cette proposition fondamentale : — Nul ne 
pourra être admis dans la colonie libre, satis un engagement préala- 
bk de soumission absolue aux règlements coloniaux qui pourraient être 
établis suivant les indications et Fintérét commun. 

Que ceux donc à qui pèseraient ces conditions, d*une importance 
capitale pour la marche de Tentreprise et le maintien de l'ordre, ne 
songent pas à s'embarquer pour une contrée où ils ne rencontre- 
raient ni encouragement ni satisfaction, mais, au contraire, une 
répression d'autant plus prompte et plus ferme qu'ils ont été fran- 
chement et loyalement avertis des conditions acceptées. 

Dans un pays où chacun travaille et songe à se créer une fortune; 
il est heureux de pouvoir se reposer sur la compétence et la sage 
vigilance du chef. 

Cette confiance dans sa paternelle direction fait sa force, son 
encouragement et sa consolation. La félicité du chef ne se confond- 
elle pas ici avec le bonheur du peuple? La prospérité des familles, 
la tranquilité du pays, la stabilité des institutions coloniales trou- 
veront dans ce mutuel accord, dans ces liens de sympathie, dans 
l'intérêt commun, les plus grands avantages et la garantie la plus 
solide. Les nations Pont compris quand elles ont fait imprimer sur 
les monnaies l'antique devise empruntée au profond et laconique 
Tacite tiConcordia res parvœ crescunty discordia maxima dilabantur.» 
En effet dans les états comme dans les familles, Y Union fait la force ; 
la concorde réalise de grandes choses avec peu, la désunion, au 
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contraire, fait crouler les entreprises les plus grandes et les mieux 
assises. 

Il est nécessaire et souverainement juste que ceux qui veulent 
prendre part à une entreprise cherchent à l'appuyer sur des éléments 
dignes de leur confiance. 

Arrière donc les illusions et les surprises décevantes. Voilà pour- 
quoi le but poursuivi doit être connu, les conditions d'adhésion clai- 
rement établies, l'esprit de l'administration coloniale exposé sans 
ambages : il faut qu'ils connaissent aussi le chemin parcouru dans 
la voie pratique des faits accomplis. 

Nous nous sommes, croyons-nous, suffisamment appesantis sur 
l'origine et le développement de l'entreprise, comme sur le promo- 
teur de l'œuvre et les lies qu'il a choisies pour l'établissement colo- 
nial de la Nouvelle-France. Nous avons touché déjà aux divers élé- 
ments qui assurent le succès de la colonisation. 

Nous dirons plus loin à ceux qui sont convaincus de l'excellence 
de l'entreprise, à quelles conditions ils peuvent acquérir du terrain, 
comment ils pourront le faire produire et enfin nous indiquerons le 
moyen de faire produire au mieux leur lerrain en indiquant le.'' 
sociétés qui donnent le plus de garantie pour la bonne exploi- 
tation des cultures sans perdre de vue^ le but élevé offert à leurs 
efforts. 

Au début de toute création humaine, la question sociale et reli- 
gieuse est, sans contredit, celle qui s'impose de tout son poids. 

Il est donc bon que, de prime abord, on s'explique sur ces points 
délicats. 

La liberté de conscimee personnelle existera dans la colonie nou- 
velle de la manière la plus absolue pour tout colon, comme pour tout 
adhérent à l'œuvre ; chaque individu étant responsable devant Dieu 
des sentiments qui raniment. 
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Dans la Nouvelle-France la liberté de conscience seradoncentière- 
tBent à l'abri de toute atteinte, de toute immixtion tracassiëre de la 
part du gouvernement. Mais l'administration coloniale ne sera ni 
neutre, ni athée; elle inscrit le nom de Dieu au fronton de l'édifice 
social, et choisit pour religion d'État la Religion Cat/iolique, Ce sera 
le seul culte public protégé. 

Le repos dominical sera respecté par l'administration coloniale ; 
et elle voudra que son exemple soit suivi. 

L'abbé Lannuzel est parti comme missionnaire de Port-Breton 
investi des pouvoirs les plus étendus pour l'accomplissement de sa 
haute et consolante mission. 

»11 fut soldat de la France avant d'être soldat de Dieu. Soq carac- 
tère franc, ouvert, décidé, lui a conquis tous les cœurs de l'équi- 
page et des passagers. 

La générosité des âmes pieuses a abondamment pourvu à tout le 
nécessaire pour permettre à M. l'abbé Lannuzel de célébrer avec 
pompe, durant, le voyage, le Saint Sacrifice à bord du navire et orga- 
niser, dès qu'il aura mis pied à terre dans la, colonie, le culte divin 
dans cette France nouvelle. 

Le service religieux de la colonie est assuré par des aumôniers 
faisant partie des expéditions, jusqu'au moment où la congrégation 
de la propagande aura pris, à cet effet, les mesures qu'elle jugera 
convenables pour rétablissement définitif de la juridiction ecclésias- 
tique dans la Nouvelle-France. 

M. l'abbé Lannuzel, missionnaire d'Haïti, embarqué sur l'India 
comme aumônier de l'expédition, est un excellent prêtre breton. 

C'est le premier curé de la paroisse St- Joseph à Port-Breton. 
Il sera suivi de plusieurs prêtres français, tous éprouvés dans le 
saint ministère et ardents pour le salut des âmes et la gloire de 
Dieu. 



I * — se — 

Envisageons maintenant le côté physique et matériel tle i*œuvre 
de colonisation. 

La richesse du soi et la position si favorable qu*occupe géogra- 
phiquement la Nouvelle-Irlande sont les plus sùi*s garants de sa 
prospérité matérielle. 

Le climat y est excellent. L*étude climatologique de cette magni- 
fique oasis nous prouve que les affections épidémiques y sont 
inconnues et impossibles; que tel malade qui mourrait dans notice 
Europe, vivrait de longues années sous de ciel bienfaisant... 

Nous voulons ici nous occuper spécialement des bienfaits que la 
colonisation de la Nouvelle-France peut répandre au sein de notre 
société moderne. 

N'y verra-t-on qu'un moyen de s'enrichir, sans y trouver des 
principes utiles à l'amélioration de l'espèce humaine ? 

Comprendra-t-on le parti important qu'on pourra en tirer dans 
toutes les classes de la société ? 

Pour se rendre un compte exact de ce chapitre, il faut regarder 
Pœuvre, en laissant de côté tous les intérêts mercantiles et pécu- 
niaires. 

Le commerçant devra voir autre chose que des chiffres à 
aligner, et déposer un instant son carnet et son crayon, pour élever 
son cœur vers des considérations moins matérielles. 

Les intérêts dont nous allons parler sont la base fondamentale de 
la fortune de Port-Breton ; mr.is nous ne nous occuperons de cette 
base, c'est-à-dire des services qu'elle est appelée à rendre qu'au 
point de vue de la morale, de la philosophie et de l'humanité. 

Ceux qui partironf pour l'île seront-ils uniquement des aven- 
. turiers, des excursionnistes et des chercheurs de lingots d'or ? 

Dans le passé, lors de la vogue de l'Amérique, on entendait parler 
de risque-tout, de gens qui, sans feu ni lieu, sans fond de poche ni 
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de cervelle, partaient à bord du premier navire venu pour chercher 
et tenter fortune au Nouveau-Monde. 

Des mouvais sujets, des fruits secs, des plaies de famille et tutti- 
([uantij partaient, sans savoir de quels moyens ils se serviraient pour 
pêcher dans l'eau trouble d'un pays à son début de fortune. A ce 
moment, l'esprit colonisateur marchait à tâtons ; il n'était qu'à son 
début d'expérimentation. Ceux-là ne sont pas arrivés, pour la plupart. 

Dans le nouveau monde le travail était plus rétribué qu'en France. 
Mais une organisation convenable y faisait défaut, et les moyens 
d'existence entraînaient des frais considérables. 

Quelques-uns, et c'est l'exception qui confirme la règle, après 
avoir subi tous les tourments et tous les maux de la misère, finirent 
pai' se corriger et prirent goût au ti'avail. 

Comme dans tous les pays industrieux où l'homme travaille, ils 
ont pu s'assurer une aisance ou une fortune. Les autres ont reculé 
devant le travail honorable et sérieux. Aujourd'hui ils errent dans 
les rues de New- York ou de Philadelphie, heureux de ramasser un 
dollar en colportant quelques menus articles, ou en offrant un ser- 
vice de porte-faix au voyageur chargé. 

Us furent nombreux, ces déclassés du travail qu'ils ont ti*ouvé 
incommode. 

Le jour est proche où on s'apercevra que les colons de la Nouvelle- 
France sont autres que des déclassés recrutés parmi les fainéants et 
les gens sans aveu. 

Le Marquis de Rays a mille fois raison de demander aux émigrants 
des moyens d'existence, des certificats de travail, d'honneur et de 
I moralité. 

Port-Breton est ouvert à tout ce qui travaille. Son pavillon est 
franchement arboré, c'est celui de la religion catholique. Peu lui 
r importe les lazzis et les moqueries; cela constitue sa force. 
I « Il ne faut point, en effet, considérer comme une perfection de 

I 
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la vie civile, celle qui consiste à mépriser audacieusement tout pou- 
voir légitime; et on ne doit pas saluer du nom de liberté celle qui a 
pour cortège honteux et misérable la propagation effrénée des erreurs, 
le libre assouvissement des cupidités perverses, l'impunité des 
crimes et des méfaits, et Toppression des meilleurs citoyens de toute 
classe. Ce sont là des principes errofinés, pervers et faux; ils ne sau- 
raient donc assurément avoir la force de perfectionner la nature 
humaine et de la faire prospérer. » (1) 

En se plaçant sous la bannière de la religion, le Directeur- 
Fondateur de l'entreprise de colonisation agricole, chrétienne et 
libre, veut éloigner les éléments mauvais et nuisibles. Les pertur- 
bateurs de Tordre ne viendront pas troubler la paix qui doit régner 
sur ce sol consacré au travailleur paisible. Au fronton de Fœuvre 
sç trouve écrit : Colonie libre et chrétienne. 

La colonie sera libre en effet. Les colons seront libres dans la 
colonie libre. Seule, la liberté du mal sera rayée de son code. 

Bien que la seule chose qui ait manqué au premier départ fût Télé- 
ment religieux ou ecclésiastique, il était curieux d'entendre certains 
clans libéraux proférer, dans les feuilles radicales, toutes les insi- 
nuations mal veillantes et anti-religieuses au sujet de Téloignement du 
Chandernagor. 

Ce sont tous jésuites et petits frères qui partent, disaient-ils. 
Hé bien non ! Cette joie et ce soulagement ne leur ont pas été don- 
nés. C'étaient tous des travailleurs libres, se soumettant volontaire- 
ment et de bon gré aux règlements de la future colonie. Ces hardis 
compagnons partaient en avant-garde pour construire des habita- 
tions, et préparer le confortable de ceux qui iront doter la Nouvelle- 
France de leurs intelligents et laborieux travaux. 



(1) Encyclique du 21 avril 1878 de S. S. Léon XIII. 
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Restez, Messieurs les aboyeurs ; restez^ et criez bien fort, afin 
qu'on vous remarque, et qu*on vous refuse rémigration quand vous 
supplierez qu'on vous Taccorde. 

Port-Breton n'est pas un lieu de plaisir et moins encore de débau- 
che, et un foyer de discorde. 

Les danseuses de ballet y manquent. Les restaurants de nuit des 
boulevards n'y ont point de succursale ; une main ferme saura 
mettre un frein à Télément perturbateur et en neutraliser le dan- 
gereux levain. 

Seuls les ravissants spectacles de la, belle nature ont pris la place 
des décors de théâtre. 

Les lambris dorés des cafés riches ne viennent pas détourner 
Fesprit du travail et de la simplicité des mœurs. 

Les amateurs de l'ivresse populaire ne trouveraient pas dans 
toute l'île le spectacle qui leur est cher. 

Point de bacchanales, point de jeux ruineux ; pour le blasé point 
de scènes écœurantes. 

Du travail, du calme, de la beauté grande et majestueuse ; il n'y 
a que cela pour parler aux sens et pour charmer la vue. 

C'est, penseront les esprits qui se disent forts, une mort assurée de 
tristesse ! 

Eh bien ! il y a heureusement pour le genre humain beaucoup 
de personnes qui voudraient bien pouvoir vivre de cette mort-là ! 
Elle sei:a pour eux l'épanouissement d'une nouvelle vie, une 
véritable résurrection. 

Quant aux aijitres, i] vaut bien mieux que jamais ils ne connaissent 
Port-Breton : la colonie n'aura pas besoin d'en être purgée. 

Dans ce siècle, où le culte du veau d'or élève des palais somptueux 
et des temples au commerce, où le monde financier endurcit son 
cœur chaque jour et le ferme k Téclosion des sentiments de géné- 
rosité et d'abnégation, on ne comprend plus guère d'autres combi- 
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naisons que les agiotages de la bourse et les opérations de banqae. 
Les princes de la finance ne voient pas de i*approchement possible 
entre une conception généreuse, humanitaire, et les ressources à 
créer dans un but de moralisation, de bien-être général et de 
civilisation. 

La grande loterie des fonds publics, n'est profitable qu'à ud 
petit nombre d'individus ; le luxe qu'elle engendre est plus utile 
à certaines industries étrangères monopolisées qu'au travail 
national. 

Aussi n'est-ce pas sur le concours égoïste de certains grands 
financiers qu'a compté M. le Marquis de Rays, pour l'édification de 
sa grande œuvre. Elle n'est point le fait d'un vulgaire spéculateur, 
ni dans sa conception ni dans ses moyens. 

Elle prend son origine dans des sentiments plus nobles ; elle 
s'inspire du désir de mettre son talent, sa fortune, son activité et sa 
personne au service de ses compatriotes d'abord, et ensuite de tous 
ceux qui sont susceptibles de le comprendre et de coopérer avec lui 
à la prospérité et au triomphe du travail et des principes chrétiens. 

Nous ne saurions, pensons-nous, mieux rendre la pensée généi'ale 
de M. le Marquis de Rays qu'en reproduisant ici un passage extrait 
du journal la Nouvelle-France : 

c( II serait plus qu'inexact de dire que l'idée fondamentale de cette 
grande entreprise n'est qu'une pensée de spéculation. Sans doute les 
profits à percevoir seront un des éléments les plus actifs de cette 
œuvre ; car il n'est pas en notre pouvoir de suivre la voie surhu- 
maine des missionnaires détachés de tout intérêt terrestre; mais 
nous n'avons à aucun degré cette soif sordide du lucre, qui a désho- 
noré tant d'entreprises coloniales : par exemple en Asie, où Tabru- 
tissement de l'opium importé h haute dose a servi la politique britan- 
nique; et en Afrique, où la traite des noirs est un crime de lès^ 
humanité, à laquelle pourtant on prétend rendre service ailleurs. 
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grâce à ces noirs, par rextcnsion de riches cultures. Notre œuvre 
participe de ces deax inspirations» si différentes dans leur principe 
et dans leur but, mais Tune et rauti*e puissantes sur l'activité 
humaine : la religion et la fortune. ^ 

Nous voulons aider la première par nos efforts humains, et nous 
nous ferions scrupule d'acquérir celle-ci par des moyens que celle- 
là réprouve. 

Au reste, le despotisme et l'injustice inspii'ent toujours de mau- 
vais calculs. Les vaillants explorateurs qui parcourent aujourd'hui 
TAfrique nous expliquent clairement dans leurs relations, que les 
plus grands dangers qu'ils ont à courir, leur viennent de la part des 
peuplades déjà trompées par l'avarice et la perfidie européennes. Au 
coairaire, lorsqu'ils traversent des régions tout-à-fait inexplorées, 
ils sont reçus avec un étonnement qui ne tarde pas à se changer en 

bienveillance et en appui effectif. Le même enseignement nous est 
donné par l'histoire des colonies les plus renommées. 

Si l'entreprise du Marquis de Rays est de fait agricole et laïque, 
elle est aussi essentiellement catholique. La colonisation de Port- 
Breton saura s'attacher la peuplade indigène par la reconnaissance ; 
elle ne tombera pas dans cette erreur fatale d'autres peuples qui, 
voulant s'imposer par la force, ont perdu leurs grandes colonies, 
aussitôt qu'elles se sont senties assez fortes pour secouer le joug de 
leurs oppresseurs 

Il y a dans ces projets, comme le dit fort judicieusement Y Union 
de VAude^ dans son article du 4 septembre écoulé, « quelque chose 
qui se distingue des entreprises favorites de notre époque : Percer 
risihme de Suez ou de Panama; faire pénétrer les chemins de fer à 
travers les déserts de l'Afrique; créer ua tunnel entre la France et 
Angleterre; perforer le Simplon ou le Mont-Genis, pour laisser 
^sser le vapeur; établir d'un rivage à Tautre de l'Occéan des câbles 
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qui donnent à la pensée la vitesse de la lumière ; ce sont là des entre- 
prises gigantesques auxquelles nous applaudissons, mais dont le 
caractère industriel est trop dominant pour qu'elles inspirent à Tàme 
de hautes émotions. » 

En un mot Tœuvre toute pacifique du Marquis de Rays est mar- 
quéQ au coin de ces généreuses et grandes aspirations que Monsei- 
gneur l'évêque d'Angers vient de décrire dans un langage inspiré 
et sublime, à Toccasion de la glorific/ation du général de La Mori- 
cière, cet autre héros de la Bretagne, aussi brave patriote que chré- 
tien dévoué à la cause de l'Eglise. Oui, nous nous plaisons à repro- 
duire ici, à l'adresse du Marquis de Rays, l'explication des mêmes 
principes. A l'exemple de La Moricière « 11 se refuse à voir dans la 
terre que la Providence vient d'ouvrir à son activité, soit un simple 
champ de manœuvres pour aguerrir des soldats, soit un vaste comp- 
toir où les uns s'enrichiraient au dépens des autres. Encore moins 
peut-il admettre un système d'extermination qui fasse régner sur 
une colonie déserte le silence de la mort. Aucun de ces rôles ne lui 
semble répondre au génie età la vocation de la France. Faire accepter 
son établissement colonial comme un bienfait; gagner la confiance 
des indigènes, au lieu de les froisser par un brutal dédain et de les 
exaspérer par d'inutiles rigueurs ; étudier à fond leur langue, leur 
caractère et leurs mœurs, pour tirer pai'ti de leurs qualités et neu- 
traliser leurs défauts ; les attacher à sa cause à force de justice, de 
modération, d'honnêteté, de bonne foi, de désintéressement ; et, 
enfin, leur montrer, par la création de villages chrétiens, le spec- 
tacle vivant d'une civilisation supérieure à la leur : tel est le plan 
qu'il ne cesse de poursuivre à travers tous les obstacle et toutes les 
contradictions, sentant bien qu'une telle œuvre est seule vraiment 
digne d'un peuple chrétien. » 

En jetant un coup d'œil sur les pays les plus rapprochés du nô 
en examinant les sources de la fortune dont jouissent les rac 
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latines ei Ja manière dont elle est employée, il e3t facile de voir que 
notresociété se partage en deux classes bien distinctes : celle des 
travailleurs infatigables qui appellent vers eux les capitaux, et celle 
des dépensiers, qui en font un révoltant usage pour combler leurs 
loisirs et satisfaire leurs basses passions. 

Nous ne voulons pas nous perdre dans de longues et arides 
considérations philosophico-morales ; mais il est évident que, dans 
notre siècle, les existences se trouvent placées entre deux alterna- 
tives : Tune silencieuse et laborieuse, lautre bruyante et légère. — 
Dans la répartition des occupations sociales, les jeux, les amuse- 
ments et les plaisirs ont la première part; les travaux la seconde. La 
vie n*est qu'une série de sacrifices, les uns stériles, les autres 
féconds. 

Les éléments de la vie sociale sont indéfinissables ; la consomma- 
tion du nécessaire est un domaine étendu, auquel chaque pays four- 
nit son contingent de millions d*étres ; à côté de cela, le nécessaire 
moderne nous a créé tant de faux besoins nés de la mollesse du 
siècle et des habitudes de la vie confortable; le superflu, le luxe, la 
fashion, le plaisir sont les principaux fournisseurs du commerce et 
de rindustrie; ils soutirent le plus clair de nos revenus. 

Les plaisirs, les toilettes et le superflu représentent des sommes 
cent fois plus considérables que le nécessaire. 

Quelle que soit la fertilité de son sol, la richesise de ses produc- 
tions et la laborieuse activité de son peuple, un pays est toujours 
soumis à ces fièvres qui prennent leur source dans le luxe; on obéit 
à ce besoin factice, à la mode, à la vogue; on suit le courant du 
siècle. 

Tel pays dont les affaires montaient Ix un million de francs, il y a 
cinquante ans, chiffre ses transactions par quinze et Vingt millions 
lljourdliui. 

En est-il plus riche? Assurément non ! 



— 94 — 

La main d'œuvre est peu payée; les ouvriers se plaignent; les 
commerçants ont quintuplé leurs frais généraux ; les banquiers et 
les capitalistes fournissent des fonds aux entreprises à gros béné- 
fices. Voilà réconomie sociale. 

Un trou sans fond, véritable tonneau des Danaides. Les grands 
gains entraînent les grandes dépenses. La soie a remplacé le reps 
des anciens. Les désirs dépassent les ressources. On vit dans un 
monde idéal, féerique; le rêve et la poésie occupent les existences; 
les théâtres, les concerts et les bals ont remplacé les soirées de 
famille. 

Telle maison, dont le chef-fondateur a laissé en mourant deux 
millions de fortune, se voit aux portes de la faillite. 

Tel petit négociant, dont les frais étonnent les moins sévères, 
tranche du grand et possède un train de maison digne d*un prince 
de la finance. 

En somme, on s'enrichit peu — les frais sont si considérables — 
un luxe de commande absorbe tout le bénéfice. 

Le simple et modeste confort n'est plus considéré que comme une 
misère. 

On ne demande plus les qualités d'une femme ; on se préoccupe 

uniquement du chiffre de sa dot peu importe son origine ou sa 

généalogie; l'argent procure le luxe, le luxe est tout! 

Un homme est toujours présentable s'il porte un habit bien coupé, 
la tête partagée par un coquet coup de peigne; s'il a des gants bien 
ajustés, un monocle devant Fœil, et un sourire aux lèvres. Pourvu 
qu'une banalité ou une niaiserie ressemble à un compliment dans sa 
iouche grimaçante, et qu'un ami le présente, le salon est son 
rocher; il est le commensal et l'adulé; c'est l'homme que l'on 
recherche ; il est précieux en société ; il sait tourner un compliment, 
faire de la musique et faire la cour aux femmes; il est né de parei^ 
riches, le travail ne le souille pas 
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Hais quel est donc ce jeune homme pâle, digne et sévère qui 
s*6clipse et cède le pas aux empressés ? 

On s'occupe peu de lui ; il est homme de travail, de talent, d'étude, 
de lettres, de science. C'est un jeune ingénieur, il «st sorti premier 
de Técole des mines. Il a une mère à soutenir et une sœur à doter. 
Très habile ingénieur et surtout très charmant fils et excellent 
frère. 

On dira : ce jeune homme fera peut-être fortune ; c^est gentil ce 
quil fait; c'est un bon fils.... mais ce sera ViUtima ratio des com- 
plimentations. 

On le regardera d^un air protecteur; on aura pour lui un sourire, 
qui ne sera ni un salut ni une marque de mépris. 

Dans dix ans s'il est millionnaire, ah! c'est différent. Tout est là. 

Ce n'est pas à l'esprit frivole, mais au travail, au mérite réel 
et modeste, à Thonnéteté, à la vertu, que la colonisation de Port- 
Breton ouvre ses ressources et confie son avenir. 

Avec de la vigilance, du travail, de la probité, on parvient 
sûrement dans un pays dont les ressources sont immenses et où il 
y a place pour l'honnêteté et le travail. Voilà le meilleur moyen pour 
les nobles cœurs d'éviter, dans leur légitime fierté, de semblables 
saints et de pareils sourires. 

Sans doute on combat infructueusement des mœurs établies, 
enracinées ; si les lois ne peuvent les réprimer, c'est qu'au-dessus 
d'elles il y a l'invincible habitude, et l'habitude, chacun le sait, est 
une seconde nature; bien téméraire serait qui voudrait la 
contraindre. 

Certes la différence est grande entre la loi et l'habitude; elle est 
immense : la loi s'impose immédiatement, tandis que l'habitude se 
développe et grandit. 

Vous pouvez changer la loi, mais vous ne changerez pas 
l'habitude, les usages, les mœurs, l'aspiration intime d'un peuple. 



Semblable à Taction de la vapeur, il n'y a pas d'entraves assez 
puissantes pour empêcher l'expansion de la vitalité qui se dégage de 
la nature intime ou de l'habitude d'une nation. 

Les chroniqueurs, les philosophes du siècle ont beau Taire ressortir 
les plaies de la société, et mettre en relief les aberrations d'une 
époque, rien n'y fait ; ces mêmes aberrations se succèdent et 
continuent avec un crescendo désolant, et le siècle marche toujours 
avec sa cohorte de coutumes et de traditions. 

S'il allait donner les causes de cette fièvre, de cette •.< vie de 
feu » qjui embrase les heures, les jours, les nuits, l'existeoce 
entière de notre époque, nous nous engagerions dans un labyrinthe 
inextricable. Nous aurions à parler de l'intelligence humaine, de ses 
aspirations sans nombre; nous aurions à secouer le fumier des 
passions de toute nature; en un mot, nous nous verrions forcés de 
faire de la philosophie transcendante. Tel n'est pas notre but. 

Nous avons à nous occuper d'une œuvre considérable. Notre 
mission n'est pas de redresser des torts, mais d'exposer la formation 
d'une colonisation désireuse de profiter des fautes du passé et de 
prendre pour base les enseignements pratiques qui découlent de 
l'expérience. Il fallait, sinon les faire ressortir, du moins en donner 
un faible aperçu. 

Retournons maintenant à Port-Breton. Qu'il est beau ce projet! 
Quels vœux et quelle grandeur de vue s'attachent à son existence!... 

Est-ce pour la terre même, si riante, si féconde; pour ce coin 
privilégié de la terre, que les populations confiantes font des 
vœux? 

Non, c'est surtout pour l'application qui doit s'y faire des idées 
saines et justes. 

Une tei-re nouvelle s'offre aus âmes avides de paix, de travail et 
vertu!... C'est un monde nouveau exempt des errements du passé, 
des préjugés funestes! un endroit où s'appliqueront, avec une 
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entière indépendance et son plein épanouissement tous les bienfaits 
delà civilisation, sans avoir à combattre les excès qui en découlent. 
Ici, terre d'épreuve et de luttes stériles; là-bas, terre d'application 
des maximes acceptées et reconnues pour bonnes. 

Port-Breton a été jugé par tous. Le nouveau pays a dit ce qu*il 
veut et ce qu'il doit être. 



7. 
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CHAPITRE V. 



DES CONDItlONS CLÎMATÉRIQUES ET DE L'ACCLIMATEMENT 

DANS LA NOUVELLE-FRANCE. 



Diviiion des laîioni. — Inflaence continentale, océanienne, météorologique, 
tallariqoe, orographiqne, lyhatiqne dei climats chaods sons nn même paral- 
lèle. — Inflaence physiologique et pathologique des climats tropicaux snr 
l'homme. — De racclimatement. — Des moyens de s'acclimater promptement ; 
régime à snifre et précaotions A prendre. — Conditions climatériqnes excep- 
tionnellement iavorables de Port- Breton. 



En parcourant les précédents chapitres, en étudiant les lavantages 
et les ressources qu^offirent les Iles de la Nouvelle-France, placées 
sous les régions équinoxiales, il est possible qu'un doute se soit 
élevé dans Tesprit de quelques-uns de nos lecteurs au sujet de 
rexcellence du climat sous lequel se poursuit l'œuvre de colonisation 
de H. le Marquis de Rays. 

Les personnes qui n*ont pas visité les Iles de TOcéanie ont 
l'babitude de juger ces belles oasis, situées à proximité de Téquateur, 
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comme stériles et insalubres, peu faites pour devenir le séjour de 
l'Européen. 

Les habitants des latitudes qui peuplent la Belgique, la France et 
une grande partie de l'Europe croient ne pouvoir vivre dans ces 
contrées lointaines qu'au détriment de leur santé ou de Tabréviation 
de l'existence. 

Gomment nous, hommes des climats tempérés et froids, poUrrions- 
nous résister et modeler la nature intime de notre être physique aux 
épreuves et aux exigences d'une région pour laquelle notre organi- 
sation ne paraît avoir aucune aptitude physiologique? 

Pour répondre à cette objection, faisons une courte étude préa- 
lable de la climatologie et de l'hygiène qui s'y rattachent. 

Nos considérations porteront exclusivement sur les climats chauds; 
nous parlerons de l'acclimatement et enfin des précautions à prendre 
pour arriver à habiter ce pays avec avantage ; nous indiquerons les 
moyens propres à contrebalancer les formes morbides dominantes 
dans ces régions. 

11 nous sera facile, par ce que nous connaissons déjà de Port- 
Breton et de ses conditions climatériques, de tirer des principes 
généraux quelques déductions spéciales, touchant le point qui nous 
intéresse. 

Sous les régions tropicales la nature varie peu . L'année saisonnière 
se partage entre l'été et l'hiver ; ces deux saisons diffèrent peu en 
température. 

Vhiver tropical se limite de Novembre en Juiliet. Les mois compris 
entre Novembre et Février représentent une période qui correspond 
aux deux derniers mois du printemps en Europe. La saison sèche 
se limite de Février en Mai. 

La saison intermédiaire de Mai à Juillet est caractérisée par de 
bi'usques changements de température mêlés d'orages. C'est la 
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saisoQ des moussons d'ouest, des typhons, vents accidentels de la 
mer des Indes et des ouragans dans les archipels des Antilles. 

Uétiy ou la saison des piuies^ s'étend de Juillet en Novembre. La 
chaleur alors est intense, les averses fréquentes et les coups de 
vent violents. 

L*évaporation considérable de Teau sous l'influence de la chaleur 
excessive est cause des pluies abondantes qui régnent à cette 
époque de Tannée. 

Sur les rivages des grands continents et surtout dans les Iles, les 
mers rendent plus constante et plus régulière la constitution des 
climats ; tandis que dans Tiniérieur des continents, les conditions 
locales exerçant une grande influence, la différence entre les tempé- 
ratures hivernale et estivale est très marquée. 

Il résulte d^jà de ce &it qu'on ne peut déterminer les climats- par 
des lignes purement géographiques. 

En ne consultant que la latitude, on s*expose à classer sous un 
même climat des régions qui diffèrent complètement; il est néces- 
saire de tenir compte encore des phénomènes météorologiques et des 
conditions du sol, loin d*étre indentiques dans toutes les contrées 
placées sous le même parallèle. 

La surface du globe comme aussi Tatmosphére qui Tenveloppe 
produisent des causes perturbatrices de la distribution uniforme de 
la chaleur solaire ; il est inexact de dire que de Téquateur aux pôles, 
on observe un décroissement régulier et graduel du calorique. 

Un grand nombre de circonstances entrent comme facteurs dans 
la constitution d'un climat. 

II; a sur les lignes isothermes qui traversent les deux hémisphères 
des inflexions plus ou moins considérables; sous la même latitude, 
il y a dans les climats chauds comme dans les climats froids, des 
climats qu'on peut qualifier de cotistants, de variables et d'excessifs. 
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Ces particularités existent pour chaque hémisphère de Test à l'ouest 
comme aussi.d'un continent de l'un à l'autre hémisphère. Ainsi à lati- 
tude égale, l'Amérique a des étés plus ardents, des hivers plus rigou- 
reux, des saisons intermédiaires plus variables que TAsie et l'Europe. 

D'autre part, la série des climats se répète sous une même Eôoe 
suivant l'élévation au-dessus du niveau de la mer. L'altitude agit 
comme la latitude et, sous une même ligne isotheMe, on constate 
la variation de la flore et de la faune de différents climats suivant la 
hauteur Où elles se rencontrent. Au pied des montagnes on trouve 
des espèces végétales qui correspondent au climat de la région : à 
mesure qu'on s'élève, les végétaux de la plaine font place à ceux des 
climats plus froids. Ainsi, s'élever dans l'atmosphère ou marcher 
vers le pôle, c'est traverser successivement des zones de plus en 
plus boréales. 

11 est admis généralement qu'une ascension de cent mètres équi- 
vaut, pour l'effet thermométrique, au déplacement de 4 à 2 degrés 
vers le pôle; cependant à l'équateur ce déplacement doit au moins 
être doublé pour l'abaissement d'un degré de température. 

Quelles peuvent être les causes qui abaissent la températui*e 
moyenne? 

Outre l'élévation au-dessus du niveau de la mer et le voisinage de 
l'Océan, il y a à tenir compte de la côte occidentale toujours plus 
fraîche que celle exposée à l'orient. 

L'absence ou l'éloignement iViine grande étendue de terre tropi- 
cale située sur le même méridiun du pays dont il s'agit d'étudier le 
climat est une coildition de fraîcheur et de brise continuelle. 

Une chaîne de montagne qui par sa direction forme rideau et 
gêne l'accès des vents chauds, même des pics élevés et isolés» 
sont des générateurs naturels de courants d'air qui glissent le 
long des versants. 
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Les foriu étendues empêchent non-seulement les rayons solaires 
d*agir sur le sol, mais les feuilles, toujours vivaces, en vertu de 
leur activité organique provoquent Vévs^ration d'une ^ande quan- 
tité d'eau et augmentent la superficie capable de se refroidir par 
voie de rayonnement. Les pays fortement boisés offrent donc une 
température moins élevée. Ce sont là autant de conditions qui con- 
tribuent à rafraîchir Tathmosphère. 

Le ciel lui-même entre comme élément d'abaissement de tempéra- 
ture; quand il est nébuleux il intercepte une partie des rayons du 
soleil ; le ciel très pur favorise le refroidissement de l'athmosphère 
par le rayonnement de la chaleur de la terre vers les régions 
sidérales. Dans les régions de la Russie, par exemple, éloignées de 
l'Atlantique, un ciel sans nuages active le rayonnement du sol en 
hiver et le refroidit, tandis qu'il rend les étés plus chauds qu'en 
Angleterre. 

Dans les zones équatoriale, moyenne et polaire, douées d'un 
climat chaud, tempéré ou froid, jl faut toujours tenir grand compte 
des régions continentales et maritimes. 

Les contrées de la zone équatoriale se distinguent par des muta- 
tions brusques, multiples, fréquentes, considérables dans les qualités 
physiques de leur atmosphère ; les régions éloignées des mers se 
caractérisent par les différences de température, d'hygrométrie, de 
pression barométrique, etc., là ces conditions climatologiques sont 
tranchées entre le soir et le matin, du jour au lendemain, de mois 
en mois; on y observe ces maxima et ces minima de vicissitudes qui 
les font désigner sous le nom de climats excessifs. 

Il y a une différence d'autant plus marquée entre la température 
de Tété et celle de l'hiver, qu'on s'enfonce dans l'intérieur des 
continents. 

Au contraire, toutes les régions qui avoisinent de vastes 
masses d'eau, comme celles qui se terminent par des côtes mari- 
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times, ou qui sont baignées par de grands fleuves et de larges 
rivières, jouissent d'un état atmosphérique relativement très- 
uniforme, variant peu d'un jour à l'autre, du matin au soir, de 
mois en mois : ce sont là les climats constants des îles et du littoral 
Ainsi, grâce au voisinage de la mer, on trouve dans la zone 
équatoriale, de à 15 degrés de latitude, une température moyenne 
annuelle de 37 degrés centigrades; donc dans les îles, sur les 
côtes, dans les péninsules, les moyennes de Thiver et de Tété 
diffèrent peu ; la première de ces deux saisons est moins froide, 
la seconde moins chaude. 

L'étude climatologique de la région de la Nouvelle-France se 
borne à celle des climats chauds. Pour ne donner qu'un exemple, 
nous citerons Tile de Haïti, quoique située sous le tropique austral, 
elle jouit d'une température moyenne de 37 degrés centigrades. La 
plus grande partie de l'Australie et la presque totalité des tles de 
l'Océanie semées sur le gi*and Océan, participent à ces conditions 
thermométriques. 

Nous venons de caractériser la zone torride sous le rapport 
météorologique. 11 importe aussi, avant de pouvoir déduire les 
règles de l'acclimatement, de connaître les conditions physiologiques 
et pathogéniques des climats sur l'homme soumis à l'épreuve de 
l'accUmatement des régions équatoriales. 

Le trait caractéristique, le plus constant, invariable et efficace des 
climats équatoriaux, c'est la chaleur. Son influence souveraine se 
manifeste par diverses modalités fonctionnelles physiologiques et 
pathologiques. 

Le propre de la chaleur est d'exalter les organes de la périphérie 
du corps ; il se produit d'une part uneaciivité extrême des fonctions 
extérieures et d'autre part un abaissement des fonctions centrales. 
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Les fluides de l'organisme sont attirés vers la peau par la surexcita- 
tion tégumentaire ; il en résulte la dépression vitale des muqueuses, 
le ralentissement de la sécrétion des liquides digestifs. 

Les poumons, organes profondément renfermés dans la cage tho- 
racique, ont une activité fonctionnelle bien plus faible dans les con- 
trées brûlantes que dans les pays froids où la respiration est plus 
énergique. 

Sous l'influence d'une haute température les organes de la 
respiration pulmonaire ne remplissent qu'incomplètement leurs 
importantes fonctions ; fonctions vitales, essentielles, puisqu'elles 
ont pour but de donner au sang les conditions nécessaires pour 
entretenir la vie dans tout l'organisme. Ce foyer d'oxigénisation 
insuflisant, sera nécessairement alimenté par l'activité supplémen- 
taire d'autres organes. 

A défaut d'activité des poumons, le foie viendra au secours de 
cette combustion incomplète, il se charge de la dépuration plus 
complète du sang. Le foie, cet organe supplémentaire de la décar^- 
bonisation du sang, acquiert un surcroît d'activité fonctionnelle 
dans les pays chauds. 

L'activité plus grande des fonctions cutanées et le ralentissement 
de l'action dépurative du sang par les poumons donnent la clef de 
la différence des phénomènes physiologiques qui existent dans l'or- 
ganisme humain sous des climats opposés. Dans les climats chauds, 
sauf la sécrétion biliaire, sécrétion supplémentaire, toutes les autres 
sécrétions sont diminuées ; celle de la salive, des liquides intesti- 
naux et des reins, se trouvent dans ce cas ; il en résulte une atonie 
des fonctions digestives, une tendance à la débilité musculaire et 
une exaltation de la sensibilité cutanée. Aussi les tempéraments lym- 
phatiques, nerveux ou bilieux sont ceux qui caractérisent les 
habitants des pays chauds. 

La grande impressionabilité et la facile excitabilité du système ner- 
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veax rendent saisissables la fougue des passions, les saccades d*ac- 
tivité physique et morale auxquelles succèdent Tapathie el Findo- 
lence ; on s'explique dès lors comment les peuples des pays chauds, 
soumis jusqu'à la sei*viliié, subissent sans résistance le joug d*un 
maître indigène ou étranger. 

En examinant les régions tropicales au point de vue de leur 
influence pathologique sur l'homme, il est aisé de découvrir les 
causes difiPérentes qui président à l'éclosion des maladies propres 
aux régions tropicales. 

Les modifications fonctionneUes survenues dans l'état physiologique 
des principaux appareils doivent nécessairement prédisposer, dans 
l'espèce, aux maladies de la peau provoquées par l'exaltation de la 
sécrétion cutanée. Le foie surmené dans l'exercice de son rôle 
dépui^teur donne facilement lieu aux obstructions, aux lésoins 
organiques, aux abcès et aux dégénérescences diverses. Le système 
nerveux nourri par un sang peu artérialisé prend le dessus ; cette 
pauvreté du sang en globules rouges donne cet aspect blême ei 
blafard à la physionomie des méridionaux, tous chloro-anémiques. 
« Sanguis moderator nervorum » disaient déjà les anciens. La 
ténuité du sang rend le système nerveux fort impressionnable et 
développe aisément les affections nerveuses de formes variées. 
L'atonie générale tend à rendre les digestions lentes et difficiles. 
Quant aux organes pulmonaires, on regarde comme heureuse 
rinfluence des climats chauds sur la phtisie. La dénomination de 
cette dernière affection nous porte à ouvrir ici une parenthèse: c'est 
dans une région dont l'atmosphère chaude est tempérée par Thumi- 
dite que l'action favorable se fait sentir sur le traitement de la 
phtisie ou 4*autres maladies non moins meurtrières. Monsieur le 
docteur Carrière a étayé cette proposition sur des démonstrations et 
des preuves qui leur donnent un rare caractère de précision et de 
vérité ; il (but néanmoins, comme bien on peut le penser, pour 
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arriver à ce résultat, la réunion decertaines conditions : il faut que le 
malade jouisse au moins d'une aisance relative, qu*il observe strie* 
tement les règles de Thygiëne, la sobriété, la continence, un 
exercice modéré, le séjour dans un climat (umsiani^ exempt des 
fatigues, des préoccupations sérieuses et des soucis d'une existence 
précaire. 

En dehors de Tinfluence morbide due aux modifications physiolo- 
giques imprimées à l'organisme, il y a d'autres causes non moins 
prépondérantes à la production des maladies spéciales dans les 'cli- 
mats chauds; ce sont avant tout les mauvaises habitudes. C'est à cette 
détestable prédilection pour les aliments assaisonnés de condiments 
incendiaires, stimulants ou excitants, et à l'abus des alcooliques que 
sont dues les dyssenteries mortelles ou lès gastrites chroniques. 

Les influences physiques eî météorologiques de la contrée entrent 
pour uue grande part dans l'éclosion des maladies. 

Il iàut mettre à Tactif de la haute température, les hémorrhagies, 
les congestions cérébrales, les méningites cérébro-spinales, les ma- 
ladies de la peau. 

Les variations thermométriques brusques du jour à la nuit peuvent 
donner lieu au tétanos, aux convulsions, aux pneumonies et surtout 
aux dyssenteries rebelles. 

L'élément tellurique engendre des fièvres intermittentes perni- 
cieuses à forme cholérique et à vomissements noirs propres à la 
fièvre jaune ; le dégagement du sein de la terre des émanations 
putrides et des effluves marécageux qui restent suspendus dans 
Fathmosphère des vallées et des plaines sont causes de ces afiec- 
tious endémiques. 

L'influence paludéenne est la cause génératrice du choléra, de la 
tièvre jaune et des dyssenteries graves, trois maladies redoutables 
sur lesquelles la mort prélève son plus grand tribut parmi les colons 
immigrants dans les climats chauds ; mais il n'est pas sans intérêt 
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de foire remarquer que le foyer de ces affections meurtrières a pour 
point d*origine et lieu de prédilection les pays à marécages d'eau 
douce et le Delta des trois grands fleuves; leurs eaux en se retirant 
laissent à nu des surfaôes immenses d'où s*élève le principe mor- 
bigène d'afTections redoutables. 

En Afrique, la peste a son berceau au Delta du Nil ; le cboléra 
asiatique prend naissance aux embouchures du Gange. ISn Amé- 
rique, la fièvre jaune prend sa source au Delta du Mississipi. 

L'Australie et les îles du grand océan n*ont pas de ces grands 
fleuves, foyers permanents des affections meurtrières. 

Nous connaissons les influences et les transformations physiolo- 
giques imposées par les climats chauds à l'organisme bumain; nous 
savons aussi les maladies contractées facilement sous les latitudes de 
la zone torride ; reste la grave question de t acclimatement. 

L'homme né et élevé dans Tes climats tempérés ou plus froids, 
peut-il s'acclimater dans les climats chauds ? En d'autres termes : 
Peutil s'babituer aux modifications que ce nouveau climat va im- 
primer à ses organes, et lui est-il possible de résister aux maladies 
que ce climat tend à développer dans son organisme ? 

L'acclimatement est un conflit, une lutte prolongée entre les 
forces extérieures et l'homme voyageant et séjournant dans un 
climat nouveau. 

L'organisation la mieux adaptée à un climat est celle de la popu- 
lation qui s'y trouve implantée depuis un temps immémorial. Les 
aborigènes apportent en naissant la constitution la mieux assortie à 
l'équilibre spécial. 

L'acclimatement a pour but la transformatioiTdes nouveaux venus 
au type organique des indigènes, avec lesquels néanmoins ils ne se 
confondent jamais : témoins les colons anglais et hollandais qui, 
longtemps après avoir quitté leur froide et brumeuse patrie, conser- 
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vent sous le ciel brûlant de l'Inde et du Gap de Bonne-Espérance, 
les traits bien reconnaissables de leur structure originaire. 

Pour plaider la non-susceptibilité de racclimaiement on a eu 
recours à la statistique, ce critérium si élastique et si malléable ^K)ur 
les convenances des sciences spéculatives ; mais on perdait de vue 
que la plupart de ces statistiques portaient sur des classes de la société 
peu soucieuses des soins hygiéniques et chez lesquelles il existe au 
contraire une grande tendance à les enfreindre ; on n*a pas tenu, 
non plus, grand compte des influences paludéennes qui jouent un 
si grand rôle dans les maladies des pays chauds, et peuvent à elles 
seules, s'opposer à Taccli maternent. 

C'est pour s'être appuyé sur la grande mortalité des militaires, 
des habitants des villes et des colons qui traînent derrière eux 
Tinséparabie cortège de la misère, de la débauche, de l'ignorance 
ou de l'incurie des préceptes de l'hygiène, qu'on a été conduit à 
exagérer la difficulté d'acclimatement des habitants de la zone tem- 
pérée et froide transplantés dans les latitudes équatoriales. 

La plupart des statistiques des colonisations civiles et militaires 
reposent sur des assises vicieuses. 

Nul n'ignore qu'à l'inobservance des préceptes ^hygiéniques le 
soldat joint presque toujours les excès alcooliques, l'abus des stimu- 
lants, une vie désordonnée ; il s'expose inconsidérément à toutes 
les influences physiques du climat ; la vie des camps, les marches, 
les fatigues, les combats, autant de circonstances qui contribuent 
à l'épuisement et favorisent l'invasion des maladies propres aux pays 
tropicaux ; ajoutez à cela ces costumes pernicieux, ces uniformes 
conservés en dépit de toutes les lois de l'hygiène. Ne voyons- nous 
pas les militaires anglais dans les Indes serrés dans un étroit justau- 
corps, comme dans un véritable étau qui pressure leur corps et 
Tiuonde de sueur ! 

Les colonisations Italiennes établies au Brésil, sont reléguées 
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bien loin de toute communication, soumises à l'action incessante 
d'insalubresj localités infectées par les effluves marécageux contre 
lesquels Técorce du Pérou, elle-môme, reste impuissante; là aussi les 
colons ne résistent guère aux maladies qui les déciment; déjà, ils 
ne laissent plus de descendants après la troisième génération. 

Ces tentatives de colonisation sont dirigées sans sollicitude, san^ 
intelligence ni prudence, sur des régions dont l'insalubrité est 
flagrante. On ne peut rien conclure des succès défavorables obtenus 
dans de semblables conditions. Ce sort déplorable attend les émi- 
grants que la misère chasse en foule de leur pays et qui, dès le jour 
de leur embarquement vers leur destination lointaine, fléchissent 
sous le poids de la nostalgie, des souffrances passées et s'exposent 
aux fatigues d'une longue route. 

Le mélange des races, l'échange des habitants qui vivent et se 
propagent depuis des siècles sous les différentes latitudes, sans 
jamais se confondre avec la race primitive, ne sont-ce pas là des 
preuves palpables de la possibilité que possède en particulier la 
race européenne de s'indigéniser dans les pays chauds? Ce M 
permanent et déjà ancien prouve qu'il est donné à l'homme de 
lutter victorieusement contre les influences climatologiques ex- 
trêmes. Les descendants des Espagnols peuplent le Sud de l'Amé- 
rique et le Mexique; les Portugais le Brésil, les iles Canaries et 
Madère; les Français se reconnaissent au Canada, à la Martinique, 
à la Guadeloupe, à la Guyane, au Sénégal, à Ttle de la Réunion. 

La tolérance du nouveau milieu dans lequel vivent les immigrants, 
(init par s'acquérir au prix de certaines précautions ; les chances 
de longévité paraissent même, d'après Humboldt, plus favorables 
aux acclimatés qu'aux indigènes. Cette proposition nous' parait fort 
explicable. Le développement physique du colon qui vient des pays 
froids ou tempérés a mis plus de temps pour arriver à la formation 
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complète de l'organisme; tandis que l'indigène, par sa préccNse 
formation, n'a pas la résistance vitale aussi énergique ; c'est, qu'en 
effet, comme l'aurait dit Bossuet, ce le temps ne respecte pas ce qui 
a été fait sans lui. j> 

L'émigrant qui arrive dans les climats chauds, dans la plénitude 
de l'adolescence ou l'âge mur, a plus de chance à la longévité que 
rindigène des régions tropicales; une tiède température infusera 
un sang nouveau à l'homme qui descend la pente de son existence ; 
pour le grand nombre on peut dire que changer de climat, c'est 
naître à une autre vie. 

Pour se bien porter dans les pays chauds, des mutations sont 
néoessaires dans le régime, les habitudes morales et sociales des 
personnes qui viennent se soumettre à ce nouveau milieu. 

Gr&ce à l'élasticité de sa fibre, grâce à l'amplitude de ses oscilla* 
lions fonctionnelles, l'homme peut s'implanter partout oii l'humanité 
est représentée par quelques-unes de ses nombreuses tribus; ce fait, 
soit dit en passant, constitue une grande preuve de l'unité de la race 
humaine que certains géologues voudraient rattacher à des origines 
ou à des créations différentes. 

Comment l'Européen arrivera-t-il à s'acclimater dans les pays 
chauds? 

On peut facilement atteindre ce but en tenant compte de certaines 
circonstances et en observant les règles d'hygiène spéciales. 

Ces circonstances se trouvent : 

Dans la nature du pays ou de la localité que l'immigrant occupe. 11 
ne faut surtout pas perdre de vue la présence ou l'absence des maré- 
cages et l'élévation du sol au-dessus du niveau de la mer. Il importe 
au coton européen qui veut cultiver le sol dans les pays compris 
entre deux lignes isothermes de 18 degrés de température, d'anni- 
hiler l'influence de la latitude par l'altitude. En dehors de ces condi- 
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lions, c*est à une autre race qu'il convient de confier la culture du 
sol. Aux Antilles, à la Guyane, au Brésil, dans le sud des Etats-Unis, 
aux lies Bourbon et Maurice ce sont les nègres qui travaillent la 
terre ; h Java, aux îles Philippines, dans Tlnde orientale, ce sont les 
indigènes, et en Egypte ce sont les fellahs qui cultivent le sol. Ni les 
Carthaginois, ni les Romains, ni les Vandales, ni les Turcs, ni les 
Espagnols qui se sont succédés dans la domination africaine n*ont 
cultivé cette terre échue aux descendants de Gham. De nos jours 
encore les Anglais de Tlnde confient le soin de la culture à la race 
asiatique. 

Cependant, même sous les tropiques, si la grande culture de la 
terre ne semble pas réservée à la race européenne, elle peut se 
livrer sans danger à un certain trayail de la terre. A la Réunion, les 
blancs cultivent eux-mêmes la terre; dans les hautes Antilles les 
habitants et les militaires s*adonnent sans inconvénient à des travaux 
de jardinage et de voirie. 

Cette considéi-ation conduit à cette autre proposition importante : 
Tacclimatement deviendra d'autant plus facile que Tindividu qui veut 
immigrer dans une région tropicale vient d^un climat chaud. 

L'influence des tempéraments est aussi à considérer dans la ques- 
tion de l'acclimatement : les tempéraments débiles qui observent 
rigoureusement les lois de Thygiène, s'acclimatent plus facilement 
que les individus à tempérament sanguin, à robuste et forte consti- 
tution, à cause surtout des habitudes d'alimentation plus riche et 
plus copieuse dont, par habitude, ils sentent le besoin. 

La sobriété habituelle de la femme et Tabsence pour elle d'occupa- 
tions fatigantes sont deux prérogatives qui facilitent au sexe iaible 
racclimatement, plus pénible pour le sexe fort dans les régions 
équatoriales. 

L*enfant, être peu résistant de sa nature, s'acclimatera mieux s'il 
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est robuste et bien constitué que Tenfant chétif ; ce dernier s'assi- 
milera facilement les causes de débilité et de maladies propres au 
pays qu'il habite. 

La nostalgie, la mélancolie, le manque d'énergie morale, ou la 
crainte de devenir la victime des maladies particulières aux climats 
chauds, sont de fâcheuses prédispositions contre un acclimatement 
convenable. 

Quelles sont donc les indications à remplir pour s'acclimater dans 
les pays chauds? 

L'arrivée pour les colons Européen doit répondre à l'hiver, c'est 
alors que s'éteignent les maladies endo-épidémiques. C'est donc au 
mois de Décembre dans l'hémisphère nord, et au mois de Juin dans 
l'hémisphère sud qu'on débarquera de préférence. 

Si c'est possible, il est bon de ne s'exposer que progressivement 
à l'influence de la chaleur, quand il s'agit surtout d'aller habiter un 
milieu ardent, des climats variables et excessifs. 

La préparation à la sobriété, par la tempérance dans les aliments 
et les boissons, est chose utile quelque temps déjà avant le départ 
et pendant la traversée. 

On sera obligé de réduire au minimum l'action digestive, tout en 
évitant de se trop débiliter. Le régime doit être doux, peu substan- 
tiel, nullement excitant, composé parties égales de viandes et 
de légumes. 

Le nombre de repas peut être réduit à deux par jour ; on en 
bannira avec soin le gibier et les condiments incendiaires ; ils 
seront frugaux : toute surcharge alimentaire a pour conséquence 
d'élever la chaleur du corps, ce qu'il faut absolument éviter. On 
fera un faible usage des alcooliques, du café et des stimulants 
de toute nature, principalement dans le principe du séjour dans les 
climats chauds. Dans ces régions favorisées par une puissante et 

8. 
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luxurieuse v^tion la nature (^fre des fruits délicieux à pareo- 
chyme succuleat, iiromatique et sucré ; il convient d'en prendre 
avec modération ; pris dans une juste mesure, ils étanchent la 
soif ; leur abus occasionne souvent des dyssenteries extrêmement 
rebelles. 

L'eau coupée avec du lait ou d*un vin généreux est la boisson 
qui convient aux Européens pendant les premières années de 
Tacclimatement. Une fois que la constitution de Timmigrant a pris 
droit de domicile dans le nouveau climat, il importe qu'il suive un 
régime progressivement plus substantiel, afin d'arrêter l'épuise- 
ment des forces ; mais il dQ|||éviter de passer subitement de la 
sobriété au luxé des repas abondants et toniques ; la tolérance 
semble établie, le colon est créolisé quand il blêmit et perd de son 
embonpoint. 

Les personnes qui veulent s'en tenir sous le climat de l'équateur 
à une alimentation exclusivement européenne, et surtout è l'usage 
quotidien des vins et des liqueurs, vont au-devant de bien des 
souffrances physiques ; bien plus, elles se vouent volontairement à 
la maladie de foie qui finit presque toujours par les emporter. 
Ne touchez pas aux fruits, sinon vous êtes perdu ! vous dit-on 
dès votre arrivée aux colonies. Erreur profonde. Un certain temps 
est nécessaire, il est vrai, pour s'accoutumer à un changement 
radical dans la manière de se nourrir ; mais cette période passée, 
on ne se porte jamais mieux qu'en vivant à Tindienne. Le corps, 
une fois fait à son alimentation nouvelle, a même besoin du com- 
plément refratchissant des fruits; les fruits poUr la plupart exquis, 
ne débilitent point ceux qui suppriment l'usage mortel du vin 
et du brandy ; l'arac, liqueur très capiteuse extraite du riz, est à 
peine tolérable en petite quantité; les Indiens n'en boivent pour 
ainsi dire pas ; les Européens seuls en consomment, et ils savent 
trop souvent ce qui leur en coûte s'il ne le coupent d'eau chaude. 
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Café, thé è foison, vin de palmier parfois et sans abus ; épices, 
condiments poivrés, piment, kari, gingembe, sans excès, n*ont rien 
d'échauffant pour l'Européen itcelimaté. 

Le plus sage pai^ti à prendre est d'adopter un genre de nourriture 
approprié au pays que l*on habite, sans vouloir s'obstiner à con- 
server intacts les usages européens. 

Inutile d'ajouter qu'il faut éviter tous les excès dans les régions 
tropicales ; plus qu'ailleurs ils sont cause d'un prompt épuise- 
ment ; un exercice modéré et peu fatigant est à conseiller pour 
maintenir la santé, dans une heuHuse harmonie des fonctions 
physiques et intellectuelles. 

Les véten^ents doivent être larges et amples, de manière à 
permettre la libre circulation de l'air. 

La léte doit être pourvue d'une coiffure qui la mette à l'abri de 
l'influence du soleil brûlant. Dans tous les pays chauds, on peut 
remarquer avec quelles précautions les indigènes protègent la tête 
contre riri:adiation solaire; le turban des orientaux, le burnous des 
arabes dispensent ces peuples de se découvrir la tête en signe de 
politesse. On prétend même que laction des clairs de lune est 
pernicieuse sous les zones équatoiiales ; les navigateurs anglais 
recommandent de ne pas s'exposer nu-tête à l'action de sa lumière. 

Dans les pays chauds l'abdomen est l'organe le plus exposé à 
ressentir l'effet des variations de température, comme les organes 
du thorax le sont dans les pays froids. D'amples ceintures devront 
entourer le ventre de leui*s replis moelleux ; le coton est préférable 
à la toile, qui se refroidit trop facilement ; il est bien meilleur aussi 
que la flanelle qui s'imbibe de la sueur, irrite la peau et alourdit 
le poids des vêlements. 

II va sans dire que l'immigrant doit se soustraire, autant que 
faire se peut, aux influences des maladies propres à la contrée 
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nouvelle; il faut éviter de débarquer dans un pays à fièvres 
paludéennes pendant la saison des pluies; c'est Tépoque la plus 
funeste à cause des effluves marécajgeux engendrés par la fermen- 
tation du sol, sous Finfluence de la chaleur humide. 

Les miasmes ne s*élèvent pas indéfiniment dans ^'atmosphère. 

Plus le pays est chaud, et plus on choisira les régions élevées 
pour y planter sa tente ou y fixer sa demeure ; cette précaution 
suffit déjà pour se mettre hors de portée des effluves, et s'assurer 
le bénéfice d'un air frais, inconnu dans les vallées et au pied des 
montagnes. 

Dans la construction des habitations il faut avoir soin de choisir 
l'exposition au Nord ou mieux encore au Nord-Est, à moins que des 
marécages ne se trouvent dans cette direction. Dans les pays à 
climats excessifs, sujets aux brusques variations de température, 
cette exposition est souvent perfide, et mieux vaut aloi^ choisir 
exclusivement l'exposition franchement orientale. 

L'immigrant fera bien d'adopter les habitudes des indigènes, en 
restant à l'intérieur des habitations, à l'abri de la chaleur excessive, 
pendant les heures les plus brûlantes de la journée. 

Les variations de teippérature entre le jour et la nuit sont perni- 
cieuses ; on évitera de rester trop longtemps dehors après le coucher 
du soleil. La rosée et la fraîcheur pénétrante des soirées ne sont pas 
moins à craindre. Aussi convient-il de se coucher de bonne heure. 
Les lits seront exhaussés au-dessus du sol et à matelas de crins; une 
mousseline ou gaze en forme de moustiquaire les défendra contre 
les piqûres des insectes dont le bourdonnement empêche le sommeil. 

Dans les pays tropicaux, l'insomnie est l'un des tourments des 
Européens. « Leur rendre le sommeil, dit Ândral, c'est mettre en 
leur faveur une grande chance de santé » ; les bains froids pris le 
soir disposent au repos de la nuit. 

Les bains dégourdis pris fréquemment sont aussi indiqués pen- 
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dant le jour pour modérer la transpiration, pour débarrasser le 
corps d'un excès de calorique qui Taccable; ou mieux dans une 
eau courante ou à son défaut dans la mer, où l'immigrant ne restera 
que deux à cinq minutes le matin dans la saison chaude, le soir 
dans la saison froide. 

Le meilleur temps pour Texécution des travaux et opérer le dessè- 
chement correspond à la période hivernale; les ingénieurs l'oublient 
trop souvent. Cette ssHson est en effet la meilleure pour exécuter les 
travaux dans les pays marécageux ; à cette saison de l'année les 
effluves sont moins intenses. 

llsdoivent choisir les ouvriers parmi les plus robustes et les mieux 
constitués; les travailleurs auront des vêtements épais, des chaus- 
sures hautes et imperméables; ils ne se rendront pas à jeun sur le 
lieu de terrassement ; leurs travaux cesseront avant la fraîcheur du 
soir ; les ouvriers recevront une nourriture réconfortante, assaison- 
née; une boisson fermentée et une ration d'eau-dervie leur seront 
distribuées; ils boiront du café et une légère infusion de quinquina 
entre les repas ; leurs habits de travail seront séchés avec soin à des 
feux établis sur la campagne. 

L'acclimatement une fois obtenu peut se perdre par l'absence 
prolongée loin des pays chauds. Si on veut l'obtenir de nouveau,, il 
est nécessaire de s'exposer une seconde fois à toutes ses chances et 
de prendre les mêmes précautions que ceux qui se rendent pourra 
première fois dans une contrée nouvelle. 

Après cet exposé d'hygiène générale et les déductions tirées de 
l'étude des climats chauds, il nous reste à dire peu de chose de la 
climatologie spéciale de la Nouvelle^France. 

Il suffit de jeter un coup-d'œil sur la topogi*aphie de cette région, 
de ces lies parsemées dans le grand océan, éloignées des vastes 
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continents, pour circonscrire les iles de la Nouvelle-France dans le 
cercle des climats chauds constants; chacune d'elles jouit, dans 
toute son étendue, de IsK plénitude des avantages des stations mari- 
times, sans avoir les inconvénients des climats excessifs, propres 
aux gi*ands continents. Les brusques variations de température sont 
inconnues dans ces iles ; leur superficie relativement petite les sou- 
met constamment à un air rafraîchi et toujours renouvelé par les 
brises de mer. 

La disposition orographique des Iles de la Nouvelle-France contri- 
bne aussi à répandre la fraîcheur en proportion de l'élévation du 
sol. 

Les vastes forêts dont la Nouvelle-France est couverte aux trois- 
quarts, sont souvent rafraîchies par des pluies abondantes. La 
vaporisation continuelle qui en résulte, grâce à la chaleur atmosphé- 
rique, produit une fraîcheur salutaire. 

Ces forêts majestueuses et si riches en bois résineux produisent 
ainsi une douce température, dont la chaleur humide est moins 
sensible sur le corps que celle acre et sèche que l'on ressent 
dans les déserts de l'Afrique. 

La moyenne du thermomètre est, à midi, de 26° centigrade à 
Fombre, et, dans la nuit, il ne descend pas ordinairement plus bas 
que 25^ 

Le baromètre se maintient ordinairement à 28 pouces. L'hygro- 
mètre varie généralement de cent trois à cent huit. 

Les oragas sont fréquents, s(' forment et se dissipent soudaine- 
ment. 

L'altitude moyenne des montagnes aux environs de Port-Breton 
est de sept cents mètres; elles s'élèvent en pente douce à partir de 
la mer jusque vers le centre de l'Ile. 

On ne rencontre pas dans tout l'archipel de la Nouvelle-Bretagne 
ces côtes basses et marécageuses, recouvertes par la mer aux 
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fortes auÉfées ei qui rendent si insalubres certaines parties de la 
NoaTdIe-Guioée et des Indes Néerlandaises. 

Placées dans de pareilles conditions, qui ne comprend que ces 
iles offrent à Timmigrant les meilleures chances d'acclimatement? 
A Port-Breton, on trouve la fraîcheur des bois, la chaleur de la 
plaine, une température échelonnée sur le flanc des montagnes ; un 
air chaud et humide plane sur ces lies et spécialement sur le litto- 
ral ; bienfait précieux pour les natures débiles et les poitrines délir 
cates, comme pour ceux que rongent les' douleurs rhumatismales. 

Cette lie située dans la région torride, jouit des avantages da 
climat privilégié aux lisières maritimes. La chaleur mitigée par la 
brise de mer n'y est jamais excessive. 

Nous avons déjà comparé Port-Breton avec l'ile Madère, au point 
de vue de la riche végétation, de la beauté du site et de l'immunité 
des maladies pernicieuses. Connaissant Port-Breton sous toutes ses 
phases, nous pouvons conclure que ses conditions climatologiques 
et sanitaires peuvent mieux encore lui être comparées. 

Funchal, capitale de l'ile Madère est une station valétudinaire fort 
appréciée; elle a une position sur l'Océan tout à fait comparable à 
celle de Naples, sur la Méditerranée ; la ville est placée sur un vaste 
hémicycle, où elle est protégée du côté des terres par de hautes 
montagnes, et ouverte du côté de la mer dont elle reçoit les effluves 
bienfaisantes. 

Son sol volcanique exclut toute humidité et les miasmes ; nulle 
part il n'y a des eaux stagnantes ou marais. Le thermomètre oscille 
à Madère de 9^, 40 à 29"*, 40, c'est un printemps continuel, à part 
quelques jours de grande chaleur. Aussi les malaiiies y sont rares, 
notamment la phtisie pulmonaire. Ainsi à Funchal on compte un 
phtisique sur vingt-quatre décès, tandis qu'à Naples, il y en a un 
sur huit. 
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Port-Bretoû, exempte de chalears intolérabtes, de brusques trao- 
sitious des saisons et de maladies endémiques. 

La tempérance, la modération, une habitation approprîée et des 
vêtements convenables sont de tous les climats. 

On peut aborder en tout temps à Port-Breton ; il n'est pas sujet 
aux intempéries et aux surprises diverses et saisonnières. Du com- 
mencement de l'année à son déclin, le thermomètre oscille insen- 
siblement de 25 à 28 degrés centigrades. Cependant le meilleur 
moment pour débarquer à Port-Breton est après Tété ou saison des 
pluies, par conséquent après le mois de novembre jusqu'en juillet. 

Les préceptes hygiéniques qui président à l'installation* comme 
au développement de Tœuvre sont appliqués en parfaite connais- 
sance des lois de Thygiène et avec un à propos non moins heureux 
que les principes philosophiques et chrétiens, base et fondement 
de la prospérité morale de la colonisation de Port-Breton. 

Telles sont les conditions exceptionnelles avec lesquelles se 
présente cette terre privilégiée, choisie par le Marquis de Rays 
pour rétablissement d'une colonie libre et chrétienne. Toutes les 
dispositions prises par le promoteur de l'œuvre, sont marquées 
au coin d'une remarquable sagesse ; elles -répondent aux règles 
d^hygiène spéciale à ces contrées qui sont particulièrement connues 
par le chef de l'entreprise. L'ensemble et les détails de cette entre- 
prise témoignent de Tinitiative d'un homme d'expérience ; ils 
dénotent une connaissance approfondie des ressources que présente 
cette terre féconde et une ferme et légitime conviction dans la 
pleine réussite de l'entreprise. 



CHAPITRE VL 



LA COLONISATION A PORT-BRETON. 



Elém«nts de la coloiritation. — Lient q<^ uniMent lee eobns avec Tadmi- 
ni»tration coloniale. — Des ressonreea et de la protection que donne la colo- 
nie anx colons. — Les ouvriers Chinois, Malais et Européens au service de la 
colonie. — Produits végétaux de Tlle. — Nature du sol, sa fertilité. — 
Les souscripteurs, les colons, les ouvriers agricoles et les passagers. 



Nous avons passé en revue le code social, religieux et moral de 
Tentreprise-œuvre de colonisation agricole dans la Nouvelle- 
France. 

Nous venons de dire ce qu'est le pays, comme sol, comme 
climat, comme richesse. 

Occupons-nous maintenant des moyens de colonisation ; des 
mesures prises pour faire de ces tles une contrée heureuse, riche, 
prospère et féconde. 

En promettant beaucoup, en s'adressant indistinctement à tous 
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les déshérités de la fortune, certaines administrations coloniales 
ont trompé des émigrants. Ces pauvres gens désireux de tix)uver 
un meilleur sort dans Témigration contractent des engagements et 
partent pleins de confiance dans les paroles et les pi*omesses falla- 
cieuses de personnes intéressées à conclure avec eux. Hélas ! la 
désillusion arrive bien vite ; et la preuve d*une tromperie sans nom 
vient rendre misérables ceux-là même qui, de bonne foi, sacrifient 

m 

leur vie, leur pécule et leur liberté à des tentatives lointaines. 

Aussi, M. le Marquis de Rays n'a-t-il voulu faire aucune pro- 
messe irréalisable. Ce qu'il a demandé, et ce quMl demande encore, 
ce sont des hommes de cœur, de dévouement et de foi, des compa- 
gnons, des collaborateurs qui, dans la mesure de leurs moyens et 
de leurs aptitudes, Secondent et fassent réussir l'œuvre humanitaire 
à laquelle il a consacré sa vie, sa fortune et ses talents. 

M. le Marquis de Rays, directeur-fondateur de l'œuvre, va lui- 
même habiter la colonie avec sa famille : mais avant de partir, il 
veut prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer l'en- 
tier établissement de la colonie ; il ne veut rien laisser au hasard ; 
seulement quand la souscription sera close, que toutes les diffi- 
cultés seront aplanies, il pourra s'occuper sur les lieux mêmes du 
développement et de l'épanouissement de sa grande et belle 
entreprise. 

L'administration coloniale fondée par ce chef, sera pour la 
Nouvelle-France, plus une direction paternelle qu'un gouvernement. 

En effet, aura-t-on le temps de penser à autre chose dans ce 
pays privilégié qu'à former sa fortune et à se dévouer au bonheur 
delà famille? 

Ceux qui se décideront à entreprendre le voyage pour y planter 
leur tente, seront-ils animés d'autres désirs que ceux du travail 
et de Tordre î 

Non, les perturbateurs et les fauteurs de désordres, las révolu- 
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tionnaires, n*y auront pas de quoi alimenter leurs coupables 
convoitises ni leurs visées ambitieuses ; ils ne demanderont pas à 
y émigrer; ils ny auraient du reste pas accès; et une autorité 
décidée et ferme saurait étouffer le mal dans son principe. 

Ce qu'il faut aux perturbateurs, c'est une administi^ation molle, 
baissant la tète devant d'injustes exigences ; à ceux-là il feut un ' 
pays établi oii l'on n'ait qu*à puiser à pleines mains ; et non une 
contrée où il y a tout à faire, tout à créer, tout à construire. 

Plus tard les mesures seront prises pour que la Nouvelle- France 
reste ce qu'elle doit être, une terre libre par son travail et indépen- 
dante par sa fortune. 

L'administration coloniale existe sur place, munie de tous les pou- 
voirs et animée'des meilleurs sentiments pour parer aux éventualités 
actuelles. 

Déjà, par ses soins, des exploitations ont été faites sur toute 
retendue de File et se continuent sur ses voisines, dont l'ensemble 
offre une étendue beaucoup plus considérable que la France et 
rSspagnc réunies. 

Les points occupés dans l'ile principale de la Colonie, sont Port- 
Breton, siège de l'administration, situé au sud de File, et Liki-Liki, 
autre port situé à une lieue de Port-Breton. 

Les indigènes occupent surtout la partie nord de l'Ile ; néanmoins 
par précaution et pour toute éventualité, des fortins ou blockaus 
ont été construits dès la prise de possession de l'Ile, puis successive- 
ment les bâtiments de l'administration, les maisons des employés et 
des futurs émigrants. 

De nombreux ouvriers construisent des hôtelleries provisoires et 
des maisons devant servir d'habitacles aux colons; ces derniers 
n'ont abordé l'île que lorsque tout a été prêt. 

Les difficultés inséparables d'un premier établissement vaincues» 
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on a tracé des routes; it est permis désormais aux familles de 
rendre à leurs concessions respectives. 

L'ile de Laugian située sur la route de l'Australie à Port-Breton 
est aussi déjà occupée par des l^ommes appartenant à Tadministra- 
tion coloniale. 

D'après la relation donnée par M. le Baron de la Croix, l'intré- 
pide navigateur qui a pris possession de cette Ile au nom de M. le 
Marquis de Rays, les lies Laugian sont basses, sablonneuses, produi- 
sent quelques bons fruits, mais on n'y a pas trouvé de féculents. Les 
eaux de ces îles sont très poissonneuses et leurs rivages sont 
couverts de Tripatig, molusque très friand pour les Chinois. 

La race humaine y est assez nombreuse ; elle est d^un beau type, 
saine, intelligente, de mœurs douces et af&bles. Les naturels font 
preuve de sentiments plus délicats que la plupart des sauvages : 
ils cachent soigneusement leur nudité. 

Après, c*est l'ile Lamboum qui deviendra le si^e des opérations 
agricoles ; nous nous en occuperons dans le chapitre suivant; en 
parlant de la Société des fermiers généraux qui se chaîne spéciale- 
ment de son exploitation. 

Les terres sont partiellement classées et départies, les unes j>our 
la culture, les autres pour l'industrie ; certaines parties sont affec- 
tées spécialement aux émigrants colons, d'autres sont données en 
culture à loyer fermage. 

Ce serait une erreur de croire que tous les colons volontaires ne 
partiront, ne consentiront à s'expatrier que pour gérer leurs terres 
et leurs biens propres. 

On dit aussi que dans ce pays où les hectares sont comptés à 
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bon marché par radministration, chacun pourra bénéficier de ces 
avantages et s'enrichir lui-même, avant de prêter son concours pour 
enrichir les autres par son travail. 

On se trompe généralement! Les ressources en bras sont beau- 
coup plus grandes qu'on ne se le figure. Nous venons de dire déjà 
quels sont les principaux éléments de la main-d'œuvre dans la 
Nouvelle-France. Chaque jour les exportations de la Chine et du 
Japon fournissent aux planteurs des terres voisines les meilleurs et 
les plus consciencieux travailleurs. On objecte à ce système la 
réputation mauvaise de ce genre de gagistes ; mais les personnes 
habituées au recrutement des Coolies savent fort bien où il faut 
s'adresser ; on n'ira pas chercher les coolies de Bandi ; c'est à ceux 
d*Amoy qu*il est préférable de s'adresser. 

Le courant de l'émigration est si intense vers TAmérique, l'Aus- 
tralie et les Iles équatoriales, qu'on a de la peine à le contenir, 
malgré les entraves qu'on y oppose et les charges dont on accable 
le peuple chinois. Port-Breton sera pour ces émigrés un heureux 
déversoir. 

L'administration adopte, pour elle et pour ses commettants, le 
système d'exploitation de terres usité dans les Colonies hollandaises. 
Ce système consiste à établir sur les terrains coloniaux des familles 
d'agriculteurs Chinois, Indiens ou Malais. 

Il n*y aura jamais h craindre que ce genre de fermiers puisse 
faire défaut, quelque jour, au développement de la colonisation. 
La colonie en aura toujours autant qu'elle en voudra. Leur nombre 
est incalculable ; et ils sont tellement portés h Témigration que, pour 
écarter la concurrence qu'ils font aux industries européennes, 
plusieurs colonies australiennes sont obligées de les accabler 
dimpôts pour tâcher de les éloigner, sans pouvoir y réussir. 

La colonie, au contraire, aimant ù les attirer, leur offre chez /^ii' ** 
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tous les terrains qu'ils peuvent affermer, et, pour prix de loca- 
lion, elle ne leur demandera qu'un quinzième des produits, c^est- 
à-dire trois fois moins que les Hollandais ne leur demandent. Bien 
' entendu elle ne demande ce loyer si modéré, que pour les pre- 
miers temps seulement de son organisation. 

Les Chinois viendront apporter à Port-Breton l'élément de main 
d'œuvre dont il aura besoin ; et il saura utiliser ce concours dont 
il est déjà amplement assuré. 

Restent encore les ouvriers agricoles ou émigrants européens ; ceux- 
ci, par leur savoir-faire, trouveront moyen de gagner immédiate- 
ment, en cultivant comme gagistes les hectares des propriétaires, 
une part suffisamment large dans la récolte. Tous les colons peu 
favorisés de la fortune peuvent travailler les premières années pour 
le compte de Tadmiaistraiion coloniale, avec la perspective de 
devenir bientôt propriétaires eux-mêmes de l'habitation qui leur 
a été assignée et d'un certain nombre d'hectares, suffisant pour 
qu'en l'exploitant désormais à leur propre compte, ils puissent en 
peu d'années se créer une véritable fortune. 

Nous connaissons, poursuit-on, les Européens ; ce sont encore 
gens accommodants avec lesquels on peut s'entendre. Le Chinois 
seul offrira moins de garantie, de stabilité et de sécurité !... 

On se trompe étrangement en suivant ce raisonnement. 

Les Chinois sont travailleurs, sobres, économes, industrieux, 
soumis et stables. 

Ce que le Chinois va chercher loin de son pays, c'est la justice, 
la quiétude, le travail et un salaire. 

Il trouvera tout cela dans l'île de Port-Brelon. Le Chinois fait de 
sa famille une tribu laborieuse et utile. Qui ne sait que les Chinois 
ont été à une certaine époque le premier peuple du monde, le 
"iliis pacifique, le plus intelligent et le mieux versé dans le corn- 
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merce , l'agriculture et l'industrie ; ils ont Tesprit inventif et 
Tadresse en partage ; une patience proverbiale développe en eux 
ces heureuses qualités. Ce sont gens feciles, d'une docilité absolue, 
aimant avant tout la justice, le travail et la vie de famille ; ce 
seront à coup sûr les meilleures recrues que la colonie puisse 
faire de travailleurs et d'auxiliaires véritablement dignes de ce 
titre dans un pays oUla devise sera certainement : tous pour 
chacun et chacun pour tous. 

Le succès de pareille entreprise ne saurait être douteux ; mais ne 
perdons pas de vue que dans toute entreprise humaine où il prend 
sa part, le catholique vraiment digne de ce nom, ne voit qu'un 
moyen secondaire pour accomplir sa vocation ici bas : Servir Dieu, 
Et comme le dit l'apôtre : « servir Dieu c'est régner. » 

N'oublions pas que le but suprême de Tentreprise tend à l'exten- 
sion de la chrétienté et de la civilisation morale et intellectuelle des 
peuples barbares. Dans un chapitre précédent, nous avons surabon- 
damment établi les moyens dont dispose la colonie pour favoriser 
l'action et le développement de Tesprit religieux. 

Tandis que de cette colonie rayonneront les efforts des pieux mis- 
sionnaires, apportant à nos frères encore sauvages, établi^ dans les 
îles de la Nouvelle-France; de pieux religieux, de saintes reli- 
gieuses, recueilleront dans les orphelinats agricoles des orphelins 
et des enfants abandonnés des deux sexes pour les élever dans 
l'esprit de soumission, de piété et de travail. 

Voulant ensuite assurer leur avenir, on les établira par ménages, 
h Tentour du monastère qui les aura recueillis, dans des fermes dont 
on leur accordera l'entière propriété, moyennant une légère redevance, 
qui suivra néanmoins la propriété dans toutes les mains oU elle 
passera. 

Par celte double influence moralisatrice il sera facile de former 
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une pépinière de colons créoles ; Télément travailleur sera de la 
sorte toujours vivace. De ces familles élevées dans les principes 
chrétiens surgiront des propriétaires nouveaux honnêtes et labo- 
rieux. 

Telle est Téconomie générale qui préside à Torganisation agricole 
de la Nouvelle-France. 

C*est encore sur la terre même, sur la division, la richesse de son 
sol et de sa belle végétation que sont basés principalement les inté- 
rêts matériels et les transactions commerciales de la colonisation de 
Port-Breton. 

L'entreprise consiste à fonder en Océanie, à la manière anglaise 
un établissement libre ayant pour but une vaste exploitation de den- 
rées coloniales, tant comme production agricole que comme place- 
ment facile et avantageux des produits. 

Le placement immédiat des produits coloniaux peut, en effet, se 
faire sur les marchés de la Chine et de l'Australie dans des condi- 
tions plus avantageuses que sur ceux de l'Europe. 

Sous la latitude de TOcéan équinoxial, grâce au climat et l'extrême 
fertilité du sol de la colonie de Port-Breton, on peut cultiver tous les 
produits qui nous viennent de ces régions équatoriales ; nous savons 
que sous cette latitude la force végétative de la terre est de 45 fois 
plus active que sous notre climat. 

La nature volcanique de quelques-unes des Iles de la Nouvelle- 
France ne saurait être un sujet de doute ou de crainte à l'endroit de 
la fertilité des îles de la Nouvelle-Irlande. 11 suffit^ de s'en rapporter 
aux relations des explorateurs de ces contrées ; ils nous les montrent 
sous un aspect de végétation luxuriante; les voyageurs qui ont 
exploré les îles Salomon, la Nouvelle-Irlande et la Nouvelle-Bre- 
tagne, mentionnent dans leurs relations de voyage la fertilité du 
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sol; ils énumèrent parmi les productions végétales, la noix de mus- 
cade, la girofle, le sucre, le café, le cacao, le poivre, la cannelle, la 
vanille, le gingembre, le tabac; à côté des fruits les plus rafraîchis- 
sants : la tigue, le citron, la banane, les cocos, se rencontrent 
rigname, le taro, plusieurs sortes de patates douces, les pample- 
mousses: un grand nombre d*arbres résineux et des bois rares 
forment avec l'exploitation de Tarbre à pain et du sagoutier de pré- 
cieux éléments d'existence et de trafic. 

Il y a un grand nombre de courants d'eau dans Tlle de Port-Bre- 
ton; pa4*mi les sources qui descendent des montagnes, il y en a une 
qui a surtout attiré l'attention des navigateurs; c*est celle qui donne 
cette merveilleuse chute d'eau désignée sous le nom de fontaine ou 
cascade de Bougainville^ située à cinq minutes seulement du rivage 
de Port-Breton. Duperrey Ta décrite. « L'art — dit-il — s'effor- 
cerait en vain de produire dans les palais des rois, ce que la nature 
a jeté dans un coin inhabité ». On voit aux arbres qui l'ombragent, 
combien est puissante la végétation qui s'off^re au travail humain et 
lui promet de larges récompenses. 

Une ile de ces divers groupes est si fertile que les Espagnols qui 
la visitèrent, lui donnèrent le nom de Jardin « Huerta ». Sans nulle 
doute, la culture intelligente donnerait une prompte extension à la 
récolte de ces riches et utiles végétaux. Si on pouvait encore 
craindre que la nature volcanique de certaines de ces Iles fôt un 
obstacle à leur fertilité, il suffirait de rappeler la fécondité extrême 
des campagnes napolitaines malgré la présence du Vésuve. L'Etna, 
lui aussi, nuit-il en rien à la variété, à l'abondance, à la richesse des 
produits de la Sicile? 

Les lies de la Réunion et Maurice sont volcaniques ; or, tout le 
monde connaît la prospérité agricole de ces possessions françaises. 
Les îles Sandwich, de formation entièrement volcanique, renferment 
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rimmense cratère du Mauna-Loa ; néanmoins la présence de ce 
volcan, toujours en ébulition n'est pas un obstacle au plus grand 
succès de la culture de la canne à sucre dans tous les Iles 
Sandwich. 

Les premières années de Texploitation agricole, on n*aura pas 
à se préoccuper d'exciter la terre à produire ; on devra au contraire 
réprimer l'excessive vitalité qu'elle engendre pour tout ce qui 
prend naissance sur ces terres formées d'un sol noir, humeux, 
mélangé dans une riche proportion de substances minérales ; en 
beaucoup d'endroits, il contient une matière calcaire. 

La surface onduleuse de l'Ile établit là un système de drainage 
naturel excessivement avantageux. La grande porosité du sol dans 
ses couches supérieures, ainsi que dans les terrains profonds le 
rend perméable à l'air et à l'eau, condition aussi avantageuse pour 
la végétation avide d'humidité que pour la salubrité exempte des 
effets pernicieux des émanations paludéennes. 

Les grandes pluies promptement absorbées par le sol ne le 
transforment pas en terre boueuse, ni en flaques d'eau stagnante, 
ni en foyer d'infection putride. 

A Port-Breton comme dans la plupart des terres vierges coloni- 
sées en Amérique, les colons pourront sans condamner le sol au 
repos, lui faire produire des récoltes successives sans le secours 
d'engrais artificiel, sans toutefois épuiser ses qualités fructifères. 
La culture insignifiante de ces îles fournit déjà une abondante 
moisson aux naturels du pays ; qu'elles viennent à recevoir les soins 
d'intelligents laboureurs, elles récompenseront ses efforts par une 
récolte prodigieuse et certainement les terres de Port-Breton ne 
seront surpassées par nulles autres. 

En un mot la suprême garantie de tous ceux qui viennent à Port- 
Breton pour s'assurer une position, telle qu'ils ne peuvent la rêver 
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en Europe, existe dans FiDcontestable fertilité du sol. Avec un capital 
restreint, un peu de travail, quelques années dWorts, de Tondre 

« 

dans les idées et dans les afiaires, on ne peut manquer de réaliser 
honorablement et promptement dans la Nouvelle-France une 
aisance certaine et quelquefois une belle fortune. Si tous ne peuvent 
devenir chefs d'usines, tous deviennent propriétaires de biens 
fonciers, bases solides de la propriété et la garantie la plus sérieuse 
d'un avenir stable et prospère. 

La spéculation sur Tachât et la revente des terres est une source 
de richesses immédiate et la plus infaillible qui puisse exister; 
pour réaliser ce but il ne faut ni un grand savoir ni disposer de 
ressources étendues; tandis que Thomme le plus intelligent a 
souvent de la peine à se créer une position en Europe, où les rangs 
trop serrés ne permettent que d*avancer pas à pas sans aucune 
sécurité pour Tavenir. 

Sans doute c*est toujours une bonne condition d'arriver, même 
dans un pays nouveau, muni de plus d'argent possible et d'y venir 
dans les meilleures dispositions d'esprit, afin de se rendre apte à 
voir et ^ juger de suite les choses sous leur véritable aspect; mais 
il est^ parfaitement inutile de s'embarrasser de toutes sortes d'objets, 
d'instruments et de meubles de tous genres, comme le font les 
personnes peu habituées aux voyages, craignant d'arriver dans un 
pays où aucune acquisition ne pourra se faire. Tous ces objets ne 
peuvent que gêner Témigrant et être, pendant le cours de son 
voyage, une source d'ennuis et de dépenses. 

Il existe à Port-Breton des magasins généraux dépendants de la 
colonie pour procurer à bon compte aux colons toutes les nécessités 
de la vie: substances alimentaires, vêtements, meubles, instruments 
aratoires, et tous objets de première utilité que les colons pourront 
se procurer surtout dans le principe de l'installation, à des prix fort 
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peu élevés, sans que pour cela radministration coloniale veuille 
créer un monopole à son profit. 

Des Sousmpteurs d'hectares ou propriétaires dans la Nouvelle-France. 

Monsieur le Marquis de Rays établit clairement dans sa conférence 
le but de son entreprise. Comme moyen d'exécution il faut nécessai« 
rement avoir recours à la formation d*un capital. Il fallait donc 
songer au moyen pratique, k l'organisation financière de l'entreprise 
si on peut exprimer par ces mots « une souscription volontaire faite 
dans des conditions déterminées pour atteindre le but que promet 
Monsieur le Marquis de Rays ; et pour ne laisser subsister aucune 
équivoque, nous répétons avec le promoteur de l'entreprise. 

» Agissant absolument en dehors de toute organisation industrielle 
ou commerciale, nous devons considérer et nous considérons, en 
effet, comme le produit de souscriptions volontaires, les fonds qui 
nous sont remis dans ces conditions spéciales, quoique l'exécution 
de l'entreprise elle-même doive entraîner à sa suite, dans notre 
pensée, la réalisation d'une véritable fortune pour tous ses adhé- 
rents : fortune relative et proportionnelle, naturellement, au chiff're 
même de la participation de chacun. 

» Nous offi'ons donc, par lots, le terrain à coloniser à tous ceux 
qui veulent bien s'associer à notre œuvre et nous émettons, à cet 
effet, des bons de terrain au porteur. La valeur de ces bons, arbi* 
trairement fixée aujourd'hui, n ' saurait évidemment exister que par 
suite de la colonisation même. C'esl à ceux qui comme nous croient 
au succès de l'entreprise, quil appartient d'accepter la valeur actuel- 
lement fictive que tous ensemble iious accordons volontairement à tes 
bons. 

L'administration coloniale ne livre à la souscription que les 
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terrains susceptibles de culture. Sur 600,000 hectares à souscrire 
il n'en existe plus environ que le tiers disponible. 

Au début de l'entreprise, les premiers adhérents ont versé 
cinq fi*ancs par hectare à leur attribuer^ Successivement les séries 
des souscriptions ont été portées à 10, 20 francs, etc. 

» Les souscripteurs des diverses séries seront donc appelés à 
profiter par ce moyen, des bénéfices de Tentreprise, proportionnel' 
lemeni a la valeur même du concours quils lui auront apporté. Il ne 
serait pas équitable, en effet, que les derniers venus, n*ayant aucun 
risque à courir, vinsent partager à proportion égale les bénéfices 
d'une affaire uniquement assurée par des efforts étrangers à leur 
propre concours. » 

La société coloniale émet ces bons à raison d'un paiement inté- 
gral et immédiat ; ces terrains deviennent aussitôt la propriété des 
souscripteurs à partir du jour du versement. 

Ils seront livrés à l'exploitation selon Tordre d'inscription. 

En devenant propriétaire foncier dans la colonie, le souscripteur 
peut donc h raison d'une somme minime se créer, à l'abri de tout 
trouble politique, de tout bouleversement, de toute révolution, une 
foitune coloniale proportionnelle à ses désirs, à son capital quelque 
feible qu'il soit; il peut s'assurer dans cet établissement colonial, 
pour un prix insignifiant, de belles exploitations sans quitter son foyer. 

Toute souscription de cent bons de terrain a droit à une façade 
de deux cents mètres sur le bord de la mer ; les souscripteurs de 
deux cents bons auront droit à quatre cents mètres et ainsi de 
suite jusqu'à concurrence de mille hectares. Toute souscription 
supérieure aura des terrains s'étendant vers l'intérieur du pays sans 
jamais pouvoir prétendre à plus de deux mille mètres donnant sur le 
bord du rivage. 

Les souscriptions inférieures à cent hectares, seront classées 
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suivant leur tour de r6Ie« les unes à Tintérieur des terres, les 
autres sur le bord de Teau, sans qu'il soit possible d'en déter- 
miner d'avance la situation exacte. Les terrains représentés par 
ces bons jouissent, pendant dix ans de toute exemption d'impôts. 

Chaque bande de terrain livrée à la souscription a pour vis-à-vis 
une autre bande de terrain de la même contenance et appartenant à 
l'administration ; elle porte le n"" bis. Sur la bande des terrains des 
n<~ bis, appartenant à l'administration coloniale, celle-ci fait con- 
struire à ses frais^ de véritables fermes, les bâtiments nécessaires i 
l'exploitation de son terrain et de celle des terres situées en face 
dont Vexploitation lui est confiée par les propriétaires eux-mêmes^ 
moyennant un dixième des produits et selon le mode de colonisation 
adopté par elle. 

Une voie de communication, large de4 à 5 mètres, partant de 
la mer est intercalée entre chaque lot de terrain pour servir de 
communication intérieure entre les différents lots, situés dans la 
plaine. 

Dans les régions montagneuses, le réseau des routes et des 
chemins, est établi d'une manière différente. t 

L'occupant de chaque lot, propriétaire ou fermier, a à sa charge 
l'entretien de la voie, dans toute la partie correspondante au terrain. 

Les voies principales de communication demeureront à la charge 
de la colonie même. 

Toute expropriation ultérieure de terrains pour cause d'utilité 
publique sera évaluée sur le prix de souscription. 

LUndemnité ne saura dépasser le prix d'acquisition correspondant 
à la série souscrite que dans le cas de construction ou de travaux 
particuliers accomplis avant l'expropriation même. 

Un jury d'expropriation fixerait alors, suivant le code français, 
rindemnité à allouer. 
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Les titres portent un numéro d'ordre correspondant au plan 
cadastral qui sera dressé après la clôture de la souscription des 
bons de terrains* Ces titres ne portant pas le nom des proprié- 
taires sont des certificats ou attestions d*inscription que tel numéro 
a été attribué au souscripteur dont le nom figure en double sur les 
registres de l'administration coloniale ; de la sorte ils réunissent 
l'avantage des titres nominatifs et au porteur; ils ne sauraient 
devenir la propriété des personnes qui chercheraient à se les appro- 
prier ; ils ne peuvent passer par vente ou cession à un nouveau 
propriétaire que sur l'avis donné du dernier acquéreur à l'adminis- 
tration coloniale. 

Les titres sont négociables comme toute autre valeur et suscep- 
tibles d'une plus-value progressive et proportionnelle au dévelop- 
pement de la colonisation même. 

Tout porteur de bons de terrains est libre de vendre, suivant le 
mode de transmission fixé par le conseil colonial : 

Les terrains dont la gérance est confiée à l'administration ne 
peuvent être affermés ou vendus que suivant leur rang d'inscription, 
lespremiers inscrits devant naturellement donserver leur tour de rôle. 

Pour opérer le transfert des litres, le vendeur en fera part à Tad- 
ministration centrale en lui faisant parvenir Pacte de cession. 

L'administration n'accepte pas de fermages à moins d'un terme de 
cinq ans. 

Les revenus et le montant des prix de vente seront payables dans 
les bureaux de la colonie à Paris, chaque année, à partir de la 
première distribution des bénéfices. Les revenus pourront aussi, si 
on le désire, être envoyés à l'adresse de l'intéressé. 

Chaque propriétaire d'hectares peut à son gré faire valoir ses 
terrains par un fermier qui se rendra sur les lieux ou par l'admi- 
nistration coloniale. 
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Dans ce dernier cas, radministration coloniale contracte pour 
son propre compte des engagements avec les coolies Chinois ou 
Malais dans des conditions très avantageuses pour ceux-ci afin de 
se les attirer. 

Dans le système Hollandais, les coolies reçoivent pour prix de 
leur engagement 4 cinquièmes de la récolte; Tautre cinquième 
revient au propriétaire. Tandis qu'à Port-Breton, Tadministration 
coloniale leur abandonnera les 14 quinzièmes ; elle ne retiendra 
pour elle ou pour ses commettants qu'un quinzième, c^est-i-dire 
trois fois moins que dans le système Hollandais ; dans de pareilles 
conditions, il ne saurait y avoir pénurie de coolies ; pouvant 
gagner beaucoup plus qu'en Australie et qu'aux Indes Néerlan- 
daises, ils afflueront vers la colonisation de la Nouvelle-France. Ce 
ne sera bien entendu que dans le principe de colonisation que Ton 
attribuera ce salaire élevé. 

Ce quinzième sera payé au propriétaire de la terre cultivée; 
l'administration coloniale se réserve pour toute indemnité un dixième 
du prix brut de la récolte ; tous les frais occasionnés pour la 
culture des terrains dont elle a la gérance sont à. sa charge. 
C'est l'administration, coloniale qui pourvoit à la fournitui^ des 
semailles, d'instruments aratoires, du logement et de la nourriture 
des coolies ; 

Le prix d'introduction des coolies ou travailleurs, quelle que soit 
leur race, est fixé à 500 francs par tête, pour cinq ans. — Le colon 
indépendant pourra donc s'en precurer à ce prix. II lui devra 
ensuite la nourriture et les mêmes avantages qui lui sont réservés dans 
les colonies Françaises. 11 fera donc bien de se procurer le règlement 
publié par le Ministre de la marine. Il aura en moins à payer, le 
prix d'introduction et le rapatriement (la colonie de Port-Breton se 
charge de ces frais). 
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Oq comprend qu il est de llntérét de l'administration coloniale 
de faire rapporter au mieux et au plus vite, les terrains confiés à 
son exploitation ; personne ne saurait être lésé dans les intérêts ; 
Tadministration comme le propriétaire ont des intérêts solidaires 
proportionnels au produit de la récolte. Malgré ces conditions 
avantageuses pour les coolies, celui qui acquiert ses terres actuelle- 
ment au prix de 50 frs., Thectare en retirera aisément un revenu 
annuel de 5 à iOO francs, revenu que nous chercherions vainement 
à obtenir par nos propriétés en Europe. 

Pour les souscripteurs qui ne peuvent ou ne désirent pas quitter 
leur pays, il suffit de posséder seulement quelques lots de terrain 
pour avoir Tespoir de réaliser au bout de peu d*années une 
fortune considérable par la simple location de ses terres à Tadminis- 
tration coloniale elle-même. 

Ces revenus pour se produire ne demandent que quelques années 
à peine. Ce prix du revenu est relativement considérable et hors de 
toute proportion avec le prix d'achat. 

Le sol productif et l'intérêt qu'a l'administration elle-même de 
tirer le meilleur parti de la terre, sont la garantie absolue, efficace 
des capitaux engagés pour toute exploitation agricole. Cette entre- 
prise renferme donc en elle-même les garanties les plus positives 
pour un placement foncier. 

Pour les souscripteurs de la dernière heure, désireux de voir 
produire leur propriété, ils peuvent s'adresser à la société des 
fermiers généraux établie dans la colonie. Nous en parlerons plus 
loin. 

Des EmigrantS'Colons. 

La plus grande liberté de culture est laissée aux colons indépen- 
dants ; chacun est libre d'employer son temps k quelque travail 
qu'il désire, seuls, les ouvriers qui travailleront pour le compte de 
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radministration coloniale seront sous les ordres des contre-mattres 
chaînés de la direction du travail. 

Ce travail consistera dans l'exploitation des terrains appartenant 
à des souscripteurs français ou de toute autre nationalité qui auront 
chargé TAdministration du rapport de leur propriété. 

En payant 3000 francs, une Ëimille quelque nombreuse qu'elle 
soit, comme aussi quatre personnes s'associant pour une durée d'au 
moin s 4 ans, a droit : 

Au passage et à la nourriture de 3^ classe; à 100 kilogrammes de 
bagages par personne; à une maison de quatre pièces; à 20 hectares 
de bonne terre; à la nourriture et au logement dans une hôtellerie 
de la colonie pendant les huit premiers jours du débarquement ; à 
une ration par jour et par personne pendant 6 mois ; les enfants de 
3 à 12 ans ne recevront qu'une demi-ration, au-dessous de cet âge 
ils n*en recevront point, la distribution de cette ration aura lieu deux 
fois par semaine à jour fixe, par famille ; au transport des bagages 
et à Tinstallation dans sa propre maison. 

11 est alloué aux émigrants isolés ou en famille, cent kilogrammes 
de bagage par personne ou dix pieds cubes anglais dans la cale du 
navire. Au delà de cette quantité, le fret de la tonne (mille kilo- 
grammes), est de 300 francs dans les steamers et de 200 francs 
dans les voiliers. 

Une pacotille bien composée pour avoir une certaine utilité doit se 
composer de la mercerie, de la ferblanterie, de la quincaillerie ; les 
outils et divers instruments sont de bons éléments de pacotille. 

Pour le colon qui cultive lui-même, dans les régions tropicales, 
il suffit souvent d'un hectare de terre en sucre ou café pour se créer 
un revenu de quelques mUle francs par an. 

Quant à la facilité de réaliser à Port-Breton une aisance rapide, 
il est impossible de rencontrer nulle part ailleurs des avantages aussi 
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positifs sous UQ ciel aussi clément et un séjour plus beau. Ainsi, 
par exemple, il suffit à toute famille, aussitôt établie chez elle, de 
se créer un jardin potager d'un hectare ou deux seulement, pour 
assurer son existence dans dCexceUentes conditions. En effet, certains 
fruits, racines et légumes du pays, tels que bananes, ignames, 
tares, patates douces, manioc, etc, etc., rapportent constamment 
fendant toute tannée, et ce genre de culture n*exige ni charrues, 
ni animaux de labour ; mais seulement quelques instruments d'agri- 
culture et de jardinage. 

On peut, en outre, lorsque Ton veut faire de l'argent pour se 
procurer quelque chose dans les magasins coloniaux, vendre pendant 
toute tannée sa récolte de manioc aux moulins de l'administration, 
pour en faire de la farine ou du tapioca. 

Rien n'est donc plus facile que de s'établir dans ce pays. 

Lorsque l'existence est ainsi assurée dès la première année, 
chaque famille doit alors songer à se créer une fortune^ ce qui est 
aussi très facile. 

il suffit pour cela, d'ajouter à son jardin une plantation de café, 
de cacao, de poivre ou de tabac, etc. 

Prenons seulement pour exemple la culture du café qui est la 
plus facile, tout en laissant naturellement à chacun le soin de faire 
ce qu'il voudra, suivant son désir, ses aptitudes et ses connaissances 
spéciales : on calcule, en effet, qu'il suffit d'un seul homme pour 
entretenir une plantation de quatre hectares sous café, et que chaque 
hectare cultivé en café rapporte au moins mille francs par an, à 
partir de la cinquième année. Or, toute famille un peu nombreuse 
peut cultiver plusieurs hectares, en augmentant tous les ans sa 
plantation, et se créer ainsi une fortune considérable. 

La première question qui s'impose à Tesprit est celle de la vente 
des produits. 
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Gomment fera-t-on afin d'éviter une exploitation dérisoire telle 
qu'elle se produit sur certains marchés des Indes où les matières 
premières se vendent presque pour rien ? 

A cette question il est &cile de répondre: l'intérêt de l'Adminis- 
tration est engagé et la fortune de l'Administration en dépend. 

Pour des raisons de prudence, on n^a pas encore jugé à propos 
de divulguer les avantages exceptionnels dont, à un moment donné, 
disposera la colonie ; seulement, qu'on se figure bien qu'un vapeur 
ne met actuellement pas plus de quarante cinq joui^ pour faire la 
traversée de France, et on verra qu*il est de toute impossibilité 
d^avoir à subir une concurrence quelconque de la part des terres 
voisines. 

Nous l'avons dit, des distilleries sont en voie d'établissement, c'est 
là un point capital dans un pays où les matières premières abondent. 

Le sucre sera fabriqué sur place ; mais si une grande partie de la 
canne à sucre est employée par la sucrerie, toute la récolte ne 
pourra pas l'être ; et force sera bien d'exporter le reste. C'est pour 
toutes ces considérations que le Marquis de Rays se réserve d'étudier 
et d'étendre la question qui n'est encore que secondaire. 

On n'est pas en peine, n'importe dans quel pays du monde, de 
vendre un objet d'utilité première; à plus forte raison une récolte 
comme celle de la canne à sucre ou du café trouvera des débouchés 
faciles. 

L'époque n'est peut-être pas fort éloignée où l'isthme de Panama 
sera transformée en un large canal ; alors se réalisera le rêve de 
Christophe Colomb ; à la recherche des terres nouvelles, il s'imagina 
arriver plus directement aux Indes en naviguant vers l'occident à 
travers la section des deux grandes régions du nouveau continent. 

Christophe Colomb pressentit l'emplacement naturel nécessaire 
aux grandes communications de l'avenir entre les peuples. Cet 



i 



— U3 — 

événement que nous pouvons prévoir serait (l*un immense avantage 
pour la prospérité de la colonie ; une impulsion incalculable serait 
imprimée à^ la navigation rapide et directe vers les iles de la 
Nouvelle-France. 

En attendant, les résultats agricoles et coloniaux seront déjà 
bien satisfaisants. 

Il est prouvé aussi que les installations sucriëres élevées à l'Euro- 
péenne produisent facilement en Australie trois ou quatre mille 
francs de bénéfice par hectare. 

Les propriétaires de terrains peuvent espérer de réaliser des 
bénéfices considérables soit environ six mille francs à partir de la 
4» année pour une étendue de cent hectares, et cela sans quitter le 
pays, par la simple location de leurs terres aux colons indigènes, 
européens ou chinois sous la direction de l'administration coloniale; 
celle-ci à son tour, bien qu'elle s'interdise pendant dix années la 
perception de tout impôt, se crée déjà dès le début de son occupa- 
tion des revenus suffisants. 

Elle expédie en Australie des bois d'œuvrç, des charbons de 
bois, des coprahs ou amandes de coco, destinés à la fabrication de 
Thuile. Elle y charge des charbons de terre, pour les revendre en 
Chine, et ramène au retour les familles d'engagés et de fermiers 
chinois destinées aux cultures coloniales et particulières. 

Des Ouvrier s^-agrùioles. 

Occupons-nous maintenant des émigranls proprement dits, c'est- 
à-dire de ces femilles qui contractent avec l'administration colo- 
niale à prix réduit et pour un terme déterminé d'avance, la 
traversée, le séjour limité et l'exploitation d'un certain nombre 
d'hectares, pour leur compte personnel ou celui de Tadministration 
coloniale. 
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Toute âmille, quelque nombreuse qu'elle soit, eu payant 1300 fr., 
ou tout ouvrier agricole isolé en payant 500 fr., doivent contracter 
un engagement de cinq ans comme ouvriers au service de la colonie. 

La mère de famille ou la fille ainée, à défaut de la mère, ainsi 
que les enfants au-dessous de 12 ans ne doivent aucun travail à 
Tadministralion et sont libres de travailler chez eux et pour eux- 
mêmes. 

Moyennant le prix ci-dessus, ils ont droit au passage en 3® classe. 
U n*y a pas de chambres séparées dans nos navires ; mais il y a 
dans les premières et dans les secondes des cabinets à deux lits 
donnant sur une chambre commune. 

Ils ont droit au logement et à la nourriture pendant cinq ans, 
et, après l'expipation de rengagement, h la propriété d'une maison 
et de 20 hectares de bonne terre. 

Pendant ces cinq années, l'ouvrier né recevra pas de paie régu- 
lière, mais une participation dans les bénéfices, qui peut varier 
selon sa conduite et son travail, de 150 à 300 francs par an, etc., et 
peut-être davantage, sans qu'il soit d'ailleurs possible de rien 
déterminer à cet égard. 

Us doivent être soumis & leurs chefs et observer la règle de la 
discipline coloniale. 

[Is peuvent perdre, par punition, soit en une fois, soit par Exac- 
tions successives, pour indiscipline, insubordination ou paresse, la 
totalité de leur participation dans les revenus annuels de leur 
exploitation, et, même la moitié de l'allocation en terres à laquelle 
ils auraient droit à la fin de leur engagement. 

Us pourront aussi recevoir, pour récompense, la moitié en plus 
de cette participation annuelle dans les bénéfices, ou la moitié en 
plus de Tallocation en terre qui leur sera attribuée. 

Quant à perdre la seconde moitié du terrain auquel ils auraient 
droit après leur engagement, ils ne le pourraient que par une 
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décision particulière du tribunal local, pour des causes extrême- 
ment graves : paresse ou insubordination excessives. 

Us seraient alors chassés de l'exploitation qui leur a été confiée et 
livrés à eux-mêmes sans aucune indemnité. 

II est entendu qiie la colonie n'accepte à ces conditions que des 

« 

omriers ou travailleurs agricoles attachés comme domestiques et 
journaliers à Texploitation de la terre. 

Ds devront se procurer eux-mêmes les vêtements nécessaires 
pour la durée de leur engagement. Ces vêtements devront être fort 
légers, le pays élant chaud, sa moyenne est de 27 degrés environ ; 
il leur suffira donc de quelques blouses et pantalons avec linge de 
corps et quelques chapeaux de paille élevés, à boi*ds très larges, 
pour s'abriter du soleil ; toutes choses qu^ils trouveront, d^ailleurs, 
à très bon compte dans la colonie même. 

Toute femme isolée est admise aux mêmes avantages moyennant 
400 francs. 

Tout en travaillant au service de la colonie, chacun pourra 
devenir propriétaire et sera lui-même l'artisan de sa fortune ; il 
ne faudra pour cela que du travail, puisque tout colon peut 
acquérir, au prix du jour, un hectare de bonne terre. Le prix de 
50 francs pour l'achat d'un hectare est bien faible, quand on 
songe que sous cette latitude, un hectare rapporte mille francs par 
an au minimum. 

Donc, il y aura du travail pour tous; hommes, femmes et enfants 
travailleront et gagneront surabondamment leur vie. 

II est bien entendu que les en&nts recevront une éducation 
religieuse et une instruction supérieure. Des écoles seront ouvertes 
où on leur ^apprendra des choses qu'ils doivent savoir comme s^ils 
étaient en France. Us suivront les cours religieux et feront leur 
première communion sans éprouver aucun retard. 

10 
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L'œuvre de la colonisation de Port-Breton n*est pas une œuvre 
d^enrôlement spéculant sur la crédulité et la misère des émigrants. 
On n'accepte et on n'appelle pas ceux qui ne seraient certains 
d'avance d'y trouver une amélioration à leur sort ; ce ne serait ni 
chrétien ni honnête de faire miroiter des avantages qui n'existent 
pas et qui ne sauraient exister. Ce serait cruauté de mettre les vastes 
océans entre l'infortune passée et la misère où l'incapacité des émi- 
grants les plongerait sans espoir de se relever. 

Trop souvent, les émigrants sans ressource aucune sont aban- 
donnés à leur initiative privée le jour même de leur débarquement ; 
nous avons 'été témoins ailleurs de ces misères et de ces poignantes 
situations ; et, sans le secours de quelques passagers compatissants, 
ils n'auraient eu ni de quoi se nourrir ni de quoi se loger même 
pour un seul jour. 

A Port-Breton, l'émigré est placé sous la sauvegarde d'une admi- 
nistration coloniale exceptionnellement bien organisée et solidement 
établie ; elle l'écIaire de ses conseils et lui donne son appui en 
échange du concours qu'il prête à l'aide de ses bras. 

Mieux que tout autre, M. le Marquis de Bays a compris les intérêts 
des émigrants ; il leur offre des avantages nouveaux^ beaucoup plus 
sérieux et plus faciles à saisir que tous les mirages trompeurs offerts 
à leur imagination ; certains pays peu scrupuleux abusent de leur 
bonne foi, en leur faisant des promesses illusoires et absolument 
irréalisables, parce quUl ne leur est pas possible de remplir des con- 
ditions dont ils n^ont pas eu connaissance avant leur départ, et que 
les ressources de toute sorte leur manquent absolument pour s'en 
acquitter plus tard. 

Mais pour aller coloniser Port-Breton et profiter de cette œuvre 
appelée à un si grandrésultat, malgré tous les efforts et tous les cal- 
culs, il a été impossible d^admettre au départ les personnes qui ne 
pourraient supporter les frais du voyage pour eux et pour leur famille. 
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En prenant connaissance du tarif et des conditions d'admission, 
ceux qui connaissent les grands frais qu'ehtrafnent les éventualités 
d*un voyage de quatre mois pour un voilier, et de deux mois 
environ en steamer, se rendront aisément compte des soins apportés 
pour rendre la chose possible. 

On remarquera aussi que le colon paie sa maison et son terrain ; 
et quand ce que Ton achète n*est pas vendu au dixième de sa valeur 
et que dans cet achat Ton trouve des éléments de fortune, il n*y a 
qu'à se féliciter et à remercier l'homme qui a eu une idée si véri- 
tablement humanitaire. 

Loin de chercher h entraîner les émigrants hors de leur pays, par 
des promesses de transport presque gratuit et des concessions de 
terres qui ne leur sont jamais accordées, ou dont ils ne peuvent tirer 
aucun parti, lorsqu'ils sont rendus par delà l'Océan, M. le Marquis 
de Rays dit en toute franchise, qu'ils ne peuvent être admis 
dans notre colonie, sans payer certains frais qui sont pour eux la 
garantie même des promesses qui leur sont faites. 

On comprendra facilement, eu effet, qu'il n'y a rien d'absolument 
gratuit en ce monde, parce que toute entreprise a ses charges auxquelles 
die ne peut échapper, et qu'ils sont assurément trompés si on ne leur 
demande pas les moyens (Cacœmplir les promesses qu'on fait valoir près 
(feux. 

Aussi faut*il que tout émigrant paie le prix de son passage, celui 
de son terrain et de la maison dont il sera mis en complète posses- 
sion au moment de son arrivée. 

Ce prix, réduit autant que possible, n'en a pas moins, cependant, 
une importance proportionnelle aux avantages qu'il procure. 

Nous ne pouvons donc que conseiller à tous les émigrants*colons, 
si audacieusement exploités de tous côtés, à bien réfléchir et à peser 
mûrement toutes ces considérations. Ce que leur promet le Marquis 
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de Rays, il peut, en effet, le leur donner, parce qu'ils lui en accor- 
dent eux-mêmes les moyens. 

En quittant l'Europe, les émigrants sont assurés éCetre conduits 
jusque chez eux, et de n*étre pas abandonnés au port d'arrivée. 

Les familles sont conduites, sans frais y avec tous leurs bagages, 
dans leur propriété, et installées dans leur propre maison. 

De plus, ils peuvent trouver, soit à leur compte, soit pour le 
compte de Tadministration, un travail lucratif et rétribué dès leur 
arrivée dans l'île. Arrivé au port de débarquement, Témigrant n'est 
donc pas abandonné à lui-même. La série de dépenses supplé- 
mentaires et imprévues consistant en frais d'information, de trans- 
port et de nourriture, n'existe pas pour le colon qui se rend à la 
Nouvelle-France; ce qui malheureusement n'aiTive que trop souvent 
dans les contrées mêmes où ils ont compté sur la protection éclairée, 
dévouée et efficace des agents reconnus par leur pays respectif. 

Tandis que ceux qui se confient à bon nombre de sociétés d'émi- 
gration, voient le commencement des embarras et des difficultés 
au moment même où ils s'en croyaient à l'abri, en posant le 
pied sur la terre étrangère, ceux qui se rendent à Port-Breton, 
peuvent se dire, en louchant ce sol privilégié, qu'ils sont arrivés 
au port du salut, en possession du nécessaire assuré, d'un ti*avail 
producteur et d'une protection toute paternelle. 

Aussitôt débarqué, chaque colon est conduit à son hôtellerie pour 
y passer huit jours, bien soigné, bien nourri, pendant lesquels il 
se remet des fatigues du voyage tout en s'acclimatant et visitaut, 
s'il le veut, son nouveau pays. 

Après ces huit jours de repos et de soins, le colon commence 
son travail et jette le premier jalon de sa fortune. 

Récompenses et pénalités. — Les ouvriers émigrants, reçoivent pour 
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prix de leur travail et d'une faible mise de fonds, le logement, la 
nourriture et Tallocation de la terre qu'ils recevront en propriété 
avec une maison à l'expiration de leur engagement: mais il n'ont 
droit h aucune paie régulière ; néanmoins ils recevront une participa- 
tion proportionnelle dans les revenus de Fexploitation particulière 
à laquelle ils sont attachés, et cette participation pourrait varier, 
suivant leur conduite et leur travail, de 150 à 300 francs, souvent 
même davantage. 
Tout dépend donc d^eux-mémes et de leur bonne conduite. 

Des Passagers. 



Les passagers isolés, sans contrat ou engagement avec l'adminis- 
tration coloniale, paient 1500 fr. en l"* classe: 1200 fr. en i" classe 
et 800 fr. en 3«; ils n^ont droit à la nourriture que pendant la 
traversée. 

Ces passagers sont libres et n'ont aucun engagement à prendre 
envers l'administration, sinon de respecter les lois et règlements 
de la colonie. Ils peuvent rester dans la colonie et y acquérir du 
terrain au cours du jour. 

Les ouvriers qui ne se trouveraient pas en état de pourvoir à leurs 
besoins, pourront toujours travailler pour le compte de l'adminis- 
tratiqn, en attendant qu'ils soient en mesure de travailler pour eu;c- 
mômes ou pour d'autres; ils pourront, en outre, acquérir de 
l'administration coloniale autant de terres qu'ils voudront, quand 
ils pourront le faire, ou les affermer pour le 15^ des produits de la 
récolte. 

Les émigrants, les ouvriers agricoles et les passagers de 3"" classe 
reçoivent les rations équivalentes à celles des matelots français. 

Comme mesure générale, il est nécessaire pour être admis que 
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les émigrants-colons, les ouvriers agricoles et les passagers 
adressent une demande d admission à Tadministration coloniale sous 
forme de requête, en y joignant leur état-civil et de bons certificats. 



Le code civil français, modifié selon les principes catholiques, 
est adopté par Tadministration coloniale. 

La religion catholique est la religion de l'Etat et la seule protégée. 
La liberté personnelle de conscience est assurée à tout colon. 

La législation politique et Tordre social sont basés sur les 
principes de la religion catholique. 

Des prêtres, des religieux, des missionnaires, des religieuses 
seront établis dans la colonie, ainsi que des médecins, des juges 
de paix, des tribunaux, etc. 

La Commune réglera elle-même ses impôts et gérera ses propres 
intérêts. 

La force armée se compose de police, de gendarmerie et de sol- 
dats. Le service militaire est volontaire. 



CHAPITRE VIL 



PROPRIÉTÉ FONCIÈRE PERPÉTUELLE. 



La liberté tectaxnentaire. — Les Majorats : propriétés incessibles, insaisissa- 
bles, transmissibles par voie de succession directe de mâle en mâle dans 
ciuqae famille. — Catégories et conditions des Majorats. — Réalisation de 
ridée de Christophe Colomb. 

Nous avons vu combien il est facile de devenir propriétaire dans 
la colonie de Port-Breton ; cet avantage même ne se rencontre pas 
dans les colonies hollandaises, où les colons ne sont que de simples 
locataires. 

Cependant Thomme aime naturellement à laisser trace de son 
passage ici-bas ; personne ne reste insensible devant la perspective 
de voir livré à la ruine tout le produit d'une vie de travail exposé 
à tomber entre des mains indignes. Aussi, le Directeur-Fondateur 
de l'entreprise reconnait à tout père de famille, propriétaire dans la 
colonie, le droit absolu de tester dans l'acception la plus large et la 
plus générale, relativement à sa fortune coloniale, avantage 
immense, impossible à réaliser aujourd'hui sous les législations 
actuelles. C'est dans le même ordre d'idées que les propriétaires ont 
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la faculté de donner à leur terre le nom qui serait agréé par Tadmi- 
nistration. 

« Tout homme est créateur — dit-il — le vide et le néant 
répugnent à sa nature. Pourquoi donc lui enlever le légitime espoir 
de laisser en ce monde, après lui, quelques traces de son passage ? 
Pourquoi détruire, à sa mort, l'œuvre de toute sa vie, disperser sa 
fortune et anéantir sa famille en dispersant son foyer ? Dans un 
pay^ nouveau, il ne faut rien détruire : les horizons sont vastes, 
l'espace est sans limite, et la somme des intérêts généraux se multi- 
plie indéfiniment par le développement même des intérêts parti- 
culiers. » 

> Nous voulons donc offrir, à tout père de famille, dans notre 
établissement, le droit absolu de tester dans Facception la plus large 
et la plus générale. » 

» 'Tout père de famille résidant en Europe ou dans notre établis- 
sement sera donc libre^ à son gré^ de transmettre à un seul héritier 
sa fortune coloniale. 

» Il sera libre de perpétuer ainsi sa famille et son nom : il pourra 
vivre encore par-delà le tombeau, satisfaction suprême et légitime, 
dans le souvenir des siens, dans la perpétuité du foyer domestique 
dont il aura lui-même posé la première pierre... Et ce droit nature!, 
ce droit incontestable, il le transmettra, dans toute sa plénitude, à 
chacun de ses enfants. Chacun d*eux, appuyé sur la souche primor- 
diale, sur le foyer central, pourra devenir créateur à son tour et 
fondateur de race : transmettre à sa postérité sa fortune et son nom, 
le souvenir au moins de son passage ici-bas. » 

» A nous donc l'avenir : à nous, par-delà l'Océan, la perpétuité 
des familles et des œuvres ; un souvenir au moins dans notre des- 
cendance ! j» 

La propriété est de droit naturel ; de même que le sauvage qui 
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chasse et qui cultive a droit non-seulement au ^bier qu'il abat 
et à la récolte, fruit de son travail, mais aussi à la possession 
des instruments qu'il confectionne et des terres qu'il cultive; de 
même l'homme civilisé qui achète les uns ou les autres en devient 
propriétaire. Nous l'avons déjà dit, le Marquis de Rays respecte la 
propriété des naturels et use du droit de se placer à côté d'eux 
sur des terrains inoccupés ou cédés. 

Il est aussi de droit naturel que la propriété ne soit pas bornée 
par le temps, qu'elle soit perpétuelle, car on n'est propriétaire 
dans l'acception la plus large du mot que quand on peut disposer 
librement de son bien. 

Le Marquis de Rays, en proclamant hautement la liberté testa- 
mentaiœ absolue, justifie une fois de plus le titre de colonie libre 
dooné à son entreprise. Il n'entend donc pas restreindre ce droit 
de propriété en opposant des entraves à la faculté de tester libre- 
ment. 

Les lois, sous prétexte de régler Tusage du droit naturel de 
propriété, l'anéantissent en restreignant la liberté de tester. 

Une autorité que personne ne contestera est celle de l'illustre 
jurisconsulte français que les hommes de loi de tous les pays aiment 
à invoquer. M. Troplong dit en effet : « le testament est entièrement 
» lié au sort de la liberté civile ; il est gêné et contesté quand la 
a liberté civile est mal assise ; il est respecté quaùd la liberté civile 
» a dans la société la place qui lui appartient. La propriété étant 
» la légitime conquête de l'homme sur la nature, et le testament 
» étant la plus énergique expression de la liberté du propriétaire ; 
» il s*en suit que tant est la liberté civile dans un état tant y est 
» le testament. L'histoire prouve que toutes les fois que la liberté 
t> civile est comprimée ou mise en question, la propriété et par 
» conséquent le testament sont sacrifiés à de tyranniques combi- 
» naisons. Un peuple nesi pas libre, s'il n'a pas le droit de tester ; 
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» la liberté de testament est Pune des plus grandes preuves de la Uberté 
» civile. 

Malgré les difficultés inséparables du commencement de toute 
grande chose, malgré les obstacles innombrables que la persécu- 
tion haineuse a jetés à travers rétablissement de la colonie libre de 
Port-Breton, la prise de possession de la Nouvelle-France s'est 
effectuée. Les travaux agricoles et le développement de Tindustrie et 
du commerce vont y prendre un vigoureux essor et les activités 
individuelles s*y donneront libre carrière ; mais ces activités elles- 
mêmes seraient bientôt une cause de confusion, si elles ne 
s'appuyaient pas sur des institutions nationales. Il importe eu effet 
de poser, dès à présent, les assises sociales et politiques de la nation 
qui va naître. 

Pour mieux atteindre encore le noble but de perpétuer le souvenir 
et les traditions de la famille, pour répondre aussi au premier besoin 
qui s'impose comme sécurité et avenir dans la Colonie libre de Port- 
Breton, le Marquis de Ray s a songé à établir des fonds de famille 
représentés par une valeur réelle : la terre! 

Nous touchons ici à la grave question, à l'institution d'une haute 
importance de la propriété foncière perpétuelle par la création des 
NAJORATS PERPÉTUELS inccssiblcs ot iusaisissablcs, transmissibles par 
voie de succession directe de mâle en mâle dans chaque famille. 

Ces majorais revêtent le caractère des fidéi-commis qui ont pré- 
sidé à l'origine de la propriété en Autriche; ces biens nobles et sei- 
gneuriaux imprescriptibles et inaliénables ne peuvent faire l'objet 
des opérations hypothécaires, ni moins encore de vente et de 
revente. 

La raison et l'histoire démontrent qu'il faut une aristocratie aux 
peuples, aristocratie nettement établie et fondée sur l'influence et le 
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mérite, mais toujours ouverte au mérite nouveau, à rinfluence 
récente, au talent acquis, au succès légitime. C'est seulement par le 
sol que doit et peut s'établir, pour être durable, un peuple nouveau. 

En effet, on ne fonde pas un peuple sur les arts, sur la litté- 
rature, sur le commerce, on le fonde sur l'agriculture. 

L'Angleterre qui est aujourd'hui le pays le plus heureux de 
l'Europe, doit ce privilège exceptionnel à la fidélité qu'elle a su 
garder à ses institutions traditionnelles. Le célèbre économiste 
F. Le Play dit dans son beau livre « La Constitution de l'Angle- 
terre. » < L'organisation à la fois judiciaire et administrative du Self 
Gùvemment a toujours été considérée par les Anglais, comme 
une précieuse garantie de la paix publique ; après neuf siècles, 
elle reste sans aucune altération, et, à ce qu'il semble, à la 
satisfaction générale, la base du gouvernement local. )> 

Dans l'ancienne Heptarchie, c'est tantôt la conquête violente, 
tantôt la civilisation pacifique qui fonde sur le sol même la base 
solide et durable de la constitution politique et sociale de l'Etat. 
Les Majorats de la Nouvelle-France ont une origine pacifique ; 
cette origine est la seule dissemblance avec les domaines des 
noblesses conquérantes ; ils porteront à perpétuité le nom de la 
famille de leur acquéreur. 

Les Majoi*ats sont un simple privilège ^consùiu^ini une sorte de 
noblesse spéciale, transmettant à la postérité le nom des fondateurs 
de la Nouvelle-France, en s'attachant au sol même du pays créé par 
eux. 

Les registres de la Nouvelle-France en conserveront le souvenir. 

Les titres de propriété sont délivrés à l'acquéreur après avoir été 
enregistrés sur le Lwre (Cor des fondateurs de la Colonie. 

Les Majorats ainsi établis, prendront de droit le nom du premier- 
propriétaire avec la mention : Fondateur de la Nouvelle-France^ afin 
de conserver éternellement le souvenir de sa coopération à la 
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fondatioii d'un peuple, titre de noblesse Coloniale assurément bien 
mérité. — De cette inscription résultera pour les fondateurs de la 
Nouvelle-France, la constitution de Majorats analogues aux terres 
nobles des fiefe d'Angleterre, appartenant aux lords. 

Ces fiefs ainsi posés seront héréditaires de mâle en mâle par des- 
cendance directe, dans la branche la plus rapprochée du dernier 
héritier, sans pouvoir jamais sortir de la famille, sinon par voie 
d'adoption dans le cas de manque absolu d'héritiers directs, pour 
empêcher le retour à l'Etat. 

Les Majorats une fois acquis, ne pourront plus être, ni engagés, 
ni cédés, ni vendus. Nul pouvoir au monde ne pourra exercer contre 
cette propriété aucune action judiciaire, parce qu'elle demeurera 
propriété privilégiée de fondation de la (k)lonie même. 

Nous disions plus haut que ces propriétés étaient considérées 
comme fonds de famille ; cela est vrai ; car Tidée du Marquis de 
Rays n'a pas été de rétablir ce qu'on entend généralement par droits 
d'aînesse dans la Colonie libre de Port-Breton, mais bien d'éviter les 
abus provenant des lacunes qu'on rencontre si souvent, même dans 
les lois françaises, applicables aussi à la Belgique. 

La propriété foncière est singulièrement compromise aujourd'hui; 
une foule de circonstances se liguent contre elle pour en diminuer 
rimportance ou la faire disparaitre. 

La concurrence et l'importation toujours croissante des bestiaux 
et des céréales venant d'Amérique font considérablement baisser les 
fermages et menacent même de voir bientôt nos fermes rester en 
friche. 

Les biens ruraux diminués de valeur se morcellent à chaque décès, 
et l'impôt toujours croissant dont sont frappés les biens immeubles 
même en ligne directe entame les héritages; de telle sorte qu'à 
l'avenir les patrimoines les plus importants auront de la peine à 
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survivre à trois générations. La stabilité des fortunes est subordon- 
née de nos jours au concours soutenu de circonstances exceptionnel- 
lement ÊiYorables, telles que riches alliances, emplois et spéculations 
brillantes ; toutes conditions fort aléatoires. Il est dans Tintérét de 
tous que les familles opulentes et honnêtes demeurent riches, non- 
seulement pour triompher du socialisme naissant, mais aussi pour 
permettre à leur descendance d'alimenter par des œuvres pies les 
besoins de la société chrétienne. 

Le morcellement est désastreux pour les biens d'un père de 
iamille qui au jour de sa mort voit ses propriétés mises en lambeaux; 
mais le partage forcé devient une véritable catastrophe quand il 
s'agit de partager une propriété industrielle, un fonds de commerce 
important; c'est TAmérique, l'Angleterre, où la liberté de testerexiste, 
qui disposent des plus grands capitaux pour le développement des 
établissements industriels et commerciaux et établissent une concur- 
rence que la France et la Belgique ne parviennent pas à paralyser. 

Après la mort du père de famille, pour les biens ordinaires non 
constitués en Majorais, les enfants, suivant les dispositions légales 
actuellement en vigueur, devront hériter sans discussion et en 
proportions égales, des meubles, immeubles et valeurs laissés par 
le mourant ; sauf les dispositions testamentaires que le père de 
famille aurait toujours le droit de prendre à Tégard de sa propriété; 
seul moyen d'assurer très souvent les intérêts de sa famille dans les 
cas, par exemple, où il s'agit d'une fortune basée sur des entre- 
prises industrielles ou commerciales, ou d'une fortune encore basée 
sur un capital dont la division entraine forcément la ruine. 

Nous ne nous étendrons pas plus longuement sur les bienfaits de 
ce mode de transmission de fortune et sur sa stabilité à l'épreuve des 
revers si fréquents daus notre siècle. , 

Les sociétés d'assurance sur la vie, dont on s'est unanimement 
épris, ne remplissent pas le but humanitaire des Majorais de la 
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Nouvelle-France ; elles n'assurent qu'un capital après la mort dn 
légataire ; les Compagnies d'assurance peuvent elles-mêmes être 
emportées dans le tourbillon financier qui a ruiné les plus belles 
fortunes. 

La terre des fiefk est sacrée et ne peut être vendue qu^en cas 
d'expropriation pour cause d'intérêt public; auquel cas, l'argent 
produit par la vente donnerait encore droit à une concession de 
terrain afin de ne pas diminuer la valeur du fief qui, en tout cas» ne 
serait exproprié que partiellement ! 

Les fiefs nobles de Port-Breton ne sont pas les premiers qui aient 
inauguré l'ère de prospérité et d'avenir basée sur la propriété fon- 
cière; le Canada a été fondé pour les Cadets de famille et il a donné 
depuis longtemps des preuves de vitalité. 

Toutes les Colonies sérieuses n'ont-elles pas été au début l'objectif 
des esprits sensés? N'a-t-on pas vu s'établir sur tous les points 
colonisés le germe des plus grandes fortunes Coloniales ? 

Chacun comprendra ce qu'il y a de grand dans l'idée du fonda- 
teur qui, s'inspirant des exemples malheureux de notre civilisation, 
veut éviter de tomber dans les errements de notre époque. 

Les gisements de la fortune publique sont dans ce filon nouveau. 

L'extinction de la pauvreté, de la misère, est assurée, et le sera 
plus sérieusement encore, lorsqu'il ne sera plus possible qu'un fils 
prodigue dissipe après son père le produit d'une vie de travail et 
d'ordre, parce qu'il pourra disposer lui-même de sa fortune par voie 
testamentaire, au mieux des intérêts de sa famille. 

Les communautés religieuses de toute espèce et de tous ordres 
pourront aussi par ce moyen s'assurer un avenir, si chancelant et si 
exposé en Europe. 

Les Majorats conviennent à toutes les positions ; aux plus grandes 
fortunes comme aux plus petites aisances. 
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L'intérêt de l'argent est môme plus considérable que dans le pla- 
cement ou l'achat d'hectares correspondant au nombre attribué res- 
pectivement aux trois catégories de Majorats. 

Le Majorât territorial de première classe aura une contenance de 
trois miUe hectares^ au moins ; au-dessus de cette limite qui sera peu 
dépassée, son plus ou moins d'étendue dépendra de la configuration 
du sol. 

Ce vaste domaine aura vingt de ses hectares situés en façade sur 
le rivage de la mer, il est acquis avec tous ses droits et privilèges 
moyennant le versement àTorigine d'une somme de cent mille francs, 
tandis que, calculée sur le prix de cinquante francs l'hectare, une 
étendue de terrain de trois mille hectares reviendrait à cent cin- 
quante mille francs. 

Le Majorât de deuxième classe jouira des mêmes droits, mais sa 
couteoance sera seulement de deux miHe hectares^ dont dix en façade 
sur la mer ; il ne coûtera que cinquante miUe francs. 

Enfin, le Majorât de troisième classe, qui sera attribué pour le prix 
de vingt'dnq mille francs, contiendra au moins mille hectares dans 
l'intérieur des terres. Ses autres droits seront les mêmes que ceux 
des Majorats de première et de deuxième classe. 

La même personne pourra souscrire plusieurs Majorats pour en 
assurer la possession à différents enfants ou à différents membres de 
sa famille. 

La gestion des Majorats est complètement à la charge des proprié- 
taires, sans que Tadministration de la colonie ait à s^en occuper ; 
mais les propriétaires pourront s^entendre avec la société des fer- 
miers généraux pour Texploitation de leurs fiefs, à moins qu'ils ne 
préfèrent les affermer ou les faire gérer par des particuliers qu'ils 
désigneront comme leurs mandataires. 
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Cependant, il est un point sur lequel il est bon d'éclairer le lec- 
teur ; les fiefs ou Majorats de la Nouvelle-France ne peuvent en 
aucun cas être considérés comme une spéculation pouvant offiir les 
avantages pécuniaires d*une afi&ire commerciale. 

Ainsi, l'acliat dé ces fiefs de fondation constituant une sorte de 
noblesse traditionnelle pour la colonie, constitue en même temps 
un bien fonds qu'on ne peut revendre qu'en cas de force majeure et 
avec le consentement de TEtat, qui examinerait la solidité des motifs 
invoqués pour justifier cette mesure. 

Les terrains achetés par hectares ne peuvent en aucune hçon 
être convertis en Majorats, pour la même raison. 

Au moment où nous terminons cet article, une cii^constance d'une 
frappante actualité nous porte à parler d'un Majorât qui entre entiè- 
rement dans les vues de M. le Marquis de Rays : il ne s'agirait de 
rien moins que de reprendre en sous-œuvre la grande et généreuse 
conception du sublime révélateur du globe. Don Christophe Colomb, 
ce héros, l'un des plus grands, à coup sûr, de l'humanité, et que 
l'Eglise s'apprête à élever sur ses autels, voulut établir un Majorai, 
dont les revenus, voire le fonds, devaient être dévolus aux Clefs, si 
jamais leur autorité spirituelle ou leur juridiction temporelle en avait 
besoin. 

Jamais, assurément, la Papauté n'a été autant compromise dans 
ses besoins temporels et son indépendance qu'elle ne Test de nos 
jours. 

Le successeur de Pierre se trouve dépossédé et dépouillé des 
divers domaines que lui ont successivement légués le Grand Cons- 
tantin, Pépin-ie-Bref, Charlemagne et Tincomparable Mathilde de 
Canossa. Sans la violation des promesses faites, en 1492, par Ferdi- 
nand d^Aragon, dans les plaines de Grenade, Christophe Colomb, 
traité depuis av(3C tant d'injustice et d'ingratitude, aurait pu réaliser 
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ses vœux, par la création d'un Majorai en faveur des besoins futurs 
du St-Siège. Pie IX le Grand eût trouva, dans les trésors accumulés 
par un Majorât quatre fois séculaire, des ressources immenses, suffi- 
santes pour résister à ses cupides et coupables agresseurs. 

Il ne sera donc pas sans intérêt pour la plupart de nos lecteurs 
de prendre connaissance du passage d'un travail tout récemment 
publié par M. le Comte Alphonse van de Walle (1). L'érudit écri- 
vain, rinfatigable défenseur des droits méconnus de rois injuste- 
ment dépossédés, nous montre que la création de majorats en faveur 
de rÉglise était la plus grande préoccupation de celui qui avait 
doublé la surface du monde. La réalisation de ce beau projet 
serait une consolation bien grande pour le fondateur de la colonie 
chrétienne et libre de Port-Breton, comme le glorieux couronne- 
ment de cette œuvre, qui semble appelée par Dieu à sauver la foi 
d'un grand nombre et à consoler les bons des persécutions qu'ils 
endurent sur tous les points de l'Europe. 

Voici ce passage tout plein d*actualité : 

— Avec Tassentiment de sa noble protectrice {Dona Isabel de 
.CastUla), Tamiral résolut de fonder un Majorât, qui perpétuât dans 
sa descendance le souvenir de sa découverte et le produit de ses 
labeurs. En conséquence, le 22 du mois de février 1498, Christophe 
Colomb fit par acte authentique son institution de Majorât. Sans 
entrer dans les détails de ce curieux document; nous en signalerons 
seulement quelques stipulations, qui peignent au naturel le carac- 
tère, la vie intime, la foi de l'homme qui découvrit le Nouveau- 
Monde. 



(1) St-Pierre, Roi d« Rome, par M. le C^ Alp. van de Walle. Bruges, 1880. 

11 
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D'abord cette institution de Majorât, qui va être la capitalisation 
du fruit de sa constance et de ses travaux, est faite sous Tinvoca- 
liou de la Très-Sainte Trinité. 

Car, dit-il, c*est « elle qui me suscita dans Tesprit Tidée, qu'elle 
rendit ensuite parfaitement claire, que l'on pouvait arriver d'Espagne 
aux Indes par l'occident. » 

Puis il rappelle que ce fut par la grâce de Notre-Seigneur Tout- 
Puissant, qu'en l'année 1492 il découvrit la terre des Indes et de 
nombreuses tles ; qu'ainsi Notre-Seigneur lui accorda ce triomphe 
sur l'erreur et Tincrédulité; et, par suite, il espère avec certitude 
qu'avant peu les droits qui lui ont été consentis sur ces iles et la 
terre ferme, formeront des produits considérables ; en conséquence 
il va fonder un Majorât. 

Mais ce Majorât, cet acte solennel et testamentaire, dont les 
effets seront le complément de sa gloire et la récompense durable 
de ses lâbeui*s, dans la personne de ses enfants, avant de le fonder, 
d'en poser les conditions et les charges, avant même de l'énoncer, 
il le place, tel qu'il est encore dans sa pensée, sous la protection 
personnelle du Chef de TEgli^e. Comme il a travaillé pour la gloire 
de Jésus-Christ, que sa vie a préparé un grand accroissement à la 
chrétienté, il confie le respect des droits qu'il va créer et l'intégrité 
de sa fondation, à la vigilance et à Tàutorité du Souverain Pontife. 
Car ce Majorât est institué « pour le service du Dieu tout-puissant ». 
C'est sous les foudres de TEglise qu'il abrite le maintien de ses 
suprêmes volontés. 

Ici l'humilité chrétienne et le sincère dévoùment à l'Eglise se 
montrent tout d'abord. 

Colomb institue pour héritier son fils aîné, Don Diego; et, 
après lui, Tainé de ses fils; sa succession devant se transmettre 
ainsi par droit de primogéniture. Il impose à ses héritiers de ne 
prendre dans leur signature que le simple titre d'amiral, sans 
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aucune énumération de ses dignités. Le possesseur du majorât 
devra signer avec la formule de Colomb lui-même. Or, cette 
formule, composée d'initiales, était une prière. Car, toujours en la 
préséance de Dieu, au commencement de tout ce qu'il écrivait, il 
taisait une croix, et en signant traçait une prière, sous forme de 
paraphe. 

Cela dit, il oblige le possesseur du .Majorât, «en commémoration 
du Dieu éternel et tout-puissant », à payer aux pauvres la dîme de 
ses revenus. Parmi ces pauvres, l'héritier devra comprendre d'abord, 
et par préférence, les gens nécessiteux de la famille de TAmiral. 
Ainsi, dans cet acte solennel que le Pape, les Rois Catholiques, les 
ministres, par conséquent l'Espagne, la République de Gènes et les 
Etats du Nouveau-Monde étaient appelés à connaître, il ne rougissait 
point de la pauvreté de ses parents, lui, qui écrivait : « Je ne suis 
pas le premier amiral de ma famille, » et comparait aux faveurs de 
David les grâces que Dieu lui avait accordées. 

Après ces dispositions, Colomb arrive au pieux sujet de sa solli- 
citude, dernier terme de son ambition sur la terre : le rachat du 
Saint-Sépulcre. 

Il atteste le devoir, pour tout homme qui a. des biens, de servir 
Dieu, soit de sa personne, soit de la fortune qu'il en a reçue. Il rap- 
pelle qu'à l'époque où il se remuait pour aller à la découverte des 
Indes, il avait l'intention de supplier les Rois d'employer tous les 
bénéfices des Indes à entreprendre la conquête de Jérusalem. Par 
conséquent, Théritier du Majorât aura le soin d'amasser de grandes 
sommes, afin d'aller avec les Rois se rendre maître du Saint- 
Sépulcre; et à leur refus d'y aller seul, accompagné de toutes les 
forces qu'il pourra réunir. Il recommande, afin d'accroître le trésor 
destiné à ces dépenses, de placer les économies annuelles sur la 
banque de Saint-Georges h Gênes. 11 espère que Leurs Altesses, 
voyant tenter cette entreprise, voudront l'aider à Taccomplir. 
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Après avoir affranchi du joug ottoman les Lieux*Saints, Colomb 
s'occupe d'assurer l'indépendance temporelle du Saint-Siège contre 
toutes les éventualités de l'avenir. Gomme s'il pressentait le Protes- 
tantisme, qui bientôt allait émerger de Tombre d'un cloître alle- 
mand, il songe à garantir le Souverain Pontife contre ses attaques 
et même contre la dépossession. L'expression ne laisse aucun doute 
sur la pensée du serviteur de Dieu. 

« Item, j'ordonne audit Don Diego, ou à celui qui possédera ledit 
» Majorât, dans le cas où, à cause de nos péchés, il naîtrait un 
» schisme dans l'Eglise de Dieu, et que par violence quelque 
» personne de quelque rang et nation que ce soit, entreprendrait 
» de la dépouiller de ses privilèges et de ses biens, qu'aussitôt, sous 
» peine d'exhérédation, il se transporte aux pieds du Saint-Père, 
» (sauf le cas oii celui-ci serait devenu hérétique ; ce que Dieu ne 
» permettra pas,) et que sa personne et les siens se mettent à 
» l'œuvre, pour le servir de toutes ses forces, c'est à dire, avec 
» ses armes, ses revenus, la rente et le fonds ; afin d'étouffer ce 
» schisme, et d'empêcher que l'Eglise ne soit dépouillée de ses 
» honneurs et de ses possessions. » 

A bien considérer cette sollicitude pour l'existence temporelle du 
Saint-Siège, on dirait que le révélateur du globe avait entrevu l'hé- 
résie qui devait sortir du couvent des Augustins de' Wittemberg, et 
le terrible ébranlement par lequel allaient se détacher de l'unité 
spirituelle la plupart des Etals d'Allemagne : le Brandebourg, la 
Saxe, le Mecklembourg, la Poméranie, le Wurtemberg; la majeure 
partie de la Suisse, la Prusse, le Danemarck, la Norvège, la Suède, 
l'Angleterre, TÉcosse, etc. Cette immense défection pouvait faire 
craindre que le schisme ne s'établit à Rome, où en effet il essaya 
de s'introduire. Dans une telle occurence, le Majorât eût été d'un 
puissant secours ; car il devait s'élever annuellement à plus de 
vingt-cinq millions de maravédis. 
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L'amiral veut encore que son héritier construise, dans la 
magnifique plaine royale, la Vega-Real d'Hispanîola, une église en 
l'honneur de l'IMMACULÉE CONCEPTION de la Vierge, sous le 
vocable de Sainte Marie oe la Conception; qu'il érige un hôpital des 
mieux organisés. Il lui ordonne de fonder aussi, dans la mêttie île, 
une faculté de théologie, composée de quatre chaires spécialement 
destinées à Tinstruction de ceux qui se dévoueront à là conversion 
des Indiens ; avec obligation à son héritier, quand les revenus du 
Majorai se seront accrus, d'augmenter le nombre des chaires et les 
subventions aux ouvriers évangéliques des Indes. Il prie le 
possesseur du Majorât de ne pas avoir de regret de cette dépense. 

Dans cet acte testamentaire se réfléchit l'àme entière de Colomb. 
Par toutes ses dispositions, on voit qu'il veut poursuivre après lui 
le cours de ses idées constantes ; et, du fond de sa tombe, atteindre 
le but réel de sa vie, but si grand, à ses yeux, que ses découvertes 
n'eu étaient que le moyen et la préparation. Ainsi : 

Payer la dtme à Dieu dans ses pauvres ; 

Délivrer le Saint-Sépulcre ; 

Assurer Vindépendance temporelle du Pape; 

Soulager les malades ; 

Travailler à la conversion des Indiens. 

Voilà ce que proposait le Messager de la Croix ; et il exige que 
son héritier, par conséquent son continuateur, accomplisse cette 
tâche glorieuse. 

Cette seule institution de Majorât nous parait la meilleure 
réponse qu'on puisse faire à ceux qui rétrospectivement accusent 
d'avarice et d'ambition cet illustre chrétien. Le désintéressement 
est pour lui chose si naturelle, qu'il le suppose chez son héritier; 
et s'il lui recommande de thésauriser, c'est afin qu'il puisse 
dépenser plus efficacement au profit de l'Eglise. 
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On n'a pas encore assez remarqué ce zèle de la maison du 
Seigneur, dont était enflammé le serviteur de Dieul 

Aucun laïque se dévoua-t-il jamais à TEglise avec une telle 
ardeur? Un pareil abandon, une abnégation si entière, tous les 
sentiments de Colomb n'étaient-ils pas sincèrement ceux d'un 
apôtre? Qu'aurait pu faille de plus un saint, s'iKent été grand amiral 
et vice-roi, que de donner ses jours, ses nuits, son repos, ses 
dangers, ses privations, ses économies, celles de ses enfants à 
l'Église catholique ; en préparant dans son Majorât une ressource 
extrême aux nécessités du Souverain Pontife, en cas d'attaque ou de 
dépossession ? 

Jamais chrétien montra-t-il, pour le tombeau du Sauveur, la 
gloire de l'Évangile, là dignité du Pontificat, des préoccupations 
plus constantes? Jamais homme fit-il un plus complet sacrifice du 
fruit de ses labeurs? Non-seulement Christophe Colomb assurait à la 
Papauté le concours de son Majorât et des armes de ses héritiers ; 
mais il allait, au besoin, jusqu'à déposséder, à dépouiller entière- 
ment sa descendance, pour sauvegarder V indépendance du Saint- 
Siège ! - 

Le Marquis de Rays a donc raison de songer dès maintenant, 
à la création des Majorats. La prise de possession de la Nouvelle- 
France effectuée aujourd'hui, et l'appui tout spécial et toujours 
grandissant désormais assuré à son œuvre en Espagne, comme la 
constante protection des États-Unis, le sympathique encouragement 
de la république de Libéria, l'impartialité de l'Angleterre et le 
jugement équitable sur cette question par d'autres puissances qu'il 
serait prématuré de nommer, rendent le moment opportun pour la 
création de Majorats perpétuels^ établis sur les bases de la pro- 
priété noble foncière en Angleterre. \ 

Dans l'état actuel de la propriété en Europe, et avec la divisijon 

1 

/ 
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incessante des fortunes, et les catastrophes financières de toute sorte, 
il n*est pas une seule famille qui y sait désormais assurée de son 
(avenir. Elle peut au contraire établir cet avenir dans la colonie 
chrétienne et libre, d^une manière impérissable^ par l'inviolabilité de 
NOS MAJORATs FONCIERS, cousidérés comme un privilège spécial de 
fondation et insaisissables^ à perpétuité, pour quelque cause que ce 
soit, entre les mains d'une même famille. Il est évident que dans de 
pareilles conditions, au milieu des dangers de toute sorte que court 
aujourd'hui la propriété foncière en Europe, il est de l'intérêt des 
familles de désirer assurer^ au moins à leur descendance^ un avenir 
indiscutable et certain^ ou coopé**er à la formation de Majorais du même 
genrCy en faveur du StSiège ou d'établissements religieux. Ce qui n'est 
plus possible aujourd'hui sur le vieux continent. 

Quant aux objections qui pourraient être élevées contre eux, elles 
sont absolument résolues par les réponses identiques à celles de 
bons de terrains. L'exploitation de ces Hajorats ou autres biens de 
TEglise, pourrait être confiée soit à des mandataires spéciaux, 
soit à la société des fermiers généraux, soit à des sociétés reli- 
gieuses, ordres religieux ou monastères de toute observance. 

Tel est, d'une manière générale et succinte, l'exposé de l'institu- 
tion des Majorats de la Nouvelle-France. Ils assurent une colonisa- 
tion ferme, durable et rapide; ils sont la première base politique et 
nationale de l'État. 

On ne peut méconnaitre que cette conception ne manque ni dV 
propos, ni de sagesse, ni de grandeur. 

Nous lisons dans une note de Touvrage de M. le Comte van de 
Walle : Saint Pierre^ Roi de Rome. 

nSi l'on veut assurer l'avenir des ^milles et déjouer le Socialisme, 
il Eut incontestablement rendre la propriété perpétuelle (inaliéna- 
ble et insaisissable) et revenir aux Majorats, dont Napoléon 1, — 
tout révolutionnaire quMI était — comprit lui-même la nécessité. 
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Celte nécessité est encore mieux sentie par le fondateur de la colonie 
de la Nouvelle-France, Monsieur Charles du Breil, Marquis de Rays. 
Ce gentilhomme de race antique, de sang presque royal, se propose 
de, fonder en Océanie, des Majorais de 1,000, de 2,000 et de 
3,000 hectares. Nos pseudo-démocrates auront beau s'en affliger : 
tandis que TEurope décrépite retombe dans la barbarie, pour subir 
bientôt le ti*iste sort du continent asiatique, la civilisation véritable 
est à la veille d'éclairer des pays vierges où le catholique tout court 
pourra se réfugier, sans crainte d'y voir persécuter tout ce qu'il 
aime : la famille, la propriété, le trône et la Religion. Nous adres- 
sons au noble Marquis de Rays nos félicitations les plus sincères, 
et souhaitons ardemment que le plus entier succès couronne son 
œuvre. Puisse-t-il, pour récompense de son dévoûment héroïque, 
voir substituer bientôt la couronne « fermée » à la couronne « à 
trois pointes » que lui ont léguée ses illustres aïeux ! 

Pendant que l'agriculture, le commerce et l'industrie se préparent 
activement à féconder ces régions encore neuves, et, pour ainsi 
dire, inconnues, il faut que la prudence du gouvernement qui naît, 
s'inquiète, pour sa part, de leur assurer la paix et la force, la sécu- 
rité et Thonneur, et de faire produire aux efforts de tous ceux qui 
viennent se placer sous son égide, non-seulement les avantages 
matériels qui seront leur récompense légitime, mais aussi les avan- 
tages moraux, civilisateurs et glorieux, qui mettent au front d'un 
peuple, Téclat aimé par l'histoire, et dans ses mains, les armes 
pacifiques ou même, s'il le faut, guerrières, qui lui assurent le 
respect du monde, d'heureuses destinées et la liberté féconde sous 
la loi de Dieu. » 

Jusqu*à rétablissement du cadastre et du notariat dans la colo- 
nie, ces Majorais seront représentés par des titres portant la signa- 
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tore de M. le Marquis de Rays, extraits d'un registre à souche et 
munis de marques spéciales comme les billets de banque. 

Ces titres sont délivrés en ce qui concerne la Belgique et la Hol- 
lande, par le Consul-général de la Nouvelle-France, à Bruxelles, 
25, rue de Bériot. 

Pour la France et les autres ifiations, cette mission est exclusive- 
ment dévolue au bureau de la colonie, à Marseille, 11, rue de la 
République. 
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CHAPITRE VIII. 



DES INTÉRÊTS AGRICOLES, INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 

DANS LA COLONIE. 



Dm éléments de commerce végétal, animal et minéral. — Facilité d'établir des 
etablisaementa industriels à Port-Breton. — Société anonyme des sacreries- 
distilleries et d'exploitation agricole. — Société française des fermiers 
généraux. — Projet de société belge de fermiers généraux. — Société 
franco- océanienne de commerce et de navigation. — Projet d'une société 
d'émigration belge. 

Entre toutes les industries, c*est la plantation de la canne à sucre, 
qui, en subissant les transformations dans les usines, offre le plus de 
ressource pour la production immédiate, dans la colonie de Port- 
Breton. 

Le sol et le climat sont le plus admirablement propres à cette 
culture indigène. 

Ceux qui s'occupent spécialement des plantations sucriëres, vous 
diront que la canne à sucre demande une terre arable légèrement 
humide, riche en humus, meuble ou facile à ameublir, et dont le 
sous-sol soit perméable à Tair et à l'eau ; les terres argileuses 
ne sauraient lui convenir. 
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Ld meilleure preuve que le terrain de Tile est celui qui convient 
à la plantation de la canne à sucre, c'est qu'elle y est indigène, 
elle y pousse naturellement. 

Sous la zone du Port-Breton, subissant l'heureuse influence d'une 
température constante et moyenne de 26 à 27 degrés centigrades, 
la durée végétative de la canne pour arriver à la maturité indus- 
trielle ne saurait excéder douze mois, pour la plantation des 
premières boutures, et onze mois pour les rejetons. 

Après une première récolte, la canne à sucre n*a pas besoin 
d'être plantée à nouveau pour donner un bon produit : des racines 
restantes croissent d'autres rejetons. La divisioa des saisons permet 
d*y planter la canne deux fois par an, ce qui donne double récolte dans 
l'espace d'une même année, de sorte que l'on peut estimer que le 
produit moyen d*un hectare atteindra de 3 à 4 mille francs par an. 

Ces avantages incontestables dûs à Texcellence du climat et à la 
fertilité du sol profitent autant aux exploitations privées qu'aux 
établissements coloniaux de Tile. 

De tout temps, l'exploitation de la canne à sucre a fait la fortune 

« 

de ceux qui l'ont entreprise, même au moyen des procédés les plus 
défectueux. La culture de la canne à sucre des contrées fertiles du 
du Nouveau monde et des Indes Néerlandaises, est le secret des 
fortunes colossales que réalisent les planteurs de ces régions 
privilégiées. En apportant à cette industrie, les améliorations sanc- 
tionnées par la pratique, les établissements sucriers de la colonie 
réaliseront des bénéfices considérables. 

Nous annonçons comme bénéfice à provenir seulement des usines 
de la Société, le chiffre de 50 Vo fort au-dessous de la vérité ; mais 
pour ne pas tomber dans l'exagération, nous maintenons ce rapport 
alora même qu'on aura donné à l'administration coloniale la moitié 
des bénéfices des usines de la Société. Ces 50 V« seront distribués 
nets de toutes charges. 
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Une autre culture plus productive encore mais plus lente consiste 
dans la plantation du café. Le rendement ne se fait généralement 
que de la quatrième à la cinquième année. Cependant, à laide de 
certains procédés de plantation et de soins intelligents, il y a moyen 
de faire profiler le caféier dès la 3^ année. 

Le Caféier^ genre d'arbrisseau dont la tige peut atteindre de 4 à 
8 mètres de hauteur, donne un fruit rouge qui ressemble à la cerise. 

Une caféière d'un hectare donne la 5« année mille francs de béné- 
fice; ce produit augmente chaque année et atteint jusqu'à trois fois 
cette somme. Une plantation du. café peut donner de bons produits 
pendant une quarantaine d'années. 

On compte que cent kilogrammes de baies h café fournissent 
quinze kilogrammes de café marchand. 

Avant d'être livré à la consommation, le café doit subir plusieurs 
opérations ; il doit être décortiqué, lavé, séché au soleil et passé à 
l'étuve; il n'est mis en sac qu'après avoir été vanné, lustré et trié. 

Il existe des appareils très ingénieux pour lui faire subir promp- 
tement ces diverses opérations ; ceux qui semblent réunir le plus 
d'avantages sont les machines et les appareils perfectionnés du 
système Gordon; l'emploi de ces appareils à l'usage des grandes 
comme des petites exploitations réduit de beaucoup la main 
d'œuvre et donne un rendement supérieur à tous les autres ; ces 
appareils ont fonctionné sur les lieux mêmes sous la direction des 
ingénieurs-constructeurs Verhaeren et de Jager(l); une même opé- 
ration sert à décortiquer^ à écorcer^ à épurer, à nettoyer et à assortir 
lecaféd^une &con admirable sans le briser ni l'endommager en 
aucune &con. Traité par ce système le café de Geylan, des Indes et 



(1) Ces Messieurs ont leors ateliers de eonstraction A Bruxelles, 109, me 
du Marais. 
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de Guatemala acquiert une plus value de 20 à 50 0/0 sur les marchés 
de Londres: 

Le bananier est une grande plante herbacée dont les feuilles 
atteignent une longueur de 2 à 3 mètres sur 50 centimètres de 

largeur. Cest le roi des végétaux. Bernardin de S*-Pierre a dit: Le 

bananier seul donne à l'homme de quoi le nourrir, le loger, le 

meubler, l'habiller et Tensevelir. On le nomme aussi le figuier 

d'Adam, par allusion sans doute à la tradition par laquelle les juifs et 

certains chrétiens le désignent sous le nom d'arbre de vie dont le 

fruit servit d'épreuve à nos premiers parents. Son fruit délicieux 

forme le base de L'ahmentation de tous les peuples océaniens ; ils le 

mangent cru ou rôti sur le gril ; séché, il fournit une excellente 

farine ; on en tire du vin et du vinaigre. Les Indiens se servent de 

ses feuilles pour écrire; tin les emploie pour abriter les hommes et 

les animaux. Ses feuilles et ses tiges donnent des fibres textiles, 

connues sous le nom de chanvre des Philippines, avec lesquelles on 

fabrique des étoffes et du papier. La sève du bananier est employée 

en médecine comme astringent. Ici semble se réaliser encore cet 

admirable plan du créateur qui place fréquemment le i^mède à côté 

du mal; tandis que l'abus du fruit détermine une supersécrétion 

intestinale, remploi de la sève en neutralise les effets. En un mot le 

bananier peut remplacer à lui seul, la pomme de terre, la betterave, 

le chanvre, le lin. 

Sa culture est des plus faciles et des plus productives. Un hectare 

de terre plantée de bananiers donne 185 000 kilos de substances 

alimentaires. Ce produit est à celui d'un hectare de froment comme 

1 33 : 1 , et à celui d un hectare de pommes de terre comme 43 : 1 • 

Ligname que Ton trouve aussi dans cette heureuse contrée est une 
plante grimpante. 
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Les rhizomes ou tubercules de Tigaame de couleur jaunâtre ont 
une saveur plus délicate que celle de notre pomme de terre d'Eu- 
rope, ' 

Une tubercule atteint jusqu'au poids de 86 kilogrammes. 

Une fosse de 10 pieds de long, de 3 de large et profonde de 
5 pieds, plantée d'ignames, peut nourrir de ces fruits un homme 
pendant une année. 

En Chine, on se sert de Tigname pour tous les usages où nous 
employons la pomme de terre. 

Le Manioc est un arbrisseau qui croit dans toute Ttle ; ses 
racines charnues et succulentes se propagent par boutures de 
tiges ou de racines ; on en fait de la farine. G*est du manioc qu'on 
extrait le vérit<ûfle tapioca. 

On s'en sert aussi pour empeser le linge, en guise d*amidon. 

Nous avons parlé déjà au chapitre III du palmier, dont une 
variété donne le sagou. 

Vous parlerai-je de la colocase comestible, des patates douces, 
du maïs, etc. ? 

Ne pourrait-on pas planter Varbre à caoutchouc ? Rien ne parait 
plus facile. 

Le caoutchouc est le suc d*une liane qui pousse à l'état sauvage 
dans les pays intertropicaux. 

La liane qui donne ce produit pousse sans soin ni culture; on 
peut la reproduire en la plantant en bouture. 

Le suc de la liane se produit d'une façon pour ainsi dire indéfinie. 
11 suffit pour obtenir le caoutchouc d'opérer de la manière suivante : 

Quand on veut extraire le suc de la liane, on pratique au pied de 
la tige^un trou dans le sol, et dans ce trou on introduit un vase en 
terre à moitié plein d'eau et dont les parois intérieures ne sont pas 
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susceptibles d'être attaquées par lacide sulfurique ; cette opération 
faite, Ton saigne la liane en plusieurs endroits de façon à pénétrer 
jusqu'à la moelle, on laisse écouler le suc, et quand on s'aperçoit 
qu'il ne sort plus rien de la souche, l'on verse une quantité d*acide 
sulfurique suffisante ; sous son action le suc se coagule en boules. Ce 
caoutchouc brut est ainsi livré au commerce avec une proportion 
d'eau variant de 12 à 20 ^/o, suivant l'habileté de l'ouvrier qui a tait 
l'opération chimique. Ce produit se vend actuellement à Madagascar 
200 à 225 francs les 100 kilogrammes, emballés et mis à bord. 

Le caoutchouc est de jour en jour plus employé à tous les usages 
industriels, médicaux, à la confection d'ustensiles de ménage, 
d^habillements, etc. Ce produit plein d'avenir assurerait une prompte 
fortune à celui qui voudrait donner ses soins à la culture de la 
liane. 

Les jardins potagers produiront des têtes de choux, des oignons, 
qui dépasseraient en beauté et en saveur ceux de l'Europe. A la 
culture des légumes viendra se joindre celle des melons, des 
fraises, des ananas ; à une certaine latitude on pourrait cueillir 
les pêches et le raisin, si cruellement éprouvé par les atteintes 
du phyloxera dans les vignobles en France. 

Par une culture bien dirigée, et grâce à la disposition orogra- 
phique de certaines îles, on peut âcilement arriver à récolter 
les produits des régions tempérées àr côté de ceux des zones 
tropicales. 

Uélevage du bétail pourra aussi se faire facilement dans celte 
contrée grâce à l'abondance d'eau vive, à la richesse du gazon 
due aux grandes pluies qui maintiennent là la fraîcheur dans les 
pi*airies des parties basses; la chaleur tempérée et uniforme 
permet au nourrisseur de bétail de laisser paître ses troupeaux en 
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plein air ; il n*a nul besoin de consUwe des écuries ; il peut 
pendant la nuit laisser le bétail au dehors ; il u*y a aucun danger 
de voir celui-ci devenir la proie des animaux malfaisants, qui sont 
inconnus dans ces Iles. 

L'élevage des brebis ne répondrait pas aux espérances qu*on 
pourrait fonder dans ces parages sur la richesse en herbes aroma- 
tiques ; s'il est vrai que les brebis nourries sur les montagnes 
couvertes d'herbes aromatiques ou dans les pâturages secs de 
certaines contrées maritimes offrent à Talimentatiou la chair la 
plus succulente, on ne saurait cependant tirer parti de la toison. 
Dans l'Australie et TAmérique méridionale, la laine des brebis 
constitue un objet de commerce fort productif, mais les conditions 
de tempéi*ature sont autres que dan^ la Nouvelle-France. 

L'élève du porc est facile dans un pays où pousse en abondance 
le maïs, le manioc, et où Tindustrie sucrière fournit en abondance 
une nourriture appropriée. 

Qu'est-ce qui empêcherait d'introduire dans ces contrées le 
Peccary ou porc mexicain? Sa présence y serait d'une incontestable 
utilité. 

Le peccary est du reste prolifique ; pris jeune il s'apprivoise 
facilement ; il est ennemi des lézards, du crapaud et des serpents, 
qui fuient les lieux qu'il hante. De même le. serpent fuit les lieux 
où se trouve l'oie. Ces vigilants palmipèdes seront comme leurs 
ancêtres du capitole, de précieuses sentinelles. 

Cette précaution n'est pas la seule utile ^ prendre pour se pré- 
munir de la présence de ces reptiles. 

Il existe dans les Indes une herbe nommée Bajam-Douri, (1) 



(1) Bajam veut dire ^ épinards » et Donri « pointes ». Toutes les autres 
plantes et arbrisseaux épineux n*auraient-ils pas le môme privilège d'éloigner 
les serpents ? — (Remarque de Fauteur.) 

12 
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espèce d*épinard qui a la vertp d'éloigner les serpents; jamais 
ils ne fréquentent Tendroit où cette herbe pousse. 

La proximité des iles Célèbes permettra d'introduire dans les Iles 
une race de ch^aux propres à la contrée montagneuse. 

Gomme sur toute la zone torride, le gibier et la volaille abondent 
dans rtle ; peu inquiété, le gibier s'y développe rapidement, il 
pullule^ dans les forêts. La chasse donne ainsi au nouvel arrivé un 
appoint très important et plus tard aide à varier l'alimentation et à 
la rendre agréable. 

Nous avons déjà parlé des ressources incomparables qu'offre le 
Cocotier. 

Le produit capital de l'amande de Coco est Yhuile qui en est 
extraite. 32 noix fournissent 1 kilo 50 d*huile pure. 

Le résidu^ après l'extraction de Thuile, sert à la nourriture des 
cochons, des poules, etc. 

A Ceyian, cette huile sert pour l'éclairage. Les naturels la brûlent 
dans un fragment de l'écaille, à l'aide d'une mèche de coton. On en 
fait des torches^ à Siam, en séchant la fiente d'éléphant, en la péné- 
trant d'huile de Coco et entourant la masse avec de longues feuilles 
sèches, réunies par des liens de bambou. 

Les naturels se servent de l'huile pour oindre leur corps. 

Elle est employée, au lieu de Vhuile d^olive, pour la préparatioQ 
d'emplâtres et pour faire Tonguent mercuriel. 

Fondue avec de la résine elle forme une substance pour gou- 
dronner les joints des bateaux et des navires, et pour protéger les 
bouchons des bouteilles de vin et de bière, contre les dépradations 
des fourmis. 

L'huile de Coco est un article d'importation qui tend à se déve- 
lopper chaque jour, étant recherchée, en Europe, par l'industrie de 
la savonnerie et de la fabrication des produits stéariques. Elle donne 
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un excellent savm dont malheureusement remploi est restreint par 
suite de Todeur persistante qu*il laisse aux mains. 

En soumettant cette huile butyreuse à Taction d*une presse 
hydraulique, on la sépare en stéarine solide, dont on fait les bougies 
et en oléine purifiée et rendue propre à être employée comme huile 
de lampe. 

Les bougies faites avec la stéarine obtenue par simple pression 
donnent une lumière très brillante. 

De grandes quantités de Cocos sont apportées en Angleterre des 
Indes occidentales. Les capitaines de navire les emploient, au lieu 
de coins de bois^ pour remplir les intervalles entre les tonneaux et 
autres colis dont se compose leur cargaison. De la sorte le firet des 
Cocos ajoute peu de chose à leur coût original. 

Les écailles de cocos sont travaillées pour chapelets, pour vases à 
boire et pour divers autres usages domestiques. 

Quelquefois les naturels les polissent et y sculptent des figures 
en relief. 

On les renconti^e en Angleterre employées comme sucrier ^ et dans 
rAmérique du Sud les dames boivent le thé placé dans des coupes de 
coco très ornées, en Taspirant avec un tube d'argent. 

La pêcherie de perles ofii*e aussi une industrie lucrative. 

Qui donc ne voit que Port-Breton offre des ressources pour 
toutes les classes de la société? 

L'ouvrier peut devenir mattre d'une ferme qui lui assure tout le 
confortable des fermiers de nos contrées ; mieux que le cultivateur 
Français ou Belge, il parviendra à élever sa famille sans grandes 
peines ni sacrifices. 

Tout le monde pourra dans la Nouvelle-France, pourvoir large- 
ment aux besoins de la vie; il y a place dans ce nouveau pays 
pour les grandes comme pour les petites industries, pour lés 



— 480 — 

manufactures, les fabriques, les moulins, les scieries mécaniques 
et toutes les industries qui nécessitent remploi d'un moteur hydrau- 
lique, le plus économique de tous les moteurs. 

L'abondance des sources, des cours et des chutes d'eau y permet 
en effet la création économique de toutes les industries qui exigeut 
une force motrice quelconque, et l'arrosage naturel du pays y 
facilite, dans des conditions exceptionnelles de fertilité, toutes les 
productions coloniales dont le placement sWectue en Australie 
beaucoup plus avantageusement qu'en Europe. 

Les vivres y abondent ainsi que le poisson. L'établissement 
primitif de la colonie de la Nouvelle-France agira dans les archipels 
voisins, comme les Anglais dans le continent austral. Les tribus 
voisines trouveront dans l'échange* des produits un avantage 
matériel et un commerce d'idées de nature à favoriser la civilisation 
et l'amélioration morale des indigènes. 

Au milieu d'un pays fertile, accidenté et arrosé par de nombreux 
coui*s d^eau, il sera facile pour l'administration coloniale d'y établir 
avec économie non-seulement des sucreries mais aussi des usines 
destinées à la fabrication des huiles à l'aide des coprahs, atqandes 
de cocos ; à la mouture du manioc, comme de toutes les industries 
qui exigent une force motrice quelconque. 

A ces industries diverses vient tout naturellement s'adjoindre 
l'exploitation des bois, l'exportation des bois d'œuvre et de cons- 
truction ; il y en a de précieux et de fort recherchés pour le bois de 
luxe et de charpente. 

L'ile de la Nouvelle-Irlande a été visitée par des ingénieurs et 
des navigateurs envoyés par M. le Marquis de Rays, fondateur de la 
colonie. Ils ont étudié la nature du sol et les conditions dans 
lesquelles il pout^rail être mis en culture. 

Nous ne parlerons ici que pour mémoire des mines de plomb qui 
seront immédiatement mises en ê^ploitation. 
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Les exploi*atioiis faites jusqu'ici ont aussi dévoilé des gisements 

de soufre. 

Les navires qui se rendent de Port-Breton en Australie, y 
chargent des charbons de terre à 10 francs la tonne que la colonie 
revend en Chine pour un prix considérable. 

En faisant escale dans rétablissement colonial, ces navires pour- 
ront prendre du bois en complément de fret ; du poisson salé et 
surtout le Tripang sorte de molusque très abondant en ces parages, 
dont les Chinois sont fort friands et qu'ils paient suivant sa qualité 
de Î700 à 3700 francs la tonne ! la hôlutûre, bêche de mer, prépa- 
ration du tripang, trouvera un débouché dans la consommation 

chinoise. 

En ramenant au retour les familles d'engagés et de fermiers chi- 
nois destinés à la culture du sol, l'administration coloniale établit 
dès le début un mouvement constant et régulier d'opérations succes- 
sives qui sert de base aux développements de la colonie. 

Ils nous est donc permis de dire qu'ainsi conçue et établie, 
l'œuvre de M. le Marquis de Rays subsiste par elle-même et peut 
fonctionner avec ses ressources actuelles, alors même que, par 
impossible, elle ne recevrait plus l'appoint d'aucune souscription. 

La fortune est sûre à la Nouvelle-France ; elle n'est pas tentée au 
moyen de l'agiotage, d'un jeu ni du hasard ; ce n'est pas l'argent qui 
rapporte, mais un sol essentiellement productif qui s'acquiert encore 
à un prix excessivement minime, vu son incomparable fertilité ; on 
cultive et on récolte, c'est là toute la réussite. 

Peu ù peu les maisons que l'administration fait construire pour 
les colons augmenteront en nombre ; les cottages deviendront de 
petites villes. 

Vienne le concours des établissements industriels, agricoles et 
commerciaux au sein même de la colonie ; sa prospérité n'en ira 
que grandissant. 
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Rien à coup sûr, n'est plus propre à seconder les efforts de Tad- 
ministration et à faire avancer rapidement la colonisation, que la 
formation d'associations pour venir en aide aux colons ; car ce 
n*est pas tout pour nos défricheurs, de pouvoir pénétrer &cilement 
les forêts ; ils se rendent pour la plupart dans la colonie avec des 
ressources insuffisantes pour Texécution de ^nd travaux. C*est là 
que se fait sentir le besoin de secours ; la charitable influence des 
sociétés de colonisation. / 

L'administration coloniale se charge de la confection des 
chemins. De la coopération et de la protection que donne la 

colonie à ces sociétés, il résultera inévitablement un grand bien, 

* 

d*abord par les conseils éclairés, par les secours abondants qui sont 
distribués aux colons, et surtout parce qne la colonisation sera 
devenue ce qu'elle doit être, Tœuvre de tous. 

Les vrais amis de la colonisation ont vu là un motif d'encourage- 
ment suffisant pour engager les classes fortunées à participer â 
cette œuvre de philanthropie et de patriotisme. 

Ce concours lui est déjà largement acquis par la création de 
sucreries-distilleries par la Société des Fermiers Généraux et enfin 
parla compagnie de commerce et de navigation franco-océanienne. 

La colonie elle-même trouve, dans la protection et Tencoura- 
gement qu*elle donne aux diverses industries, des ressources pi^- 
cieuses qui faciliteront le développement et la richesse de la colonie. 
Occupons-nous successivement des trois principales sociétés fondées 
ou en voie de formation dans !a Nouvelle-France. 



Société des Fermiers Gétiéraux. 

Il s*est formé à Nantes, sous la direction de H. J. Poulain, 
une Société générale de location et d'exploitation des terres de la 
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colonie libre de Port-Breton. Elle s'intitule : Société des Fermiers 
généraux de la (touvelle-France. 

Cette entreprise qui dans la première pensée, devait se limiter à 
Fexploitation dé leurs biens propres, s*est trouvée transformée : son 
action s'est étendue aux terres des souscripteurs de la colonie libre 
de Port-Breton. 

Personne n'ignore quels avantages retirerait chaque propriétaire 
de bons, s'il pouvait aller cultiver lui-même ses terrains. Mais la 
plupart en sont empêchés, soit par la difficulté de rompre avec leurs 
habitudes ou d'abandonner une position convenable, soit par la 
crainte d*un long voyage et des frais que nécessiterait une installa- 
tion faite dans des conditions fructueuses pour l'avenir. 

C'est afin de réaliser,- dans la mesure la plus large possible, les 
légitimes désirs des grands et petits propriétaires de bons qui ne 
peuvent se charger eux-mêmes de l'exploitation de leurs terrains, 
qu'un groupe d'adhérents s'est formé pour exploiter en bloc, sur une 
grande échelle, à titre de Fermiers généraux tous les terrains qu'on 
voudra bien leur confier. 

La Société des Fermiers généraux de la Nouvelle-France est une 
Société civile. Elle est composée d'hommes honorables, compétents 
et pratiques, tels que riches propriétaires fonciers, industriels, ingé- 
nieurs des mines, anciens administrateurs de propriétés aux colo- 
nies, etc., bien au courant de tous les détails de l'exploitation qu'ils 
vont entreprendre. Ces hommes se rendent sur place pour la culture 
et l'exploitation des terres qu'on leur confie. 

Cette vaste exploitation favorisera la création de sociétés secon- 
daires auxquelles la Société pourrait sous-louer, sous sa responsa- 
bilité, partie des terrains à elle confiés. 

La manière de procéder de la société des fermiers généraux sera 
très simple. Elle commencera dès son arrivée par la pêche et sur- 
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tout par Yexplaitation des bois ; elle trouvera dans ces deux indus- 
tries des ressources immédiates. Mais elle n*y emploiera pas tous 
ses ouvriers, elle en occupera immédiatement un bon nombre à la 
préparation de la terre pour les cultures diverses : certaines de ces 
cultures rapporteront dès la première année ; d'autres au contraire, 
au bout de deux ou trois ans seulement ; mais elle obtiendra dès la 
première année, dès 1881, par les pêcheries, Texploitation des bois 
çt peut-être par celle des mines, d'assez beaux résultats pour dé- 
dommager ses souscripteurs des légers sacrifices quils auront faits. 

Gomme on le voit, la nature de cette exploitation est multiple et 
variée comme la nature même et les ressources du sol. Avant toute 
plantation la Société trouvera dans les forêts un produit immédiat 
par le commerce du bois ; les côtes lui offriront en abondance du 
poisson qu'elle expédiera sur les marchés de la Chine ; en même 
temps elle recherchera les mines, qui sont très abondantes dans cette 
partie de lOcéanie. 

Quant aux cultures coloniales elles comprendront la canne è sucre, 
le cacao, le café, qui sont, tout le monde le sait, d*un rendement 
considérable et la principale fortune des colonies. 

[1 existe du reste dans nos terres de TOcéanie de belles et grandes 
plaines dont la Société pourra, sans tarder, faire des pâturages, 
pour lesquels il faudra peu de main-d'œuvre et qui dans quelques 
années lui permettront d'élever de grands troupeaux. 

Des usines de salaison seront créées aussitôt que ce sera possible. 

Il est plus que probable que dans cinq ou six ans, c'est-à-dire eo 
1885 ou 1886, tous les terrains qui ont été confiés à la Société 
seront en rapport, sous une forme ou sous une autre. Ainsi, ses 
revenus augmenteront d'année en année. La variété des pixxiuits 
assurera la fortune de l'entreprise et fera bénéficier chaque souscripteur 
des produetiofis diverses des terrains cultivés en commun. 

La Société prend l'engagement d'exploiter à ses frais tous les 
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terrains que Ton voudra bien lui confier. Mais il est évident qu'une 
pareille entreprise exige des ressources considérables. Outre les 
machines dont elle aura besoin pour ses diverses exploitations, elle 
pourra encore acheter, s*il est utile, quelques voiliers destinés 
d'abord au transport de ses émigrants, puis à Texportation de ses 
produits. Malgré toutes ces charges elle ne demande à ses commet- 
tants que cinq francs par hectai*e, une seule fois versés pour toute la' 
durée du bail. 

La Société réclamera sous peu de la part de ses adhérents nou- 
veaux pour la mise en culture, dix francs au lieu de cinq. 

Les propriétaires des terrains recevront la moitié du produit ; sur 
l'autre moitié, la Société se réserve deux tiers pour les irais, les 
fonds de réserve, l'extension des cultures et ses propres bénéfices ; 
l'administration coloniale prélèvera l'autre tiers pour elle-même. 

Cette part réservée à l'Administration coloniale dans les bénéfices 
généraux est la plus haute sauvegarde que la Société des Fermiers 
généraux puisse offrir aux intérêts de ses commettants ; la colonie 
étant ainsi obligée, dans son propre intérêt, de contrôler toutes les 
opérations. 

La durée du bail est de vingt-cinq ans, mais tout mandataire peut, 
après dix ans, retirer la location de ses terrains, sans que, de part 
ni d'autre, il y ait à réclamer aucune indemnité, pourvu qu'il ait 
prévenu Tadministration un an d'avance. 

Toutes les terres sont exemples d'impôts coloniaux ou adminis- 
tratifs pendant dix ans. 

Pendant toute la durée du bail, les fi*ais d'exploitation seront à 
la charge des Fermiers généraux. Donc, il ne sera jamais réclamé 
d'autre versement h leui*s souscripteurs actuels que celui déjà fixé de 
cinq francs par hectare. 

La Société avait d*a})ord établi le chiffre de vingt hectares comme 
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minimum des souscriptions. Pour répondre à de nombreuses 
demandes et favoriser les petits souscripteurs comme les forts, elle 
a consenti par sa circulaire du 15 avril, à recevoir toutes les sous- 
criptions de quelque chiffre qu'elles fussent. En retour elle exige 
que toute souscription de moins de vingt hectares soit payée au 
comptant, au lieu qu'elle accorde aux autres un délai. 

On a cru que les Souscripteurs aux Fermiers généraux devraient 
acheter d^ nouveaux terrains pour avoir droit au bénéfice de leur 
classement primitif et de la Société. Ce n'est pas exact. Les Sous- 
cripteurs ne sont point tenus d'acquérir de nouveaux terrains. S*ils 
possèdent un lot de cent hectares au moins, la Société leur accorde 
la faculté de le faire exploiter sur le lieu fixé par le cadastre de la 
Colonie. À cet effet les mesures nécessaires sont prises de concert 
avec l'Administration coloniale. 

S'ils possèdent moins de cent hectares d'un seul tenant, la Société 
groupera leurs terres avec les autres. Mais loin de perdre à ce grou- 
pement, leurs propriétés ne pourront qu'y gagner. D'abord, c'est 
pour les acquéreurs le seul moyen de se créer des lots compacts, 
s'ils ont acquis leurs biens en plusieurs souscriptions. 

Dans le système de la Colonie, les terres étant cadastrées d'avance 
et chaque lot devant rester sur la place qu'il a reçue suivant l'ordre 
et la date de l'inscription, beaucoup de souscripteurs aui*aient des 
propriétés divisées. Dans le système adopté par les Fermiers géné- 
raux, au contraire, et grâce au groupement, ils pourront réunir en 
un même tenant, toutes les souscriptions qu'on confierait à la 
Société. Ainsi donc, les propriétés qui se trouveraient divisées par 
suite d'acquisitions faites en plusieurs fois, seront réunies en un 
seul tenant. Plusieurs amis ou parents pourront se trouver côte k 
côte s'ils le désirent. 

Tous les lots seront cadastrés après la clôture de la souscription. 

La Société tiendra, comme emplacement, toutes les promesses 
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âdtes par la Colonie, dans la proportion du nombre d*hectares qu'on 
lui apportera. Les personnes qui ont souscrit à cent hectares, auront 
droit à un emplacement le long du rivage» etc. 

Les terrains choisis pour le groupement se trouvent dans Vouest 
de la Nouvelle-Irlande. Ils sont donc à proximité de Port-Breton, 
sur le passage suivi par les navires qui vont de la Chine à TAustralie. 

Comme on peut le voir, les terrains qui feront partie du groupe- 
ment, ne peuvent que gagner à ce système. Qui ne voit en effet que 
par la facilité de se développer-, la société, par les ressources tou- 
jours plus grandes et plus variées sur une grande ile, obtiendra 
très vite une plus-value considérable de ces terrains? 

L7ndûi, parti le 8 juillet, emporte avec quatre des Fermiers 
généraux, plusieurs familles d'ouvriers, tout un matériel et des 
provisions de toute nature pour la mise en œuvre de Topération. 

H. Ch. Favereau, ancien directeur de comptoir et fondateur de 
àctoreries sur la côte d'Afrique, conduit cette première expédition. 
Vlndia a pris aussi pour compte de la société à Singapoor un cer- 
tain nombre de coolies chinois. 

L'exploitation va donc être mise aussitôt en œuvre. En arrivant à 
la Colonie, les Fermiers généraux s'établiront immédiatement sur les 
terrains qui leur seront attribués. Toutefois, tout lot formant un 
tenant d^au moins cent hectares sera cultivé sur la place qu'il occupe 
dans le plan cadastral de la Colonie, à moins que son propriétaire 
ne préfère le groupement adopté par la Société des Fermiers géné- 
raux qui, selon nous, serait plus avantageux. 

Avantages. — L'Administration coloniale se charge, on le sait, de 
cultiver les terrains de ses adhéi*ents ; mais elle ne leur offre qu'un 
quinzième du produit par hectare. Encore faudi*a-t-il attendre pour 
recevoir ce quinzième, que l'Administration ait mis la terre en cul- 
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ture ; ce qu'elle ne pourra fkire qu'au fur et à mesure de ses res- 
sources. Dans ce système^ les souscripteurs des dernières séries sont 
exposés à ne recevoir leur quinzième que dans plusieurs années. 

La Société générale au contraire» moyennant un unique versemeat 
de cinq ou dix francs par hectare, s'engage à donner à tous ses 
commettants, dès la première année ^ la moitié du produit des terres 
exploitées eii bloc, au prorata des versements de chacun. 

Par exploitation en bloc la Société entend, non la mise en culture 
immédiate de tous les terrains qui lui sont confiés, ce serait impos- 
sible en une année, mais la répartition entre tous les souscripteurs 
du revenu produit par l'ensemble des terrains cultivés. Chacun de 
ses commettants, que ses hectares aient été cultivés ou non, recevra 
donc une part du produit total obtenu par les premières exploita- 
tions ; cette part sera proportionnelle au nombre d'hectares de cha- 
cun d'eux. Si on confie à la Société cent mille hectares, par exemple, 
et qu'elle ne puisse en cultiver que vingt mille la première année, 
le produit de ces vingt mille hectares sera réparti entre les proprié- 
taires des cent mille hectares souscrits. 

En admettant comme moyenne, après un certain temps d'exploita* 
tion, un rendement net de mille francs par hectare, chaque commet- 
tant recevrait donc dans un avenir donné un revenu de 500 francs. 
Pour cent hectares achetés deux mille francs, s'il est un souscripteur 
de la 3^ série, plus 500 francs versés à la Société des Fermiers 
généraux^ il obtiendrait donc dans un avenir donné, un revenu 
pouvant s'élever jusqu'au chiffre considérable de 50 000 francs 
par an. 

Ce chiffre même pourrait être facilement dépassé dans une exploi- 
tation en bloc; mais nous ne voulons pas, malgré notre conviction, 
&ire nattre, dès aujourd'hui, des espérances qu'on pourrait 
taxer d'exagérées. Un pareil revenu ne saurait être atteint 
d'ailleurs, dès les premières années. Qu'il suffise de dire que les 
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mandants de la Société trouveront dans cette entreprise de prompts 
et gros bénéfices. 

Pour un même propriétaire, la société des Fermiers généraux 
réunira toutes les souscriptions inférieures à cent hectares, 
quelle que soit la série et la date de souscription. Pour. les lots 
dépassant plus de cent hectares, ils peuvent conserver remplacement 
cadastral donné par Tadministration coloniale ; dans ce cas, la 
société les fera exploiter par des entrepreneurs, ou des sous- 
sociétés. Le produit de ces terres ainsi séparées sera joint à celui 
des terres groupées par la société des Fermiers généraux, de 
manière h ne former qu'un seul revenu, qui sera réparti propor- 
tionBellement, au prorata de chaque souscription. 

Vavantage immense qu'elle offre est une participation immédiate^ 
quelle que soit la date d'inscription sur les registres de la colonie, 
à la moitié des revenus de l'entreprise, revenus qui s'augmenteront 
chaque année dans des proportions considérables par l'extension 
progressive de l'exploitation. 

Hàtons-nous d'ajouter que l'administration coloniale a bien voulu 
assurer sa protection constante et son puissant concours, à la 
société des Fermiers généraux. L'administration coloniale ofire à 
ses émigrants les mêmes avantages qu'aux siens propres. Elle 
construira des forts à proximité de ses terrains, qui seront 
groupés ou divisés, suivant sa convenance. En retour, la colonie 
libre participera pour un tiers dans la seconde moitié des revenus 
de Texploitation. Elle aura donc intérêt au succès de cette Société. 

La Société des Fermiers généraux s'efforcera d'entrer dans la 
pensée du glorieux fondateur de la colonie libre, en plaçant la reli- 
gion comme sauvegarde à la base de son organisation ; n'est-ce pas 
d*ailleurs, la meilleure garantie pour tous les intérêts qui lui seront 
confiés ? 

Nous venons de parler des promesses de concours que lui a Ëiites 
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I*administration coloniale. Il suffit, pour indiquer le caractère et 
l'efficacité de ce concours, de nommer ceux de ses membres qu'elle 
a bien voulu lui donner comme patrons intermédiaires près d'elle- 
même. 

Ont été désignés à cet effet ; 

1® Le docteur Febrer, associé américain de H. le Marquis de Rays 
pour la prise de possession de la colonie ; et membre du conseil 
colonial du Port-Breton. . 

^ M. Lucien de Puydt, ingénieur, membre de la Société 
de Géographie de France, membre correspondant de la Société 
de Géographie de Londres, membre du Conseil colonial de Port- 
Breton. 

Nous connaissons dès aujourd'hui le point de la Nouvelle-France 
où doivent être établies les bases de Pentreprise des Fermiers 
généraux. C'est l'Ile Lamboum qui avec la partie ouest de la Nou- 
velle-Irlande sera livrée à l'exploitation confiée aux Fermiers géné- 
raux ; cette ile est comme l'avant-garde naturelle ou poste avancé 
de Port-Breton. 

Elle est située au nord-ouest de Port-Breton et seulement à un 
mille marin de distance de la capitale. 

L'Ile Lamboum d'ailleurs très fertile, recouverte d'une végéta- 
tion luxuriante, environnée de bancs de coraux protégeant les rocs 
et la magnifique rade au nord et ses défenses naturelles au sud, 
doit constituer une station des plus importantes au point de vue 
de la Colonie. 

M. le Marquis de Rays, en accordant l'avantage à la Société des 
Fermiers généraux de faire sur ce point leurs premiers essais, 
témoigne de la haute confiance qu'il a dans cette entreprise el de 
son désir de la voir réussir. En effet, cette petite Ile est r^rdée 
comme une des plus riches en essences et comme un des ports les 
plus sûrs. L'entreprise se trouve donc placée à côté de l'administra- 
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don coloniale ; garantie précieuse pour ses souscripteurs, et mise à 
même de produire immédiatement par le commerce des bois. 

Les termkr$ généraux agiront d'après les données scientifiques et 
les meilleures expériences pour Taménagement des travaux et le 
déboisement des terrains. 

L'expédition munie de tout l'outillage nécessaire à ce genre 
d'exploitation a joint à son matériel des filets qu'il sera facile de 
remplir et qui pourront fournir aux premières populations des 
provisions de bouche et apporter au commerce un aliment de plus. 
On ne trompe donc personne en promettant de prompts et gros 
bénéfices. Les hommes chargés de cette expédition sont tous habi- 
tués aux climats chauds; leurs compétences variées assurent le 
succès. 

M. Poulain, directeur-fondateur de l'entreprise des Fermiers géné- 
raux, reste à Nantes, jusqu'à la complète organisation de son œuvre. 
Ancien officier aux Zouaves-Pontificaux, d'une de ces vieilles familles 
de l'Anjou que la foi religieuse et politique et la probité prover- 
biale placent hors du commun, il a vu d'abord dans Tentreprise de 
H, le Marquis de Rays, l'occasion 4e satisfaire des goûts de mission 
qu'il avait nourris pendant sa jeunesse. Pourquoi, du reste, ne ten- 
terait-on pas ce que font si bien les Anglais dans toutes leurs colo- 
nies ; ce qu'ont fait les jésuites au Canada, ce que font encore des 
missionnaires français en Afrique ? C'est la bible ou l'Evangile à la 
main qu'ils ont défriché. Sans doute il Êiut donner aux intérêts 
matériels les soins qu'ils méritent, mais on ne doit pas oublier d'un 
autre côté que les intérêts de la religion les dominent de toute la 
supériorité de l'infini sur le fini. Les missionnaires ont prouvé ail- 
leurs que l'on ne sert jamais mieux les intérêts matériels qu'en ser- 
vant bien les autres. 

M. CA. Favereau, chevalier de la Légion d'honneur, à Chantenay, 
ancien officier sorti de Saint-Cyr, a fondé et dirigé pendant 
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plusieurs années sur la côte d'Afrique, sous un ciel des plus inclé- 
ments» une des plus belles Êictoreries qui se voient aujourd'hui à 
Sierra-Leone. Il a vécu de la vie des nègres et s'est vu même avec 
sa femme bloqué par eux des mois entiers durant la période d'orga- 
nisation. Sa fermeté non moins que son habileté l'ont fait triompher 
d*obstacles qui paraîtraient à beaucoup d'autres insurmontables. Il 
ne fera pas moins bien dans la Nouvelle-France. Que si l'on demande 
pourquoi ce hardi pionnier de la civilisation a abandonné son 
œuvre, nous répondrons qu'il l'a fait seulement lorsqu'elle fut 
achevée, malgré les avantages qu'elle pouvait lui offrir. La perspec- 
tive d'un bien plus considérable à faire et d'une chose à créer, 
Tattrait de Tentreprise chrétienne et civilisatrice du Marquis deRays 
l'ont amené à faire partie de l'administration des Fermiers gêné- 
raux. On n'a pas eu de peine à le gagner à cette œuvre; il a suffi de 
la lui montrer. Il appartient à une des familles les plus honorables de 
Nantes; il a toutes les qualités du caractère Breton; cela nous donne 
une idée de l'homme chargé d'asseoir au milieu des iles, jusqu'ici 
presqu'inconnues de l'Océanie, les bases d'une entreprise qui doit 
dans l'avenir, et dans notre pensée, rivaliser avec les anciennes 
compagnies des Indes, ayant toutefois sur elles cet avantage que 
le but de la Société des Fermiers généraux n'est pas seulement le 
commerce, mais aussi la propagation de la foi et de la civilisation. 
C'est à lui qu'est confiée la direction de la première expédition. 

Ses compagnons sont guidés par la même foi, soutenus par la 
même ténacité. 

M. Vigne^ conducteur des Ponts-et-chaussées a passé plusieurs 
années en Afrique. Il n'y a pas encore bien longtemps que ses enne- 
mis politiques rendirent justice au travail et aux aptitudes de cet 
homme intelligent. Le Sahai'afut le théâtre de ses importants travaux; 
il pourra donc être fort utile pour la levée des plans, le tracement 
des routes, le nivellement d*une côte et le creusement d'un tunnel. 
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M. Vedonelli de Castillo^ ingéaieur à Paris, est de cette vieille race 
d'Espagnols qui découvrirent le nouveau monde; il a parcouru la 
Chine et le Japon, dernièrement le Caucase. Il est au courant de 
toutes les l'essources et du commerce de l'Asie. 

M. Heurtin chef constructeur, dont les fonctions sont plus 
modestes, a droit aussi à être signalé à notre attention comme un 
navigateur intrépide ; il a parcouru plusieurs fois les mers du Sud 
et de rinde. Il saura diriger les pêcheries, la taille des bois, la 
construction des barques, etc. 

Cinquante ouvriers italiens accompagnent ces Messieurs. A Sin- 
gapoor on prendra autant de Chinois. 

Ce personnel suffit pour les préparatifs du début. 

Les Fermiers généraux dresseront d'abord le plan de leurs terri- 
toires, détermineront les endroits les plus propices pour leurs 
chantiers, ouvriront des voies de communication et commenceront 
par vendre à Sidney et à Melbourne les bois coupés sur les terrains 
destinés à la culture. 

Voilà le projet qui, il faut l'espérer, sera dans peu de mois une 
réalité florissante. 

M. Poulain^ directeur-fondateur reste à Nantes, en attendant les 
résultats obtenus. 

Dans quelques mois, lorsque les bases de Tentreprise seront bien 
assises, M. Favereau reviendra; M. Poulain partira alors avec lui ; 
ce sera le moment de commencer les cultures à la place des bois 
abattus, de les étendre dans les plaines et de former des trou- 
peaux. Ayant à sa disposition de vastes étendues, la Société des 
Fermiers généraux utilisera la canne à sucre, le café, le cacao, le 
manioc, la ramie ou soie végétale, le chanvre pour les tissus, 
toutes les cultures enfin des colonies, suivant la nature des terrains. 



Tout ce que pourront faire des sociétés particulières, la Société 

13 



-lai- 
des Fermiers généraux sera en mesure de Tobtenir rapidement sur 
une grande échelle. Ses dispositions sont prises pour cela. Si 
Tentreprise parait colossale, elle est très simple à mettre en œuvre; 
on n*a besoin pour la réaliser que de la prudence qui résiste aux 
impatiences de ceux qui ne comprennent pas et trouvent toujours 
qu'on ne marche pas assez vite. Que faut-il encore ? Des hommes 
spéciaux à la tête de chaque genre d'opération. Les avantages qui 
doivent forcément résulter de cette entreprise, sont incalculables. 

4 

Sous la direction des hommes spéciaux dont nous venons de 
parler, la société formera de grandes estancas, hacie^idas ou fermes 
de plusieurs centaines d'hectares, qui seront surveillées par des di- 
recteurs particuliers. Elle accorde des avantages sérieux aux sous- 
sociétés qui désireraient s'établir sur ses terrains, pour travailler à 
Texploitation d'une circonscription limitée. 

Les propriétaires n auront qu'à gagner à cette multiplicité de 
forces. Ils seront toujours assurés de recevoir la moitié du revenu 
de leurs terres; et ce revenu s'étendra dans la proportion du travail. 

Notez encore cet avantage du système qu'emploie la société. Les 
souscripteurs n'attendront pas, avant de bénéficier de l'entreprise, 
que les terrains propres à chacun d'eux aient été mis en culture. 
Us recevront sur les premief^s produits obtenues dans l'exploitation 
générale une part proportionnelle à leur chiffre d'hectares affermés; 
puis, quand toutes les terres louées aux Fermiers généraux seront 
en rapport, ils n'auront pas seulement des bénéfices sur leurs 
terrains, mais sur tous ceux de la société. , 

La Société des Fermiers généraux aura un cadastre qui détermi- 
nera la place de chaque propriété. Ce cadastre sera fait sur les lieux 
par ses ingénieurs. 

Les grandes propriétés formant un groupe de cent hectares au 
moins, pourront être conservées sur le point fixé par le cadastre 
de la colonie. 
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Non-seulement la Société des Fermiers généraux s*occupe d'ex- 
ploiter la culture des denrées coloniales, mais aussi de mettre en 
valeur les forêts, d'organiser des pêcheries maritimes, et d'exploiter 
les mines de plomb argentifère et de cuivre, dont l'existence a été 
reconnue par les explorateurs. 

La latitude à laquelle se trouvent les iles de la Nouvelle-France, 
et leur origine volcanique, font présager qu elles renferment des 
gisements de métaux précieux. 

Le Gouvernement a droit à un tiers sur toutes les mines. Ainsi, 
lorsqu'une mine est découverte soit par le propriétaire, son manda- 
taire, ou une personne employée à cette recherche, cette personne 
et le propriétaire ont chacune la moitié des deux tiers. 

Une personne non-propriétaire découvrant la mine, le gouverne- 
ment a un tiers, le propriétaire un tiers et l'inventeur un tiers. 

En tout état de cause, le gouvernement a droit d'entreprendre à 
ses frais l'exploitation des mines. Alors, comme il prend à sa charge 
tous les frais d'exploitation, le produit lui appartient pour les deux 
tiers, et le troisième tiers de ce produit est attribué sans frais au 
propriétaire, ou partagé d'après la règle précédente entre le pro- 
priétaire et l'inventeur. 

Au retour de M. Favereau, la Société achètera en bloc le matériel 
nécessaire pour l'exploitation des grandes étendues; puis M. Poulain 
et lui partiront ensemble avec le personnel supplémentaire. 

M. Poulain sera remplacé pour les souscriptions futures et la 
répartition des bénéfices par M. Charles de Htllerin de Presses, 
industriel aux sables d'Olonnes (Vendée). M. de Hillerin a été son 
premier associé. Son intelligence et l'habitude renommée qu'il a 
des affaires, mais surtout son caractère et sa loyauté le désignaient 
en premier lieu au fondateur de la Société, pour la conduite d'une 
affaire de ce genre. Grand industriel dans la Bretagne et dans la 
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Vendée, il est suf&samment connu pour que nous nous dispensions 
de parler davantage de lui. 

Le fondateur de la Société, nommé par ses co-associés Directeur- 
général, se transportera partout où l'exigeront les intérêts de 
l'entreprise. 

Au moment de mettre sous presse, nous n'avons pas reçu les 
renseignements complémentaires promis ; nous devons donc nous 
borner à cette nomenclature restreinte du personnel qui fait 
partie des Fermiers généraux. 

Nous savons que dès maintenant M. Poulain s'est assuré, pour 
le jour où il en aura besoin, tout le personnel dirigeant nécessaire 
à chaque genre de culture ou d'industrie. Grâce à cette prévoyance, 
le succès préparé de longue main ne saurait faire défaut. 

< 

La Société a déjà un grand nombre de Belges parmi ses sous- 
cripteurs. Il serait très facile de leur réserver une exploitation 
spéciale à eux et à ceux qui viendront encore. Cette exploitation 
pourrait, tout en dépendant de la Société française, être dirigée par 
une Société belge, même sur un terrain spécialement réservé pour 
la Belgique, Société qui serait admise dans des conditions avanta- 
geuses pour nos nationaux. 

Elle recevrait de la part de M, le Marquis de Rays des avantages 
et une protection identiques. C'est à nos nationaux à en prendre 
l'initiative. Le chapitre suivant traitera tout spécialement de cette 
question. 

En résumé, la Société entrant pleinement dans l'idée chrétienne 
et civilisatrice de M. le Marquis de Rays, n'a rien négligé, ne 
négligera rien pour porter son entreprise à la hauteur de l'œuvre 
qu'elle a dessein d'aider de ses efforts. Elle usera de toutes les 
découvertes de la science, de tous les progrès réalisés dans l'indus- 
trie qu'elle doit créer pour assurer son succès. 
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Les Feriniers généraux ne négligeront pas plus les intérêts 
moraux et religieux sur leurs terrains que les intérêts matériels. 
Nous savons qu'ils ont l'intention de placer leur entreprise sous 
la protection de Dieu par l'érection d'une Eglise consacrée au 
Sacré-Cœur de Jésus. Tous leurs adhérents voudront apporter une 
pierre à la construction de cet édifice religieux, qu'on établira au 
centre de leurs opérations dès que les circonstances le permettront. 



Sociétés anonymes des Sucreries-distilleries et Exploitation agricole, 
des 1*% 2', 3' et 4® cantons de la Nouvelle-France. 



Ces Sociétés ont pour objet : 

1*» d'établir dans la Colonie libre de Port-Breton ou Nouvelle- 
France^ sur des terres concédées gratuitement par ladite Colonie, 
des sucreries et des distilleries. Sur ces terres divisées en quatre 
cantons, elles établissent quatre usines, soit une par Société, 
chaque usine ou canton formant un groupe de 2,000 actions. 

La Colonie libre de Port-Breton a été fondée par M. Ch. du Breil, 
Marquis de Rays, dans les îles de la Louisiade et les Iles Salomon. 
Les centres existant à ce jour sont établis dans les plus grandes de 
ces tles, qui sont la Nouvelle-Irlande et la Nouvelle-Bretagne. Le 
bot principal de cette 'entreprise essentiellement chrétienne est 
d'évangéliser et de civiliser les naturels de ces îles, tout en faisant 
un placement de fonds avantageux, par Tacquisition de terrains, 
dont les revenus seront considérables dans un temps très proche, 
ces terres étant de toute première qualité; 

9^ de donner aux propriétaires le moyen de faire cultiver les 
terres qu'ils possèdent. 
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Ces Sociétés sont constituées en Sociétés anonymes, suivant la loi. 
La durée de ces Sociétés est de vingt-cinq ans. 



Le siège social de la Société anonyme des sucreries-distilleries et 
exploitation agricole de la Nouvelle-France, dont M. Pasquier est 
le Directeur, se trouve à Paris, 24, rue de Bondy. 

Le Conseil d'administration de ces Sociétés est composé de six 
membres . 

Pour être administrateur, il est nécessaire de posséder vingt 
actions. Ces actions sont déposées dans la caisse sociale, en garantie 
de la bonne gestion desdits administrateurs. On a préféré la forme 
de Société anonyme, parce que les souscripteurs ne sont engagés que 
pour le montant de leurs souscriptions, tant dans le présent que 
dans l'avenir. 

Les membres fondateurs fournissent, comme tous les souscrip- 
teurs, le montant de leurs actions en espèces et non en propriétés. 

Tous les ans, un certain nombre d'actions sont remboursées au 
prix d'émission, par voie de tirage au sort. Les actions remboursées 
jouissent des mêmes droits que les actions primitives. Le souscrip- 
teur est donc assuré, quoi qu'il arrive, qu'un jour ou l'autre, il 
rentrera dans son capital . 



Déjà trois établissements de sucreries-distilleries au capital de 
200,000 francs sont entièrement souscrits par actions de cent francs. 

On souscrit à une 4^ série, à raison de 125 francs par action 
entièrement libérée. 



Mais, se dira-t-on, comment se fait-il qu'on puisse élever ane 
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usine sucriëre avec un capital de 200,000 francs, alors que dans 
nos contrées on ne songe à tenter pareille exploitation qu'avec 
un capital de 500,000 francs par usine? 

Notons d'abord que la division des saisons permet dans les 
régions de la Nouvelle-France la fabrication du sucre deux fois par 
an; ce qui, on le voit, donne le double du rendement habituel des 
autres colonies. 

Pour se rendre mieux encore compte de l'écart qui paraît considé- 
rable entre la somme nécessaire aux usines établies dans la Nouvelle- 
France et celles des autres contrées, il y a surtout à considérer 
l'avantage immense du système de fabricatpn adopté dans les éta- 
blissements sucriers de Port-Breton. La suppression de la plus 
grande partie de la main d'œuvre est un progrès qui permet de 
réaliser des économies considérables. 

Ces Sociétés puisent les garanties les plus sérieuses dan$ le con- 
cours efficace et généreux que leur prête Tadministraiion coloniale : 
celle-ci fait à ces établissements des avantages exceptionnels ; elle 
leur accorde une concession gratuite de cetit quatre-vingt hectares 
de bonne terre, le transport gratuit du matériel et du personnel 
européen nécessaire à la direction des usines ; elle installe ce 
personnel dans la colonie et construit à ses frais un fort pour loger 
les troupes spécialement affectées à notre protection. 

Par suite de Fimportance des Sociétés, l'administration coloniale 
a décidé qu'au lieu de les installer dans la Nouvelle-Irlande, oii se 
trouve établi le noyau de la première ville, elles se fixeraient 
dans la Nouvelle-Bretagne, sur la côte en face de la ville de Port- 
Bi*eton, à quelques lieues seulement de distance, pour former un 
second centre de population, et, par cela même, effectuer la prise 
de possession de l'Ile de la Nouvelle-Bretagne, sous la protection 
d'un poste spécial établi par la colonie ; l'occupation de la Nouvelle- 
Irlande, étant un fait déjà accompli. 
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Diaprés le rapport des navigateurs, le sol de la Nouvelle- 
Bretagne est supérieur à celui de la Nouvelle-Irlande ; et comme la 
société a le choix de remplacement des terrains, les souscripteurs 
n'auront qu^à se louer de s*étre associés à Tentreprise* Si la colonie 
permet à ces Sociétés de s'installer dans cette tle, c'est à la suite 
du développement qu'elles ont pris, développement capable de 
créer un nouveau centre important de colonisation. 

La colonie libre donne ainsi à ces Sociétés une preuve nouvelle 
de sympathie et de confiance. 

L'administration, par le fait même de cet engagement, participe 
pour moitié à Tentreprise ; elle aura donc également droit à la 
moitié des bénéfices ; ce qui est de toute justice 

En échange de ces avantages, accordés aux sucreries-distilleries, 
avec lesquelles l'administration coloniale est entrée en relation, 
celle-ci se réserve la moitié des produits. La Société sera toujours 
sous le contrôle de l'administration coloniale à laquelle elle donnera 
continuellement tous les renseignements désirables. 

Etablie et basée sur de pareilles conditions, l'opération ne saurait 
manquer d'être profitable aux deux parties contractantes ; par ce 
moyen, les frais les plus considérables sont supprimés v ceux de 
l'acquisition des terrains. En effet, dans toute autre colonie exis- 
tante, le prix d'acquisition des terrains nécessaires, terrains 
souvent bien épuisés déjà, est supérieur de cinq à six fois à celui 
de l'usine même; de plus le transport du matériel et du personnel 
vient augmenter encore les dépenses d'installation dans des propor- 
tions considérables et difficiles à déterminer d'avance. 

On peut se faire une idée des avantages précieux que procurent 
à la colonie et aux actionnaires ces sucreries distilleries, quand on 
songe qu'au Brésil le rendement d un hectare cultivé sous-sucre, 
fournit de 120,000 à 130,000 kilogrammes. 

Toute personne, propriétaire ou non dans la Nouvelle-France, 
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peut devenir actionnaire dans la Société; mais pour les personnes 
qui ont des terrains dans la colonie, ces établissements sucriers 
présentent une autre source de bénéfices. 

En cfiet, tout actionnaire a le droit de faire grouper autour des 
usines de la Société, ses terres et de faire cultiver gratuitement, par 
elle, cinq hectares par action souscrite. La Société commence la 
culture des terres de ses actionnaires au même temps que com- 
mence la culture de celles des usines. Les terrains des fondateurs 
seront exploités par la Société aux mêmes clauses et conditions 
que ceux des souscripteurs, rien de plus, et ils seront actionnaires 
aux mêmes titres que tous. 

Leurs actions et leurs terres ne leur rapporteront ni plus ni moins 
que celles des autres actionnaires. 

Cependant toute liberté est laissée aux actionnaires pour l'exploi- 
tation de leurs terres par la Société ; ce n'est pas une condition 
expresse pour souscrire, c'est une faveur que la Société accorde et 
au sujet de laquelle il nous paraît parfaitement inutile d'insister 
en vue de conseiller les actionnaires d'en profiter. # 

Ces terrains sont, comme toutes les autres propriétés, exempts 
d'impôts pendant dix ans. 

Tous les hectares seront réunis en un seul lot, bien qu'ils appar- 
tiennent au même souscripteur, actionnaire dans plusieurs cantons. 
Un exemple fera parfaitement comprendre : Un adhérent à la 
colonie a souscrit une action dans le premier canton et confie par 
conséquent à la Société cinq hectares à cultiver par action, soit 
cinq hectares dans le premier canton ; il est de même actionnaire 
dans les deuxième, troisième et quatrième cantons. 11 possède donc 
quatre actions en tout et a droit de faire cultiver pour rien vingt 
hectares. Eh bien, ces terres ne seront pas divisées, c'est-à-dire 
qu'il n'aura pas cinq hectares dans le premier canton, cinq hectares 
dans le deuxième, cinq hectares dans le troisième et cinq hectares 
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dans le quatrième canton. Non, il aura vingt hectares d^un seul lot, 
dans n'importe quel canton ; les mesures sont prises pour arriver à 
ce résultat. 

Les actionnaires laisseront à la Société, toute la durée, soit vingt- 
cinq ans, l'exploitation de leurs terres; à cet effet, chaque souscrip- 
teur reçoit un bail en double exemplaire qu'il n*aura qu*à signer. 

Tous les ans, à l'inventaire, les bénéfices des terres seront donnés 
aux propriétaires, au prorata des actions possédées aussi par chacun. 

L'administration coloniale ne touchera la moitié des bénéfices 
que dans les usines établies avec son concours. 

Cette faculté donnée au propriétaire de terrain, actionnaire en 
même temps dans la Société, entraîne deux opérations bieti distinctes. 

L'administration coloniale ne touchera rien dans les revenus des 
terres desdits actionnaires ; l'exploitation de celles-ci étant une 
entreprise complètement en dehors de celle des usines sucrières. 

En un mot, si on souscrit une action de 125 francs, la Société 
s'engage à cultiver cinq hectares au mieux des intérêts de l'action- 
naire, sans aucune indemnité et en déduisant seulement du prix de 
vente des produits les frais faits pour obtenir ces produits; par ce 
fait les terres des actionnaires seront exploitées comme s'ils les 
exploitaient eux-mêmes. 

En outre, toute action donnera droit à la moitié des bénéfices à 
provenir des usines établies avec l'argent des actionnaires et le 
concours de l'administration coloniale. 

On est assuré ainsi de toucher au bout de quelques années, la 
totalité des produits de toutes ses propriétés, quelles qu'elles soient, 
au lieu d'en obtenir seulement un quinzième par le fermage aux coolies 
chinois. — Il est plus que propable, pour ne pas dire certain, que 
d'ici à un an, les usines seront en pleine activité, et la mise en 
exploitation des terres des actionnaires commencée et à même de 
produire déjà des résultats palpables en Tannée i88i. 
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Qui ne voit dès lors tout Tavantage qu'il y a à devenir actionnaire 
dans ces usines? Elles mettront immédiatemen t en culture le terrain 
des actionnaires, quelle que soit la série à laquelle correspondent 
les hectares achetés à l'administration coloniale. 

La Société elle-même a tout intérêt à agir ainsi : elle reçoit ses 
terrains gratis de l'administration coloniale. L'exploitation des ter- 
rains de l'usine et de l'actionnaire concourent au même but : la 
prospérité de l'usine. 

Les Sociétés sucrièrês s'entourent de tous les éléments de succès ; 
afin de se mettre à l'abri de tout sinistre, elles contractent des 
assurances avec des Sociétés de prévoyance. Le capital de chacune 
de trois premières Sociétés est assuré; il en sera de même de celui 
de la quatrième. Toutes les précautions sont donc prises pour parer 
aux^ éventualités malheureuses. 

La Société possède à ce jour trois usines ou cantons entièrement 
souscrits. Le matériel en est acheté et embarqué : sous. peu il sera 
rendu en la Colonie, et ces trois usines fontionneront simultané- 
ment; les actions de celles-ci ont été. émises à 100 francs, celles 
de la quatrième le sont à 125 francs, formant ainsi une prime de 
S5 francs, donnant une plus value aux actions des trois premières, 
ce qui est de toute justice, puisque ceux qui, les premiers, ont 
souscrit, n'ont pas hésité à se lancer dans une entreprise dont les 
résultats étaient douteux. Aujourd'hui il n'en est plus de même ; 
ces Sociétés sont établies sur des bases solides; la Colonie est 
fondée d'une manière définitive ; ceux donc qui placeront ces fonds 
dans la quatrième et dernière usine feront un placement d'une 
grande sécurité. C'est ce qui explique la prime de 25 francs dont il 
est question. 

Cette prime servira : l"" à couvrir les frais de constitution des 
quatre Sociétés ; et â"" à garantir le capital de ces quatre Sociétés par 
une assurance plus avantageuse. 
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Notons aussi en passant que ces Sociétés entendent adopter 
Fesprit de la Colonie et se conformer à ses règlements ; elles obser- 
veront le repos dominical ; elles se mettront avec confiance sous la 
protection de la Providence; elles feront eu sorte que les lois de 
Dieu et de TEglise soient observées dans leurs usines et exploita- 
tions. Ces dispositions peuvent parfaitement s'allier avec ses besoins 
matériels. 

L'énorme consommation que fait rAustralie de la fabrication de 
sucre de canne assure un brillant avenir à cette industrie exploitée 
à côté de ce vaste continent : Port-Breton est la terre privilégiée de 
la canne à sucre, alors que sa culture offre peu de terres propres à 
son développement dans les tles de TOcéanie ; ici le sol est feitile, 
partout couvert de végétation ; il n*y a pas là de ces plateaux arides 
et dénudés comme dans la Nouvelle-Calédonie, qui, à cause de ses 
vastes solitudes stériles abonde, en sauterelles amies de ces lieux 
déserts, où elles rendent absolument impossible la culture de la 
canne à sucre ; tandis que ce fléau est complètement inconnu dans 
Tarchipel de la Nouvelle-Bretagne; ici, pas de cyclones, pas de per- 
turbations athmosphériques qui compromettent la végétation. 

Quant aux bénéficesi, la Société aura, bon an mal an, un minimum 
de 50 O/O. Pour s'en assurer, il suffit de prendre comme base les 
résultats obtenus par les usines qui existent dans les colonies fon- 
dées par les Anglais, les Hollandais, les Américains, etc. 

En outre, pour l'établissement des usines ultérieures, elle se 
servira des terres de ses souscripteurs ; ceux-ci auront donc un 
revenu assuré, en admettant, ce qui ne peut arriver, que la Société 
ne fasse que ses frais. 

Nous annonçons comme bénéfices à provenir seulement des 
usines 50 0/0 ; ce chiffre est cependant fort au-dessous de la vérité; 
mais pour ne pas tomber dans l'exagération, nous maintenons notre 
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dire ; et cela sera, même après avoir donné à Tadministration 
coloniale la moitié des bénéfices. Ces 50 0/0 seront distribués nets 
de toutes charges. Quant à ceux à provenir des terres, ils seront 
nécessairement faibles les premières années, mais ils iront toujours 
en augmentant pour atteindre en peu d'années un chiffre minimum 
de dix fois supérieur h ceux des usines. 



Pour les avantages que procure la Société à la Colonie, ils sont 
Taciles à saisir; en emmenant avec elle des employés et des ouvriers 
spéciaux, elle favorisera par là le développement de la Colonie. H 
est certain que ces employés, sûrs d'un travail régulier et abon- 
dant, se trouvant bien dans leur nouvelle position, ne manqueront 
point d'engager leurs parents et amis h aller les rejoindre ; bientôt 
un village se formera autour de chaque usine. Or, l'établissement 
d'un village entraîne nécessairement le défrichement et la mise en 
culture d'assez grands espaces de terre. 

Cest l'intérêt général qui guide la Société dans son entreprise. 
Elle n'a jamais eu l'intention de faire de la spéculation, et si elle 
a annoncé qu'elle aurait recours à des capitalistes étrangers, ce 
n'était que par prudence et pour affirmer qu'elle était décidée à aller 
en avant et à se constituer même avec de nouveaux souscripteurs. 
Mais son appel a été entendu, puisqu'elle a déjà les éléments néces- 
saires pour construire trois usines et bientôt quatre. 

Son projet est donc entièrement lié au sort de la Colonie. Des 
milliers de souscripteurs ont adhéré à la Nouvelle-France; il est 
certain qu'elle pouvait réussir sans le secours d'étrangers. 

Le navire l'/nrfia, parti dernièrement, emporte pour former un 
premier centre de population, un certain nombre de familles for- 
mant deux cents colons, qui vont commencer les travaux prépara- 
toires pour établir des usines; car la création de ce centre nécessite 
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dès à présent le défrichement et la mise en culture d'assez grands 
espaces de terre. 

M. Pasquier, ancien Directeur des Sucreries-Distilleries, part lui- 
même à bord de son navire ; ce steamer est affrété tout spécialement 
en vue du transport du matériel des usines ; ce matériel est acheté, 
il est considérable ; il est emballé avec tous les soins désirables 
pour éviter les avaries et l'expédier au port d'embarquement. Toutes 
les précautions sont prises pour que l'administration puisse mettre 
la main à Tœuvre aussitôt après Tarrivée du navire. 
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Société Franco-Océanienne de commerce et de navigation. 

Il se forme au Havre la Société Franco-Océanienne de commerce 
et de navigation. Cette Société est de nature à intéresser surtout 
nos armateurs et les grands négociants de notre métropole 
commerciale. Anvers, en effet, a décidément sa place marquée 
parmi les plus grands ports du monde ; dans la hiérarchie maritime 
du continent il est placé après Liverpool et Londres, et avant le Havre; 
de nombreux navires à voile et à vapeur viennent y mouiller en 
destination de toutes les mers. 

La Société Franco-Océanienne a pour but d'établir la navigation 
régulière à vapeur pour l'échange des marchandises entre VAus- 
tralie, les îles de la Nouvelle-France, les îles Philippines, les îles 
Shanghaï, en Chine, avec escale à Port-Breton. 

Les éléments de fret existent déjà entre l'Auçtralie, la Chine et 
Manille; les produits de la Nouvelle-France viendront bientôt s'y 
ajouter. 

Les résultats de l'établissement de cette ligne ne tarderont pas à 
se produire. 

Partout où des moyens de transport, soit terrestres, soit mari- 
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times» ont été créés, des opérations commerciales nouvelles ont pris 
naissance et n'ont pas cessé de s'accroître. Or, le mouvement des 
passagers suit le mouvement des affaires. 

Les lies Philippines sont loin d'être complètement cultivées. La 
facilité des exportations donnera une grande extension aux cultures 
nouvelles. 

La population de l'Australie peut décupler en quelques années, 
sans que les vastes territoires encore déserts soient bien sensible- 
ment entamés par les habitants nouveaux; et par suite, que de 
produits à exporter, que d'importations à faire ! 

La ligne régulière de navigation à vapeur sera donc appelée, 
avant peu d'années, à avoir des départs tous les quinze jours. 

Ces relations fréquentes avec TAustralie, la Chine et Manille, 
apporteront à la Colonie libre de Port-Breton un précieux concours ; 
et la population des villes qui s'y fonderont augmentera rapidement. 

Profitant de ses navires, la Société fera pour son compte des 
importations de marchandises, et la Colonie trouvera dans les maga- 
sins de Port Jeanne d'Arc des approvisionnements sans cesse renou- 
velés. 

Sur les vastes terrains qui lui sont concédés par l'Administration 
coloniale, la Société Franco-Océanienne établira des exploitations 
agricoles dont les produits ajouteront encore au fret de ses navires. 

Les terrains de Port Jean^ie d'Arc seront divisés en lots alterna- 
tifs, sous la réserve des quais, des rues, des places et de tous les 
espaces nécessaires pour les bâtiments appartenant au gouver- 
nement de la Colonie. La moitié de ces lots, ensemble 3 millions de 
mètres, restera la propriété indivise de la Société: l'autre moitié 
également de 3 millions de mètres, sera la propriété immédiate et 
personnelle des actionnaires, à raison de cinq cents mètres de 
terrain par chaque action. 

Un assez grand nombre d'actions de cette Société est déjà souscrit: 
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elle est fondée par M. Auxcmsteaux, membre du conseil Colonial 
de Port-Breton ; le siège social est provisoirement Rue de la 
Cité, 44, au Havre. 

M. Auxcousteaux ne doit en être ni le Directeur, ni rAdministra- 
teur : dès que la souscription sera un peu plus avancée qu'elle ne 
Test en ce moment, les actionnaires seront appelés à désigner parmi 
eux quelques-uns des membres du futur Conseil d'Administration; à 
la fin de la souscription, le complément des membres du Conseil 
d'Administration sei*a choisi encore par les actionnaires eux-mêmes. 
Ce mode a paru présenter au fondateur beaucoup plus de garanties 
que tout autre en faveur des intérêts des actionnaires. Lorsque le 
Conseil d'Administration sera complété, il choisira, de concert avec 
les plus forts actionnaires qu*il réunira dans ce but, le Directeur qui 
sera jugé capable de conduire cette importante affaire de navi- 
gation, de commerce et d'exploitation agricole. 

Cette Société Franco-Océanienne de commerce et de navigation 
facilite le mouvement des passagers que le trafic établira entre 
ces diverses contrées. L'Australie fournira des blés, [des vins, 
des viandes et du charbon ; Manille et les lies Philippines, les 
chanvres, le tabac, le sucre et le café ; la Chine, le thé, le riz, 
, en même temps que les cultivateurs chinois à introduire dans la 
Colonie. Les produits de la Nouvelle-France immédiatement aptes 
au transport, sont des bois précieux, des noix de coco, des coparhs, 
le poisson salé et fumé et le tripang, ce mollusque si recherché en 
Chine. 

* 

A côté de son rôle principal de navigation, la Société Franco- 
Océanienne poursuit un but d'opération commerciale et d'exploi- 
tation coloniale bien défini. 

Nous n'avons pas besoin de faire remarquer avec quelle géné- 
rosité M. le Marquis de Rays a doté la Société Franco-Océanienne 
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de terrains qui, à eux seuls, représentent beaucoup plus que le 
capital social. En effet, Tadministration coloniale de Port-Breton 
lui concède des terrains considérables dans l'Ile de la NouveUe- 
Bretagne, dans la Baie Spacieuse située au. Nord-Est, presqu*en 
face de Port-Breton ; dans de pareilles conditions le succès des 
opérations de cette Société ne saurait être douteux. 

Pour bien faire comprendre la constitution de cette Société, son 
mode d'opération, les avantages, les garanties qu'elle présente et, 
les conditions de souscriptions, nous allons mettre sous les yeux 
du lecteur l'exposé fait par ses fondateurs ; voici comment ils s'ex- 
priment : 

= Le mouvement maritime du globe va sans cesse en s'accrois* 
sant. 

Si les nationalités des navires éprouvent des variations qui, 
malheureusement, ne sont pas, en ce moment, à l'avantage de la 
Fi-ance, le tonnage général des navires à voiles ou à vapeur 
employés à la navigation commerciale entre tous les ports s'est 
successivement développé et doit se développer encore. 

En effet, à mesure que, dans chaque nation, les voies de 
communication et surtout les chemins de fer augmentent en 
étendue, les produits du sol et de l'industrie tendent à se répandre 
de plus en plus sur tous les marchés étrangers où apparaissent 
quelques chances de bénéfices. Et plus la civilisation fera de 
conquêtes, plus ce mouvement d'exportation des produits prendra 
d'importance. 

Cette tendance générale, ce besoin universel d'échanges n'est 
pas contestable. 

Et il en résulte que, à mesure que le§ moyens de transports 
maritimes deviennent plus nombreux et moins coûteux, la quantité 
des objets à échanger prend des proportions de plus en plus 
considérables. 

14 



Le mouvement de la |navigation a atteint déjà un très grand 
développement entre l'Europe et les deux Amériques, et même 
entre l'Europe et Tlnde. 

Mais la navigation à voiles et surtout à vapeur peut trouver, 
dès maintenant, un aliment sérieux entre l'Australie, la Chine et 
les nombreux archipels océaniens. 

C*est cette pensée, cette certitude, qui a donné naissance à 
la Société franco-océanienne de commerce et de navigation dont 
nous allons exposer les bases. 

La Chine, qui a ouvert ses portes au commerce européen, ne 
pourra les lui fermer, et ses centaines de millions d'habitants, dont 
la nourriture est presque toujours insuffisante, appelleront de plus 
en plus l'importation, non-seulement des produits industriels^ mais 
des objets alimentaires. 

L'Australie, dont la population crott avec une grande rapidité, 
produit déjà des quantités de blé et de viande qui, dépassant de 
beaucoup les besoins de sa propre consommation, sont importés en 
Europe et se répandront avec succès aux Philippines, en Chine et 
dans toute l'Océanie. 

Les produits de la Chine, thé, soie, etc. ; ceux des Iles Philip- 
pines, sucre, café, chanvre, trouveront en Australie un marché 
consommateur de plus en plus important. 

Enfin, la colonie de la Nouvelle-France ajoutera ses productions 
et sa consoDunation au mouvement considérable d'échanges que 
nous venons de signaler. Nous n'insisterons pas sur ses récoltes de 
sucre et de café qui ne seront pas immédiates, mais, dès à présent, 
les quantités de bois, de noix de coco et de produits de pèche 
qu'elle peut exporter, sçnt considérables. L'introduction des culti- 
vateurs chinois en Australie et dans la colonie libre, donnera lieu, 
pendant de longues aii^nées encore, à d'importants transports. 

Il y a donc, entre l'Australie et la Chine, en louchant à Manille et 
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à Port-Breton, des éléments actuels de fret et une place à prendre 
pour une ligne régulière de navigation. 

Avec l'activité commerciale actuelle et les besoins de placement 
des constructions navales, il ne faut pas s'attarder pour la prendre, 

La Société franco-océanienne affectera donc immédiatement deux 
bateaux à vapeur d'une marche très suffisante, quoique n'égalant pas 
celle des paquebots-poste qui est trop coûteuse, à l'établissement de 
la ligne, et l'abondance du fret l'engagera, suivant toute probabilité, 
à compléter bientôt le service par l'adjonction de deux nouveaux 
bateaux à vapeur d'un tonnage supérieur à celui des deux premiers. 

Pour amener le fret au début, la Société se réserve la faculté de 
faire certains échanges de marchandises et surtout d*en importer, 
dans son établissement de la Nouvelle-France qui sera situé dans la 
Baie Spacieuse ou dans la Baie Blanche, lie de la Nouvelle-Bretagne. 

Quoique ces opérations, déjà importantes, puissent prendre encore 
de grands développements, le capital de trois millions parait 
d'abord suffisant, sauf à être augmenté plus tard par l'émission, soit 
de nouvelles actions, soit d'obligations. 

Le Capital se composera de six mille actions de cinq cents francs 
sur lesquels le quai*t seulement sera versé d'abord, par: 
62 fr. 50 en souscrivant, 

62 » 50 sur appel, fait un mois avant l'assemblée générale et la 
constitution définitive de la Société. 

Avantages et Garanties. — Les revenus de la Société consis- 
teront dans le fret des bateaux h vapeur, dans les bénéfices sur 
réchange des marchandises, et dans les produits des terrains qui lui 
seront concédés par l'Administration coloniale de la Nouvelle-France. 

Le cours des frets, dans la partie du globe que nous desservirons, 
sera beaucoup plus élevé que sur les points où existent déjà de 
nombreuses Ugnes en concurrence : nous pouvons donc compter, 
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de ce chef, sur des bénéfices égaux à ceux qu'ont réalisés, 
autrefois, les premières lignes de bateaux à vapeur. L'évaluation, 
la plus modérée, peut donc porter à 20 ou 25 0/0 net le produit 
des frets. 

En ne comptant que sur un fret de 60 fr. secs par tonneau et 
sur mille tonneaux seulement, tandis que la capacité des bateaui 
à vapeur sera beaucoup plus grande, pour le voyage d'Australie en 
Chiné, les huit voyages, quatre à l'aller et quatre au retour, donne- 
ront 480,000 fr. ; en en déduisant 60 0/0 pour les frais de toutes 
sortes, solde, vivres, assurances, usure et reconstitution du capital, 
il resterait 492,000 fr, ; soit, près de 25 0/0 sur un capital de 
800,000 fr., chiffre très large pour représenter la valeur d'un 
bateau et de son fonds de roulement. 

Les bénéfices sur les échanges de marchandises ne peuvent pas 
être exactement appréciés, à l'avance, mais ils apporteront encore 
leur contingent. Nos agents dans les différents ports et nos 
capitaines seront toujours très suffisamment renseignés pour ne 
faire ces sortes d'opérations qu'en toute sécurité. 

L'Administration coloniale de la Nouvelle-France concédera ï 
là Société franco-océanienne, dès sa constitution deux mille 
hectares de terrain à choisir d'un commun accord dans une 
des baies de l'Ile de la Nouvelle-Bretagne. La Baie-Spacieuse ou la 
Baie-Blanche, situées toutes deux presqu'en face de Port-Breton, se 
prêtent merveilleusement à cette destination. Nous n'avons pas 
besoin d'insister sur les produits que pourront rapporter ces 2,000 
hectares ; nous craindrions de paraître exagérer en posant des 
chiffres. 

La Société franco-océanienne recevra en outre, dans l'intérieur, 
une concession de six cents hectares de terrain destinés à ses 
officiers, contre-maîtres et ouvriers à terre. 

Sur les 2,000 hectares situés dans la baie, trois millions de 
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\ mètres de terrain de ville seront affectés aux actionnaires à 
I raison de 500 mètres par chaque action de bOO fr. La Société gar- 
dera pour elle-même, trois millions de mètres de ces terrains de 
ville, à partager par lots égaux et alternatifs de 500 mètres chacun, 
de sorte que par le fait, chaque action se trouvera garantie par mille 
mètres de terrain^ ville. 

Or, Texemple constant des Etats-Unis et de TAustralie démontre 
de la manière la plus évidente, dans quelles proportions successives 
et i^apides s'élève annuellement la plus-value des terrains dans tous 
les centres de population, établis dans les pays nouveaux. 

Déduction faite de ces six millions de mètres soit six cents 
hectares* la société aura encore quatorze cents hectares de terrains 
dont la propriété garantira le fonds social et dont les produits vien- 
dront augmenter les bénéfices. 

Les six cents hectares alloués aux ofiQciers, contre-maîtres et 
ouvriers à terre viendront diminuer d'autant les frais généraux de la 
Société. 

Nous devons signaler encore les bénéfices résultant du transport 
des passagers, de celui des lettres et surtout de l'introduction des 
chinois à Port-Breton. 

La Société franco-océanienne recevra en outre de l'Administration 
coloniale la concession gratuite de l'emplacement nécessaire pour 
rétablissement des ses bureaux et magasins à Port-Breton. 

Enfin, les marchandises transportées dans la colonie par la 
Société fi^anco-océanienne et pour son compte, seront exemptées de 
tous droits comme celles importées par les Etats-Unis de TAmérique 
du Nord. 

En échange des avantages concédés par l'Administration coloniale 
à la Société franco-océanienne, celle-ci remettra à l'Administration 
ooloniale 30 0/0 de ses bénéfices nets sur toutes ses opérations, 
après chaque inventaire annuel ; elle transportera gratuitement les 
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missionnaires de la colonie ainsi que les lettres ; elle lui fera en 
outre quelques autres avantages sur les transports de passagers 
administratifs et des colies. 

Une dernière et complète garantie du capital de la Société consis- 
tera dans sa reconstitution : de sorte que, quoi qu'il arrive, le 
capital ne sera jamais perdu : la Société s entendra pour cela avec 
l'une des Compagnies d'assurances qui font leur spécialité de ces 
opérations, à moins qu'elle ne préfère faire elle-même pour son 
compte l'opération de placement avec capitalisation des intérêts. 
Mais le capital n'en restei'a pas moins à Tabri de toute éventualité 
de perte. 

Nous appelons, sans plus amples phrases, l'attention des 
capitalistes sur les avantages et les garanties que nous venons 
d'exposer. 

Aucune opération n'en a, depuis longtemps, offert de pareils au 
public. 

On verse, en souscrivant, 62 fr. 50 

Une seconde somme de 62 fr. SO, complément du premier quart 
de l'action de 500 fr., sera appelée un mois avant la réunion de la 
première assemblée générale. 

Le second quart ne sera appelé qu'après délibération d'une 
Assemblée générale. La moitié du capital étant suffisante pour 
l'acquisition des deux premiers bateaux à vapeur, le troisième et le 
quatrième quart des actions ûe seront appelés qu'à une époque plus 
éloignée. 

Les administrateurs provisoires, dont la mission définitive sera 
proposée à la première Assemblée générale, seront choisis parmi les 
plus forts souscripteurs. 

Le directeur de la Société sera désigné aussi par la première 
Assemblée générale, M. Auxcousteaux restant simplement fonda- 
teur. 
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On souscrit aux Bureaux de la Colonie libre de Port-Breton : 

Rue de la Cité, 11, au Havre. 
Rue de la Ville-l'Evêque, 8, à Paris. 
Rue de la République, 11, à Marseille. 
Rue de Bériot, 28, à Bruxelles. 
Rue Pelayo, 20, à Madrid. 



Le montant des souscriptions sera déposé à la Société générale 
pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie, au 
crédit de la Société franco-océanienne. 



Ces trois Sociétés : celle des Sucreries-distilleries, celle des 
Fermiers-généraux, celle de la Société de navigation, concourent 
toutes à la prospérité matérielle de la Colonie; TAdministration 
coloniale en retour accorde à chacune d'elles des avantages. 

De même, aussi, ces diverses Sociétés offrent des avantages parti- 
culiers aux personnes qui y contribuent : 

Les Fermiers-généraux^ moyennant le prix d'achat d'un hectare au 
cours du jour avec un supplément de dix francs par hectare, donnent 
la moitié des bénéfices au prorata de la participation. 

Les sucreries-distilleries^ à raison de 125 francs par action, 
donnent au prorata du nombre d'actions, la culture gratis à cinq 
hectares par action, avec le produit entier de la récolte et une part 
dans les bénéfices des usines. 

La Société de commerce et de navigation émet des actions à 
raison de 800 francs ; les actionnaires ont une part proportionnelle 
dans les bénéfices ; chaque action est garantie par mille mètres de 
terrain de ville donné par l'Administration coloniale à la Société. 
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L'Agriculture, le commerce, Tindustrie, la navigation concourent 
dans Téconomie de la Nouvelle-France au développement et à la 
prospérité des intérêts individuels comme à ceux de la Colonie. 

Ces sociétés indépendantes les unes des autres gravitent autour 
de la Colonie d'où elles puisent leur forces et participent, en y 
contribuant, aux progrès matériels et moraux réalisés par la colonie. 



CHAPITRE IX. 



DES INTÉRÊTS ET DE L'AVENIR 

AGRICOLE, COMMERCIAL ET MARITIME DE LA RELGIQUE 

DANS LA COLONIE LIBRE DE PORT-BRETON. 



L'entreprise à son début en Belgique. — Attitude du gouvernement belge au 
clépart du Chandemcigor, — Les gouvernements sympathiques à la colonie. 
— Tendances des Belges à Témigration. — Conseils donnés «n 1860 à la 
Belgique par S. A. R. M^ le Duc de Brabant. — L'entreprise de colonisa- 
tion belge de 1840 À Guatemala. — Appréciation» de S. M. le Roi des Belges, 
du publiciste français Jules Duval^ et de M. d'Hane-Steenhujse au sein 
du Parlement belge. — La colonisation libre de la Nouvelle-France est 
appelée à rendre d'éminents services à la Belgique. — Considérations qui 
militent en faveur de cette thèse. — Projet de création d'un district belge. 
Capitale Port-Léopold. — Digne cadeau à offrir à la Belgique à Toccasion 
du cinquantenaire belge. — Espoir de voir le gouvernement belge appuyer 
cette œuvre d*intérôt général. 



L'œuvre de colonisation de la Nouvelle-France fut à peine connue 
en Belgique, il y a dix mois. Elle apparut avec tous les attributs d^une 
œuvre naissante; incomprise par les uns, combattue par les 
autres, elle attirait Tattention d'un petit nombre de personnes. 
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Depuis ce temps cette entreprise de colonisation agricole, chré- 
tienne et libre, soumise à de nombreuses épreuves et à d'inces- 
santes et injustes critiques, a parcouru bien du chemin et fait tomber 
les préventions d'un grand nombre de cœurs droits et sincères. 

Des adhérents belges, appartenant à tous les rangs de la 
société, sont venus grossir la liste des souscripteurs étrangers. 
L*œuvre parait déjà si bien assise qu*il nous semble utile de la 
faire mieux connaître encore à nos compatriotes belges, persuadé 
qu'il ne peut en résulter qu'un plus grand bien. 

Si ce n'est plus de notre métropole commerciale que partent les 
navires de la colonie de Port-Breton, la faute n'en est assurément 
pas au Marquis de Rays, le loyal, intrépide et intelligent promoteur 
de Tentreprise. 

Nous ne voulons pas nous appesantir sur les causes qui mirent 
obstacle à la libre expansion de rétablissement de colonisation agri- 
cole, chrétienne et libre. 

Nous dirons dans un autre chapitre, comment le gouvernement 
français induit en erreur par les agissements de personnes qui cher- 
chent à couvrir leurs haines personnelles sous des responsabilités 
gouvernementales, mit des entraves à l'exécution de Tentreprise. 

Pour ne pas lui faire subir un retard préjudiciable, M. le Marquis 
de Rays dirigea le Chandemagor sur Anvers, espérant faire partir 
de notre port les navires de la colonie, dans la pensée qu'ils ne ren- 
contreraient pas d'entraves légales et légitimes dans un pays hospi- 
talier et libre aux yeux de toute l'Europe, et'habitué à agir, selon les 
lois du pays, à l'égard des entreprises d'initiative privée, dans la 
plénitude de son indépendance et de sa neutralité. 

M. le Marquis embarqua à Anvers, sur son propre navire, ses 
engagés^ ses domestiques, ses ouvriers payés par luûméme. 
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Néanmoins le gouvernement belge crut devoir, à son tour, oppo- 
ser des entraves à la libre expédition du Chandemagor. 

M. le Marquis de Rays s'adressa ,aux Etats-Unis. L^Amérique 
appréciant l'entr^rise, comme elle le mérite, prêta son pavillon, 
connu sur toutes les mers, au Chatidemagor chargé de la prise de 
possession de rétablissement colonial. 

Depuis lors, en maintes circontances, ce grand pays a témoigné 
de son efficace et loyale protection à Tentreprise. 

Voulant éviter de nouveaux retards et écarter des obstacles pré- 
judiciables au progrès de son œuvre, le Marquis de Rays choisit les 
ports espagnols pour l'équipement et l'armement des navires de la 
colonie. 

La chevaleresque et monarchique Espagne, cette nation qui ne 
rebuta point Christophe Colomb, a compris la générosité et la gran- 
deur de cette'entreprise lointaine ; malgré les suggestions mauvaises 
venues du dehors, loin de s y opposer, elle a donné son sympathique 
appui et son concours sincère à cette œuvre de civilisation. Depuis 
ce moment, un essor toujours croissant a été imprimé à l'action 
colonisatrice de la Nouvelle-France. Aussi le port de Barcelone 
recueille les avantages commerciaux que procurent les armements 
répétés des navires partant pour la colonie. 

Nous osons espérer qu'un jour l'œuvre sera bien comprise avant 
que de s'imposer à nous avec ce prestige du succès éclatant qui cap- 
tive toujours, et que nous aurons la satisfaction de voir reparaître 
dans nos ports belges les navires de la colonie. . 

Le nombre de demandes d'émigration augmente chaque jour en 
Belgique, malgré la contradiction et les attaques de toute nature 
auxquelles cette œuvre a été en butte. 

Les esprits dégagés de toute prévention, qui ont eu le courage 
de s'affranchir des influences contraires, seront doublement satis- 
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faits d'avoir consacré à cette belle œuvre, à cette grande entreprise, 
leur dévoué concours et leur franche sympathie, en devenant les 
témoins des progrès incessants de rétablissement colonial. 

Cette considération engagea le Directeur, fondateur de l'entre- 
prise, à centraliser à Bruxelles les intérêts de la colonie en Belgique; 
il y nomma des titulaires au consulat de la Nouvelle-France. 

La prise de possession de la Nouvelle-France au nom de M. le 
Marquis de Rays est décidément effectuée. 

En présence de la situation nouvelle profondément modifiée par 
ce fait accompli; en présence aussi des divers jugements favorables 
de la magistrature française et des sympathies effectives de puissants 
Etats, nous avons pensé utile et opportun de demander à notre gou- 
vernement la levée officielle de ^interdiction^ et d'accorder désor- 
mais toute liberté à Tentreprise de M. le Marquis de Rays, sous 
l'empire et la sanction des lois du pays. 

Nous ne doutons point de l'heureuse issue de cette démarche, 
dictée par l'amour de la patrie et dans l'intérêt de nos nationaux. 

La Belgique en entrant dans cette voie ne fera d'ailleurs que suivre 
l'exemple de plusieurs autres gouvernements qui ont l'intelligence 
pratique des intérêts de leurs administrés. 

Leur nombre augmente chaque jour. L'Amérique, la Hollande, 
l'Espagne, la République de Libéria, l'Angleterre, l'Australie elle- 
même ont, tour à tour, donné des preuves de leur sympathie et 
de leur bienveillant et efficace concours à l'œuvre de colonisation 
chrétienne et libre de la Nouvelle-France. 

Le gouvernement belge, en agissant commeces divers Etats, pose- 
rait à la fois un acte de souveraine justice et d'intérêt commercial et 
maritime pour le port d'Anvers, en levant l'interdiction portée contre 
les navires de la colonie dans des circonstances entièrement diffé- 
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rentes de la situation actuelle. Nous attendons cette solution avec 
confiance, parce qu'elle est juste et incontestablement utile aux 
intérêts commerciaux du pays. 

Cette entreprise de colonisation agricole est assurément pleine 
d*avenir. Elle répond à un besoin en parfaite harmonie avec les 
nécessités de l'époque et de notre pays en particulier. 

L'exiguité du territoire belge et la densité croissante de la popu- 
lation resserrent constamment le cercle du ti^avail et du rapport ; 
le commerce languit; l'état précaire de l'industrie et de l'agriculture 
s'accentue chaque jour davantage; le transit lui-même perd son 
importance. Bon nombre d'honnêtes ouvriers, sans travail dans nos 
usines et nos ateliers, cherchent dans l'émigration le moyen de sub- 
venir aux besoins de la famille, lis entrevoient dans l'émigration 
une ressource salutaire pour échapper aux étreintes que fait peser 
sur eux l'implacable action de l'Internationale et des ligues socia- 
listes. Celte tendance se dévoile par ce que nous rapportent les 
journaux du pays. La Gazette (fEecloo .écviw2i\l Viu mois de Janvier 
dernier : « La triste situation de l'agriculture détermine dans nos 
campagnes, surtout dans le nord des Flandres, un courant d'émi- 
gration vers l'Amérique. A Saint-Laurent, plusieurs personnes sont 
déjà parties, notamment une famille de petits cultivateurs composée 
de dix personnes. Au pays de Cadzand, plus de quatre-vingts 
familles se préparent à suivre cet exemple. Le hameau de Vleisch- 
kreek est surtout atteint : tous les habitants réalisent leur avoir 
pour émigrer en Amérique. » 

Au mois de Mars dernier, on put lire encore les lignes sui- 
vantes : 

« Le mouvement d'émigration vers l'Amérique continue dans les 
polders flamands et zélandais. Bon nombre d'ouvriers agricoles 
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partent aussi pour la France, où ils se fixent pour la plupart dans le 
Nord-Ouest. Triste conséquence des mauvaises récoites et de la 
situation précaire de Tagriculture ! Beaucoup de fermiers sont obli- 
gés de renvoyer une partie de leur personnel, et cette triste néces- 
sité contribue à alimenter le courant d*émigration. » 

L'opportunité pour la Belgique de favoriser ce mouvement d'ex- 
pansion nécessaire à sa population surabondante, s'impose d'elle- 
même. 

Qui ne voit des perspectives brillantes dans les tentatives qui 
seraient faites même par l'initiative privée, en vue de s'associer tout 
particulièrement à l'œuvre de colonisation de la Nouvelle-France? 
Elles sont faciles à percevoir dans l'état d^avancement et de progrès 
qui caractérise cette entreprise, malgré les luttes incessantes qu'elle 
a dû soutenir dès sa naissance, mais dont, grâce à Dieu, elle sort 
toujours victorieuse. 

Après cinquante années de paix et de tranquillité, la Belgique a vu 
la population devenir de plus en plus dense. Mieux que tout 
autre pays, elle a pu suivre avec attention la route tracée par 1^ 
autres nations dans la voie de la colonisation et profiter des ensei- 
gnements de l'histoire. 

Cependant depuis l'ère de notre indépendance nationale, notre 
commerce et notre industrie semblent se resserrer de plus en plus. 
Lorsque la Belgique fut séparée de l'empire d'Autriche, elle parti- 
cipa, tour à tour et sans interruption, aux débouchés commerciaux 
que lui donnaient les possessions françaises et hollandaises. Depuis 
qu'elle ne fait plus partie intégrante d'une nation riche en colonies, 
son activité se ralentit. Jouissant paisiblement des bienfaits de son 
émancipation nationale, elle n'a pas songé assez à mettre à profit sa 
lisière maritime pour établir des voies de communication transocéa- 
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niennes et profiter des avantages de son incomparable situation géo- 
graphique qui la place au centre de l'Europe. 

Cette lacune et cet oubli furent signalés, il y a une vingtaine d'an- 
nées déjà, par S. M. Léopold II, alors S. A. R. Monseigneur le Duc 
de Brabant, membre du Sénat. Désireux de conjurer les funestes 
effets des crises industrielles, l'Auguste orateur exprimait le vœu de 
voir la nation belge prendre Tiniiiative d'une expansion maritime 
en rapport avec les besoins de la situation. Nous rapportons ici 
un extrait de ce remarquable discours prononcé au Sénat dans la 
séance du 17 Février 1860. 

c< Nous devons stimuler aussi notre activité commerciale, et 
mettre le producteur belge à même de transporter par des voies 
belgesy les marchandises dont l'expédition au loin gagnera, je 
Tespère, rapidement en importance, grâce à la perfection de notre 
travail et à la modicité relative du prix de nos produits. » 

« Jusqu'ici, Messieurs, permettez cette franchise de langage à un 
collègue qui ne connaît pas d'autre passion que celle du bien public, 
et ne voit dans notre prospérité actuelle que le point de départ de 
notre prospérité future : la Belgique ne s'est pas assez souvenue que la 
mer baigne une de ses frontières. » 

ce Les comptoirs et les colonies^ Messieurs, nont pas seulement tou- 
jours bien servi les intérêts commerciaux des peuples, mais c*est encore 
à ces établissements que la plupart d'entre eux œit été redevables de leur 
grandeur passée ou présente. » 

Instruit par de lointains voyages, le futur monarque de la Bel- 
gique, s'inspirant de l'amour et des intérêts de son pays, reconnaît 
franchement, avec tous ceux qui ont voyagé au loin, combien il faut 
rabattre de la haute opinion qu'a la nation belge d'elle-même, pour 
la réduire au jugement que s'en forment, hors de l'Europe, les 
nations du mondé commercial. 
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Dans le livre intitulé « Complément de l'œuvre de 1830 » nous 
lisons encQre : 

« Il est temps de nous faire une meilleure renommée ; temps de 
créer des débouchés lointains, pour remplacer les marchés euro- 
péens qui se rétréciront peu à peu ; temps enfin de réparer la perte 
des colonies que nous exploitions avanti830, sous la protection de 
la marine Néerlandaise, » 

» Les efforts du gouvernement, de la législature, du commerce et 
des particuliers doivent tendre à ce but. » 

» La forte génération de 1830 a délivré le pays et Ta con- 
stitué politiquement : tâche glorieuse qui doit suffire à son 
ambition. » 

» 11 reste maintenant à compléter son œuvre par une bonne orga- 
nisation économique. » 

» C'est le devoir qu'accomplira sa génération nouvelle, avec 
l'appui et les encouragements de l'ancienne. » 

» Mais le succès de l'entreprise exige qu'elle détourne momenta- 
nément son attention des luttes politiques reléguées désormais au 
second rang. » 

» En cela, du reste, elle ne ferait que suivre l'exemple de nos 
ancêtres, qui ont fondé sur le commerce les premières assises 
de leur édifice politique. » 

» C'est le commerce, en effet, qui a élevé chez nous la commune 
sur les débris de la féodalité. » 

» C'est le commerce, c'est la navigation, ce sont nos fréquent^ 
rapports avec l'Orient et avec l'Italie, depuis l'époque des croisades, 
qui ont développé et affermi ces colosses populaires. » ^ 

» La Belgique, et particulièrement les Flandres, furent pendant 
deux siècles, le nœud des communications entre TOrient et TOcci- 
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dent, et le centre de la civilisation européenne entre le nord et le 
midi(l). » 

» Le commerce et Tindustrie paraissent tellement inhérents au 
sol et au caractère belge,' dit un historien, qu'ils s'y sont réveillés 
en 1818 avec une vigueur nouvelle, après deux siècles d'oppression; 
et cependant riefi ne ressemble moins à ce qui se voit aujourd'hui que ce 
qui se passait alors. » 

j> La politique et la législation étaient tournées presqu' exclusivement 
vers le commerce. » 

» C'était pour continuer à recevoir les laines d'Angleterre que 
Jacques Van Ârtevelde fit alliance avec Edouard III contre la France, 
jalouse de notre prospérité. Là se trouve même le secret de l'éton- 
nante fortune de ce puissant tribun aux grands talents et aux vastes 
desseins. » 

» Pour rendre au pays la prospérité commerciale dont il jouissait 
à répoque de la Hanse et sous Charles-Quint y il y a nécessité de suivre 
la même ligne de conduilCy c'est-à-dire de subordonner la question poli- 
tique à la question économique, ou tout au moins de les faire marcher 
de front. » 

Ces sages conseils et les encourageantes paroles adressées à la 
Belgique par son futur souverain, ne sont-ils pas encore pleins 
d'actualité et ne s'imposent-ils pas aujourd'hui à notre pays avec 
tout le poids d'une inexorable nécessité ? 

La Belgique n'a plus de temps à perdre pour entrer franchement 
dans la voie tracée par le chef d*une nation qui lui est chère comme 
à nous tous. 



(1) Histoire du Royaume des Pays-Bas, par M. de Gerlache. 

15 
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La création de centres de colonisation agricole et rétablissement 
de relations commerciales nouvelles, qui les mettent en communi- 
cation régulière et permanente avec la mère-patrie, s'imposent à 
elle sous peine de se laisser dépasser, d*une distance trop gi*ande, 
par les autres nations. Elle ne peut guère tarder de s*assurer des 
débouchés sérieux et durables à Tétranger, si elle ne veut perdre 
tout le bénéfice susceptible de relever son commerce et son 
industrie. 

Pour mieux faire comprendre encore toute l'importance de cette 
question vitale qui touche à l'avenir de notre pays, laissons la 
parole à un publiciste étranger bien autorisé en la matière. 

M. Jules Duval s*exprimc en ces termes dans son Histoire de 
tÈmigration Européenne^ Asiatique et Afiicaine au xix^ siècle, ouvrage 
couronné en 1861 par TÂcadémie des sciences morales et poli- 
tiques : 

c< La Belgique est un des pays dont l'émigration est réclamée 
par l'extrême densité de sa population. Sur une surface de 
29 456 kilomètres carrés, elle contient 4 577 236 habitants, soit 
155 habitants par kilomètre carré, plus qu'aucun autre état de 
l'Europe, et du monde peut-être. Cette densité engendre ou entre- 
tient le paupérisme. » 

» De 1840 à 1850 le nombre des indigents inscrits sur les registres 
de la charité publique a monté de 401 675 à 901 456, c'est^-dire 
qu'il a plus que doublé, tandis que la population croissait à peiae 
d'un vingtième. La moyenne des trois dernières années donne 

1 indigent sur 4 habitants des villes, près de 1 indigent sur 5 cam- 
pagnards, et sur 4,65 dans le pays entier. Telle est la misère que 

2 ouviners sur 5 sont assistés. » 

» Dans les deux Flandres particulièrement, ni le travail industriel, 
ni les terres cultivables morcelées à l'exirême, ni les produits agri- 
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coles ne sont plus en rapport avec le chiffre de la population. En 
même temps que baissent les salaires, les denrées haussent; la 
concurrence de la plèbe produit ce double et contraire effet. La 
charité publique s'étend à 1 indigent sur 332 habitants de la 
Flandre occidentale, sur 415 de la Flandre orientale. Entre les 
deux se place le Brabant, qui compte un pauvre secouru par 
402 habitants. Ti*op fréquemment, dans les rues, mendiants et 
estropiés tendent la main et étalent leurs infirmités. Les prisons 
regorgent. Les dépenses officielles en secours sont évaluées à 
25 millions de francs par an. » 

» Depuis 1850 cette situation ne s'est pas améliorée. Tandis que 
le nombre des indigents décroissait légèrement dans les provinces 
de Brabant, des deux Flandres et de Liège, il augmentait en une 
forte proportion dans le Hainaut, le Limbourg et le Luxembourg. 
L'augmentation est surtout frappante dans les commune rurales de 
cette dernière province, où le nombre des indigents a plus que 
doublé en quatre ans. Ainsi, dit un publiciste, inspecteur général 
des établissements de bienfaisance, en Belgique, malgré les 
récoltes favorables de 1849 à 1852, la misère n'a guère trouvé 
d'allégement. Une fois inscrit sur les registres de l'assistance 
publique, l'ouvrier ne se relève plus d'ordinaire de celte espèce 
de tutelle; il l'accepte soit par nécessité soit par habitude, et le 
chiffre des inscriptions ne peut plus que s'accrofti^e à raison des 
nouveaux désastres, qui viennent pour ainsi dire périodiquement 
affliger les populations. » 

» Contre de tels maux, l'émigration qui dès le x\f et le xm^ siècle 
conduisait les Belges en Allemagne, et sous la domination espagnole 
aux îles Açores, se présente naturellement à l'esprit ; aussi u^ie 
société de citoyens belges, entre les plus'éminents par le rang et 
la fortune, appuyée par le gouvernement et le sacerdoce, se forma- 
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l-elle en 1841, pour tenter h l'aide d'émigrants belges, une entre- 
prise de colonisation. Elle choisit pour théâtre de ses opérations 
Santo-Thomas de Guatemala, dans TÂmérique centrale, et y expédia 
successivement des navires qui transportèrent un millier de per- 
sonnes. Au bout de deux ans, 211 avaient péri et la colonie était 
en pleine décomposition. En février 1847, le gouvernement expé- 
diait à Santo-Thomas, un navire pour ramener an Belgique les 
orphelins et ceux des colons belges qui manifestaient le désir de 
quitter la colonie. Beaucoup aimèrent mieux rester dans le pays, 
mais vivant hors de tout cadre administratif, car au 1^ janvier 1850 
on y comptait encore établis 100 Belges, 51 Allemands, 10 créoles, 
entants de colons, 7 Français, 3 Anglais, 2 Portugais, 4 Hollandais, 
1 Suisse, 8 centro-américains et 150 centro-américains de popula- 
tion flottante, en tout 336 individus. » 

» Depuis cette époque, la Compagnie Belge de Colonisation n*ayant 
pu remplir ses engagements a été déclarée déchue de sa concession; 
mais des titres individuels de propriété ont été accordés par le gou- 
vernement de Guatemala aux colons qui s étaient établis sur les lieux. 
Ce ne sont pas les seuls survivants de cette expédition ; d'autres ont 
quitté Santo-Thomas, sans quitter TAmérique, et la ville de Balize, 
dans le Honduras anglais, en a recueilli un certain nombre à titre 
de jardiniers. » 

» Suivant l'usage on a accusé les émigrants belges de leur insuc- 
cès, tandis que leur énergie a sauvé, autant qu'elle a pu Tétre, une 
entreprise mal conçue^ mal dirigéej mal placée. » 

» Mal conçue; au lieu d'adopter le principe vivifiant de toute colo- 
nisation, la liberté et la propriété individuelle, elle formait sous le 
nom d'Union, une communauté ayant pour objet de subordonner le 
travail au capital ; ce qui mène h une organisation disciplinaire, 
répugnante aux colons. — Mal dirigée; |par une déplorable fatalité, 
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tous les directeurs qui se succédèrent à la tête de Tentreprise furent 
au-dessous de leur mission, chance très commune dans les pays 
étrangers à l'art de coloniser. — Mal placée ; on s*installa sur le lit- 
toral, sous le coup d*un climat insalubre, au lieu de s'élever sur les 
plateaux de l'intérieur où règne une température supportable aux 
Européens. (1) 

» En 1848 le gouvernement soumit aux conseils provinciaux des 
deux Flandres, les questions suivantes : 

D Dans la pensée du gouvernement une émigration peut être 
tentée à titre d'essai sous la direction et la garantie de l'autorité 
publique. > 

» Dans quelles contrées convient-il de faire cette expérience? Ne 
faudrait-il pas donner la préférence à celles qui offrent avec la Bel- 
gique des similitudes de climat et de salubrité? Quelle part les pro- 
vinces, les communes et les bureaux de bienfaisance devraient-ils 
prendre dansla dépense? » 

i> Ne conviendrait-il pas que le gouvernement prit soin de prou- 
ver, par un essai, limité à 800 familles au plus, qu'une émigration, 
sagement conçue, dirigée dans un pays fertile et salubre, aurait pour 
résultat assuré, de mettre en peu de temps, dans une situation heu- 
reuse et même prospère, les colons qu'une douloureuse nécessité 
déterminerait à s'expatrier? 11 se chargerait de les transporter au 
siège de l'émigration, il leur procurerait des terres dont ils rem- 



(1) A Tappui de cette considération nous lisons dans Tonvrage : Complém€nt 
de Vœuvre dé 1830, Tappréciation suivante : << Si cette idée (de colonisation 
belge À Gnatémala) avait été mieux comprise et plus énergiquement appuyée, la 
Belgique serait aujourd'hui en possession d*un établissement précieux. Rien 
de durable et de grand ne se fonde sans persévérance dans les efforts et sans 
eontinaité dans les sacrifices. » 
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bourseraient le prix sur les bénéfices de la culture, il leur pi*ocure- 
rait des instruments aratoires, du bétail et des moyens d*existence 
jusqu*au moment où ils pourraient se suffire à eux-même. L'émigration 
serait assez considérable pour former une agglomération et serait 
accompagnée d'un ou plusieurs prêtres flamands et d'un agent civil 
connaissant la langue du pays. » 
y> L'Etat pourvoirait aux exigences du culte et de renseignement.» 

Les considérations précédentes témoignent de la part du savant 
publiciste une parfaite connaissance de la situation de notre pays, 
des besoins matériels et moraux comme du caractère qui distingue 
le peuple belge. Il est déplorable que le gouvernement n'ait point 
pris d'initiative en vue de réaliser par des traités et une protection 
soutenue l'établissement de comptoirs nombreux et la création de 
colonies agricoles. Il n'y a eu que des voix isolées qui aient rappelé 
l'impérieuse nécessité pour la Belgique d'entrer résolument dans la 
voie des sacrifices. Nous aimons ici à rendre hommage h un de 
nos anciens représentants; M. d'Hane-Steenhuyse préconisa dans 
ces dernières années, au sein du parlement, l'extension de notre 
marine nationale. Je me bornerai seulement à mettre sous les yeux 
du lecteur un passage touchant la colonisation belge, extrait de 
son consciencieux travail intitulé : La Belgique et ses rektioM 
extérieures. 

« A plusieurs reprises une h 'ute influence s'est efforcée de pré- 
parer à notre pays la voie de la colonisation : des études et des 
voyages ont été faits dans ce but. Il s'est même agi, dit-on, de 
racquisition de quelques iles dans la Mélanésie (îles Salomon). 
Certes, l'idée de voir flotter en maître notre pavillon sur une contrée 
qui nous appartiendrait, est de nature à flatter notre orgueil 
national et nous serions heureux de voir notre pays s'établir sur un 
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point quelconquede TOcéan indien ou du Pacifique. Si, par exemple, 
la Belgique dont la présence dans la Malaisie (qui vaut mieux que 
la Mélanésie, commercialement parlant), ne saurait porter ombrage 
à aucune des puissances maritimes du globe, pouvait acquérir les 
Philippines^ ce serait-là, pour elle, à notre avis, une source inouïe 
de prospérité. L'indication que nous fiûsons des Philippines, que 
TEspagne, manquant d'argent et très occupée chez elle, se décide- 
rait peut-être à nous céder, se justifie et notre commerce pourrait 
s'étendre fi'uclueusement dans tout l'Extrême-Orient. » 

» Ce serait le Java Belge, » 

» Mais ce n'est là malheureusement qu'un beau rêve! » 

» La Belgique devra probablement se borner à établir des débou- . 
chés, sous quelque pavillon qu'ils s'abritent, et à engager le plus 
grand nombre possible de ses eniànts à fonder des centres de 
populations agricoles, ainsi que des comptoirs solides et perma- 
nents dans les contrées transocéaniques. » 

» La colonisation est donc indispensable, d'abord pour obvier 
aux graves inconvénients que ne peut manquer de produire dans 
l'avenir l'exubérance de la population et ensuite pour établir plus 
facilement, au loin, des relations commerciales, dont elle est le plus 
sûr véhicule; en effet, rien ne saurait engager les peuples étrangers 
à adopter nos produits, comme Tusage qu'en feraient les Belges, qui 
en prouveraient et en constateraient la bonté et la supériorité. » 

» Ce n'est donc ni sur les mendiants ni sur les malfaiteurs belges 
que la mère-patrie doit &'appuyer, pour établir au loin des relations 
commerciales et pour y créer un courant salutaire d'émigration. » 

» Voici comment nous nous exprimions à cet égard, en 4860, 
dans un projet de colonisation que nous nous efforçâmes vainement 
de réaliser, bien qu'on l'approuvât unanimement. » 

» Des encouragements platoniques, voilà ce que nous rencon- 
trâmes à profusion, mais nous fûmes vaincus par le fatal éloigne- 
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ment que semble éprouver, très malheureusement, le peuple belge, 
pour les entreprises lointaines, quelque nécessaire quMl soit pour 
lui de se préoccuper sérieusement de cette grave question. Serons- 
nous plus heureux aujourd'hui ? That i$ the question, puoi qu'il en 
soit, voici, disons-nous, comment nous nous exprimions en 1860: » 

» Tout le monde pense, et ce avec raison, qu'il aurait été de la 
plus haute utilité pour noire pays, qu'un courant d'émigration, exclu- 
sivement national, s'établît entre la Belgique et l'étranger, poussant 
ainsi vers des rives lointaines et fertiles nos populations ; leurs 
efforls tendraient à ouvrir entre ces contrées et la mère-patrie, des 
relations directes et suivies dont profiteraient incontestablement 
l'industrie, le commerce et la marine belges. »• 

» Jusqu'aujourd'hui nous avons peu fait pour parvenir à ce but, 
et les quelques entreprises particulières que l'on pourrait citer, les 
unes ayant réussi, les autres, et c'est le grand nombre, ayant 
échoué, n'ont attiré que très faiblement l'attention du public. » 

» Une seule colonisation sur un pied plus considérable, fut ébau- 
chée en 1841, l'Etat de Guatemala fut choisi pour Ty établir. » 

» Chacun sait quel a été le sort de cette folle et imprudente entre- 
prise, ainsi que le mécompte qu'éprouvèrent ceux qui, de bonne 
foi, s'étaient laissé tromper par des hommes honnêtes probablement, 
mais ignorants et inexpérimentés; on se rappelle également les 
souflTrances qu'endurèrent dans ce pays intertropical et malsain, nos 
malheureux compatriotes. Lorsqu'il s'agit de fonder une colonie, 
surtout au XIX* siècle, la condition première, la condition sine qm 
non, est d'avoir égard à l'esprit, aux coutumes et aux mœurs de ceux 
que l'on veut pousser à s'expatrier ; c'est à l'oubli regrettable et géné- 
ral de cette précaution si élémentaire, que l'on doit de n'avoir vu 
couronnées de succès que fort peu de tentatives de ce genre. » 

» Cest surtout au point de vue du caractère des Belges qu'il est 
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indispensable de procéder de la sorte ; car, de tous les peuples tle 
l'Europe, c'est peut-être celui qui, en pays étranger, est le plus 
sujet à la nostalgie. » 

» Il faut donc que la nouvelle patrie qu*il a adoptée lui représente, 
autant que possible, celle qu'il quitte; il faut que ses habitudes et 
son travail ne forment pas un contraste trop grand avec le travail 
et les habitudes des peuples au milieu desquels il recommence une 
nouvelle vie. En un mot il faut que le climat, les mœurs, la religion 
et les productions du pays qu'il va habiter se rapprochent le plus 
possible du climat, des mœurs, de la religion et des productions 
de la mère-patrie. » 

» II importe que nous perdrions en Belgique nos préjugés sur 
rémigration : Loin éCêtre un affaiblissement, dit M. Jules Duval, l'émi- 
gration est une marque de virilité. — Suivie de colonisation elle 
est le déversoir des populations surabondantes; le fondement de la 
puissance maritime des Etats, un instrument des échanges inter- 
nationaux » 

» Eh bien nous n'hésitons pas à certifier, que nous n'avons pas 
suffisamment de compatriotes qui s'établissent au loin : d'abord 
parce que l'esprit d'entreprise est presqu'entièrement assoupi chez 
les Belges, et ensuite parce que faute de protection^ et plus défiants 
ou plus craintifs, ils se sentent plus isolés à l'étranger que tout 
autre peuple. Rien d'ailleurs ne rétrécit les idées comme des habi- 
tudes trop casanières, surtout dans les pays où la nature n'of&e point 
de ces spectacles splendides, émouvants, qui ouvrent à l'esprit des 
horizons infinis ! Un peuple qui ne se remue pas, qui ne se répand 
pas au dehors, qui ne s'affirme pas au contact des autres peuples, 
finit par ne plus regarder au-delà de ses frontières ; c'est à peine 
s'il s'aperçoit que son inaction favorise au dehors, l'activité de ses 
rivaux ; • son énergie s'engourdit, il lui importe peu d'être connu 
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dans le reste du monde et, ressentant bientôt les conséquences de 
cet état léthargique volontaire, il se laisse supplanter à Vétranger et 
absorber même. chez lui! — II semble que la seule idée d*un risque 
à courir, pour tenter au loin quelqu'entreprise profitable le fatigue 
et l'effraie. Il prend l'habitude de se contenter de vivre, et il ne se 
sent plus le courage de conquérir sa part des bénéfices, sans cesse 
grandissants, que procure la vertigineuse activité des autres 
nations ! » 

Nous venons de passer en revue les augustes vœux exprimés par 
notre Souverain, les considérations patriotiques formulées par un 
homme longtemps mêlé à nos débats politiques et aussi les 
judicieuses appréciations d'un savant publiciste français. Or, pai* 
tout ce que nous savons de l'œuvre de M. le Marquis de Rays, nous 
y voyons manifestement le moyen immédiat, simple et facile, de 
réaliser dans les meilleures conditions une œuvre de colonisation 
belge. 

L'exubérance de notre population n'est pas contestable ; elle ne 
fait que progresser chaque jour ; le seul remède efficace et moral 
à opposer aux inconvénients d'une population trop condensée est 
tout entier dans Texpatriation bien entendue. Plus que jamais, la 
Belgique doit songer sérieusement à favoriser Témigration de ses 
habitants. 

L^œuvre de colonisation de Port-Breton plus connue, serait assu- 
rément mieux comprise, elle rendrait possible et profitable le déve- 
loppement du commerce et de l'industrie qui entreraient dans une 
nouvelle phase productive et féconde ; beaucoup de ménages, amis 
du travail et d'une existence honnête, se mettraient volontiers sous 
l'égide d'une administration coloniale paternelle ; groupées autour 
d'un centre, ces familles pourraient utiliser les conseils et la 
direction de l'administration coloniale pour l'exploitation des terres. 
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Nous avons établi ailleurs la parfstite immunité de ces contrées 
océaniennes contre les affections endémiques des vastes continents 
et des rives malsaines des grands fleuves. 

La chaleur tempérée et constante qui règne sur ces îles, caressées 
par le souffle rafraîchissant d*une brise de mer, dispose admirable- 
ipent cette région à influencer avantageusement la santé des colons 
belges et des pays méridionaux de l'Europe qui viennent s'y fixer. 

Il n'y a pas de doute, un peuple industrieux, actif et économe tel 
que celui de la Belgique, adoptant pour devise : Dieu^ patrie et 
liberté Q\, aimant le travail, pourrait tirer grand parti des avantages 
qui lui sont offerts dans la Nouvelle-France. 

Cette œuvre bien comprise, en France, par les éléments honnêtes, 
favorables à cette entreprise de colonisation agricole et libre, a vu 
se grouper autour d'elle, dès son origine, des entreprises dues à 
l'initiative privée. Et chaque jour, des associations industrielles, des 
sucreries-distilleries, des sociétés agricoles viennent encore lui 
apporter leur intelligent concours. 

Tout en facilitant le développement de l'œuvre, en activant la 
mise en èulture des terrains, les diverses compagnies voient le 
moyen de se créer dans ce beau et fertile pays des ressources 
précieuses et des bénéfices réels, prochains, pour elles et les 
personnes qui leur confient des intérêts. 

Au mois de février de cette année, nous avons eu la satisfaction 
d'annoncer à nos compatriotes, l'acquiescement généreux et large 
qu'a fait le Fondateur de l'entreprise à notre proposition de leur 
accorder la concession d^un district particulier qui, tout en faisant 
partie de la Nouvelle-France, serait spécialement afiecté à nos 
nationaux sous le nom de la Nouvelle-Belgique, dont la capitale 
pourrait s'appeler Léopoldstad ou Port-Léopold, 
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M. le Marquis de Rays a dépassé même nos espérances en décla- 
rant spontanément qu'il entendait favoriser d^une manière toute 
spéciale les adhésions belges à Toeuvre de la Nouvelle-France, en 
investissant la partie livrée à la souscription de nos nationaux de 
droits administratifs et commerciaux de la plus haute portée; 
bien entendu, si le nombre des hectares souscrits atteint un chiffre 
assez considérable pour la formation d'une province belge. 

Voilà comment répond M. le Marquis de Rays, dans la noblesse 
de son grand caractère, ^ux entraves et aux difficultés sans nombre 
opposées à l'occasion du départ d'Anvers de son premier navire. Il 
sait en homme de cœur et d'intelligence, ftiire la part des responsa- 
bilités, opposer la générosité à la persécution, sans méconnaître 
toutefois l'injustice et l'illégalité des mesures qui furent appliquées 
à son égard. 

Connaissant les qualités de nos compatriotes, le promoteur de 
l'œuvre colonisatrice veut faciliter dans les contrées de la Nouvelle- 
France la création d'une province belge, dans des conditions 
exceptionnellement avantageuses pour le commerce et pour l'indus- 
trie nationale. 

Cette proposition généreuse, et sans nul précédent, récèle la véri- 
table solution, la seule pratique, la plus élémentaire comme la moins 
onéreuse, pour la réalisation de l'idée poursuivie depuis longtemps 
en Belgique, de la création de comptoirs et de colonies destinés à 
relever le commerce, l'industrie et l'esprit national. Il suffirait en 
effet d'une coopération relativement peu importante, de la part de 
nos compatriotes, à l'œuvre de la Nouvelle-France, pour qu'il leur 
fût permis d'y établir une colonie distincte, tout en faisant partie in- 
tégrante de la Nouvelle-France. Le capital entier demandé à la 
France et à la Belgique étant de six-cent mille hectares ; il suffirait 
que la Belgique en souscrivit cent vingt ou cent cinquante mille. 
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Le Marquis de Rays admettrait dans son programme colonial, la 
plus large décentralisation administrative dans Tunité nationale; le 
caractère tout spécial de Tceuvre à laquelle nous nous attacherions 
dans l'avenir, aurait le cachet particulier que lui imprimerait notre 
pays d'origine. Il accorderait à la colonie une sorte d'autonomie tri- 
butaire ayant ses institutions et son administration à elle. Il nous est 
permis d'affirmer que dans cet ordre d'idées, l'élément belge obtien- 
drait de M. le Marquis de Rays, un vaste champ d'action dans la 
Nouvelle-France, en mettant, par exemple, à la disposition delà colo- 
nie belge toute la partie orientale de l'île de la Nouvelle-Bretagne, 
comprise entre le détroit de St-George et la baie Wide, contrée ma- 
gnifique avec des stations navales excellentes, située seulement h 
quelques heures de Port-Breton. Et même si le nombre des adhé 
rents devenait assez considérable, cette étendue pourrait s'élargir 
proportionnellement au concours belge ; le territoire entier d'une des 
nombreuses îles constituant la Nouvelle-France pourrait dans ce cas 
être affecté à notre colonie nationale. 

On pourrait de la sorte réunir pour ainsi dire en famille, toute 
l'émigration belge autour des terrains acquis par nos compa- 
triotes. 

Cette mesure offiûrait un avantage d'autant plus précieux pour 
notre pays que, pour favoriser l'action nationale, nous avons 
obtenu du Marquis de Rays, dans la partie belge de la Nouvelle- 
France, des droits commerciaux analogues à ceux réservés aux 
Etats-Unis d'Amérique. 

Aux termes du traité passé au mois d*aoùt 1879, les États- 
Unis, en reconnaissance de leur efficace intervention dans l'établis- 
sement de la colonie libre de Port-Breton, ont obtenu la liberté 
absolue du commerce dans tous les ports du territoire de la Nouvelle- 
France. 

Ny aurait-il pas aussi un avantage incomparable pour nous 
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d*avoir pour notre pavillon national exemption à perpétuité de tous 
droits de douane et autres à percevoir par la colonie libre de Port- 
Breton, soit è rentrée, soit à la sortie des ports de la partie belge? 
Quj ne voit non plus dans la fertilité du sol de ce pays et la dou- 
ceur de son climat, Timmense avantage qu'il y aurait à créer 
sur place une société de location et d'exploitation de terrains 
appartenant aux souscripteurs belges, et cela dans des conditions 
établies sur le modèle de la société fondée à Nantes pour les 
souscripteurs français sous la dénomination de Fermiers généraux. 
Cette société composée d'un groupe d'adhérents, aurait donc pour 
but d'exploiter en bloc, sur une vaste échelle, tous les terrains 
qu'on voudrait bien leur confier. De la sorte, les souscripteurs 
pourraient moyennant un versement unique de 100 francs, faire 
cultiver immédiatement 20 de leurs hectares achetés à l'adminis- 
ti*ation coloniale. La Société belge donnerait à tous les commettants, 
dés la première année, la moitié du protduit des terres exploitées en 
bloc, au prorata des versements de chacun d^eux, au lieu du quinzième 
qui leur est accordé seulement par l'administration coloniale. 

L'établissement de grandes et petites exploitations privées, pour- 
rait donner aux souscripteurs des avantages plus importants que 
ceux ofierts par l'administration officielle de la Colonie; celle-ci, en 
efiet, est obligée de pourvoir à toutes choses; de tout créer, de tout 
maintenir, dans l'intérêt privé comme dans l'intérêt général ; elle 
doit se préoccuper des services publics et, par conséquent y con- 
sacrer une partie importante de ses ressources. Il en résulte qu'elle 
ne peut offrir aux souscripteurs de qui elle accepte Texploitation des 
terres que le quinzième du produit ; tandis que les associations 
privées pourront à l'exemple de la société de Nantes accorder jus- 
qu'à la moitié de ces mêmes produits. Mais de toute manière, 
radministration coloniale libre, participant pour un tiers dans la 
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seconde moitié des revenus de l'exploitation, a intérêt au contrôle, 
à la protection et au succès de cette société. 

Dés lors les intérêts mutuels étant en jeu, l'administration colo- 
niale court certains risques, au même titre que tous les autres parti- 
cipants^ mais sans entendre les couvrir, en quelque façon que ce 
soit, de son autorité^ de sa responsabilité ou de sa solidarité. 

D'autres industries, telles que distilleries, sucreries, trouveraient 
là aussi une vasie action indépendante ; action subordonnée au 
contrôle de l'administration coloniale, qui veille aux intérêts des 
actionnaires ou des souscripteurs engagés comme elle dans la 
réussite des opérations. II y a à fonder des sociétés forestières pour 
l'exploitation des bois ; il suffira pour atteindre ce but de recueillir 
les richesses accumulées par les siècles sur ces terres vierges 
encore. 

L'exportation des bois et l'extraction des minerais constitueraient 
une rémunération immédiate et un bénéfice hors de toute proportion 
avec les sacrifices des premiers établissements. 

Rien de plus facile que de créer dans ce pays des Sociétés pour 
la fabrication et le commerce des charbons de bois ; le débouché en 
est assuré, et au delà en Chine et en Australie; des Sociétés et même 
des entreprises individuelles pour l'établissement de meuneries, de 
boulangeries, de féculeries, de restaurants, de magasins de vivres et 
de fournitures diverses, etc 

II ne faut pas oublier non plus les pêcheries, nécessairement 
très lucratives, ainsi que la dessication, le boucanage et la salaison 
du poisson, qui n'arrivé jamais assez abondant sur les marchés 
voisins de Chine et d'Australie. 

II y aura également un réel intérêt à créer de petites exploitations 
agricoles, sucrières, ou de cultures diverses, en dehors et à côté des 
grandes sociétés déjà créées ou en voie de création. Plusieurs sous- 
cripteurs, se connaissant entre eux, pourront s'entendre pour établir 
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des exploitations de ce genre, et se grouper pour les mettre eu 
œuvre ou pour en charger quelque mandataire de leur choix. 

Et pour ne laisser subsister aucun équivoque sur l'action indé- 
pendante de ces diverses Sociétés, voici ce que nous lisons dans le 
journal hNouvelle-France, le moniteur de l'administration coloniale: 

« M. le Marquis de Rays voit avec faveur la constitution de ces 
diverses Sociétés. Elles sont fondées et elles fonctionneront en 
dehors de son action immédiate, en dehors de nous-mêmes; elles 
sont et resteront indépendantes, et n'auront avec l'administration 
coloniale aucun lien de solidarité. Mais elles sont pour la colonie 
un élément incontestable de succès et de prospérité; elles aideront 
puissamment le développement des intérêts généraux. A ce titre 
elles ont droit à toute protection, et cette protection ne leur fera pas 
défaut. Mais encore une fois, elles sont libres el, en ce qui concerne 
leurs opérations intérieures, elles restent aussi responsables que 
libres. Nous les garantirons des dangers extérieurs; nous aurions 
tort de vouloir les garantir contre elles-mêmes ; nous leur donne- 
rons toutes les facilités publiques désirables ; mais ce serait compro- 
mettre leur action que de les rendre officielles. N*oublions pas que 
la liberté est notre origine et notre force. La colonie de Port-Breton 
veut chez elle des hommes libres ; et elle estime que son initiative 
d'Etat ne peut s'appuyer solidement et raisonnablement que sur de 
fortes initiatives personnelles... » 

» Imitons les Anglais. Leur gouvernement ne les mène jamais, 
mais il les protège toujours. C'est ainsi que Ton peut virilement 
réussir ; c'est ainsi que nous voulons faire. » 

L'entreprise de colonisation de la Nouvelle-France laisse un vaste 
champ à l'action nationale comme aussi à l'initiative privée. 
Des combinaisons semblables et d'autres mesures justes et non 
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moins utiles dans un autre ordre d*idées, seraient, nous en avons 
l'intime conviction, sanctionnées et encouragées par le Marquis de 
Rays ; nous en avons pour garant les aptitudes très diverses de 
l'esprit ouvert à toutes les idées élevées du chef-fondateur de la 
Nouvelle-France, s'intéressanl à tous les éléments de prospérité 
et de civilisation. 

Dans cette voie large nous ne voyons pas de terme aux ambitions 
légitimes d'une colonie belge faisant partie intégrante de la 
Nouvelle-France. 

Sans doute la Colonie aura ses lois, qu'il faudra respecter; et c'est 
à l'administration supérieure qu'appartiendra toujours, comme dans 
tout état bien ordonné, le règlement de la chose publique. Mais ce 
droit primordial étant réservé, et sans préjudice de ce principe 
tutélaire, la liberté peut produire tous ses fruits. 

Nous aimons à espérer que nos compatriotes sauront apprécier 
ainsi que nous-même, l'importance considérable attribuée par ces 
avantages au concours belge dans la fondation nouvelle ; et qu'à 
Texemple des sociétés qui surgissent de France, la Belgique trou- 
vera aussi dans son action privée assez d'initiative et d'éléments 
féconds pour fonder des sociétés analogues. Espérons que nos 
efforts ne resteront pas isolés : ils risqueraient do ne pas réaliser, 
autant qu'il serait désirable, les avantages que la nation belge 
pourrait recueillir d'une offre aussi avantageuse. 

La condition essentiellepour bien comprendre et mettre à profit les 
avantages et les facilités que le Marquis de Rays place entre nos mains 
pour la création d'une colonie belge dans la Nouvelle-France, est 
assurément d'examiner la question sans prévention, de la juger avec 
impartialité, laissant de côté les fatales tendances de tout parti 
pris. 

16 
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Vue à travers le prisme des passions politiques, une œuvre 
quelque belle et simple qu*elle puisse être, apparaît avec ces mille 
nuances, ces teintes obscures et diffuses, que Tambition, l'intérêt 
et la rivalité lui communiquent. 

Souvent les personnes les moins mêlées à nos luttes politiques, 
placées en dehors d'elles, n'ayant pas l'esprit et le cœur absorbés 
par des préoccupations de l'espèce, voient les choses dans leur 
véritable jour avec une évidente clarté. ' 

Quand loin de son pays le voyageur jette, par la pensée, un 
regard sur cette fourmilière européenne où tant de gens affairés et 
tracassés s'agitent dans un cadre mesquin, il se prend à regretter 
que les efforts privés et nationaux n'entrent pas décidément dans 
la voie ouverte de la colonisation dans ces régions encore si peu 
peuplées. 

Sachons saisir le moment propice, pour n'avoir pas à déplorer les 
conséquences fâcheuses de notre insouciance, de notre incurie, de 
peur qu'une autre nation ne prenne la place qui nous est offerte ; 
souvenons-nous que l'extension commerciale de pays voisins au nôtre 
est pour eux une condition salutaire de richesse et de tranquillité. 

Le développement du commerce, de Tindustrie et de l'agriculture 
a une action incontestable sur le moral d'un peuple; son caractère 
et ses dispositions peuvent se modifier complètement sous l'heu- 
reuse influence de ces éléments de civilisation ; d'indolent il peut 
devenir actif, de guerrier devenir pacifique. Citons seulement la 
cruelle et turbulente Angleterre avant la découverte des Indes Orien- 
tales, transformée depuis en nation, savante et dominatrice de toutes 
les mers. 

Tous ceux qui ont voyagé au loin ont pu constater, comme nous- 
même, en parcourant l'Amérique du Nord au Sud, que les plus 
grandes fortunes appartiennent aux races émigrées. 

Si les Américains du Nord excellent dans l'industrie et les arts 
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mécaniques et dépassent tous les autres peuples par la hardiesse de 
leurs gigantesques conceptions, nous avons vu aussi toutes les autres 
nationalités figurer parmi les riches planteurs du Brésil, parmi les 
influents propriétaires de vastes haciendas et les étonnants éleveurs 
de chevaux et de bétail, dans les immenses pampas du Nouveau- 
Monde. Cependant l'élément belge est complètement étranger h ce 
grand couinant d'entreprises qui poursuit son large sillon à travers 
le nouveau continent. 

Nous oublions trop que Tagriculture et le commerce ont de tout 
temps constitué la fortune des nations et contribué en même temps 
à leur puissance. Les peuples, en négligeant de faire produire la 
terre livrée au génie de l'homme, ont vu s'évanouir leurs richesses 
et leur gloire. En se conformant h cette loi du travail, les Tyriens 
fondèrent Carihage qui fit trembler Rome elle-même ; mais pour ne 
prendre qu'un exemple, dont il nous est permis de parler, rappe- 
lons ici la pénible impression ressentie lors de notre voyage à 
travers l'Espagne. En traversant la hueria de Valence, le jardin 
des Hespérides, on entre dans le désert fertile de l'Andalousie ; 
là se déroulent de riches plaines laissées en jachère depuis 
l'expulsion des Maures. Elles se présentent encore avec leurs nurias^ 
admirable système de canaux irrigateurs, qui ont résisté aux 
siècles et conservé au sol sa fécondité. Â côté de ces impérissables 
travaux du génie arabe, peuple actif, industrieux et agronome par 
excellence, on rencontre aussi les souvenirs de la richesse et de la 
splendeur mauresques dans d^incomparables monuments; la belle 
et vaste mosquée de Cordoue, l'élégant et riche Alcazar de Séville, 
le merveilleux et féerique Alhambra de Grenade vous font rêver 
aux somptuosités de TOrient. 

Nous nous rappelions aussi cette période de gloire et de puissance 
de l'Espagne où l'astre du jour ne se couchait jamais sur ses 
domaines; et nous sentions se réveiller en nous ce sentiment de 
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fierté nationale au souvenir du citoyen de Gand ou d'Eecloo, héritier 
de ce vaste royaume, dont il augmenta encore retendue par les 
conquêtes du Mexique ou Nouvelle-Espagne, du Pérou et du Chili. 
Cette grande et noble nation se trouvait alors sous le sceptre de 
Charles-Quint. 

D'importantes routes commerciales s'étaient frayées pour TEs- 
pagne depuis qu'elle avait donné son appui à Tœuvre de Christophe 
Colomb. 

N'était-ce pas pendant le xvi^ siècle, grâce aux vaisseaux venant 
déverser les trésors de ces pays dans la Péninsule, protectiice d'uoe 
œuvre grandiose, que toutes les branches de Tactivité humaine 
atteignirent dans cette contrée, leur plus haut degré de gloire et de 
prospérité? Leâ arts, la littérature, la marine, le génie militaire, 
les ordres religieux resplendissent de leur plus bel éclat ; rien ne 
manque h ce concert du génie humain, pour Thonneur de TEspagne, 
pendant l'espace de tout un siècle. Jamais, depuis l'ancienne Rome, 
aucune nation n'avait joué un rôle aussi important et pesé d'un 
aussi grand poids dans le monde. Et ce résultat immense, incom- 
parable, à quoi le devait-elle, si ce n'est à l'expansion de son com- 
merce et de ses colbnies lointaines ? La disparition de sa gloire 
sans pareille, et de ses inépuisables richesses, est due ensuite 
aux fréquentes commotions politiques, aux revendications au trône, 
aux déchirements intérieurs qui détournèrent tout ce que renfer- 
maient de fécond et de beau, les arts, les sciences et l'agriculture. 
Néanmoins, telle est la puissance de la vitalité de cette nation, 
qu'elle ne saurait mentir à ses instincts, à sa généreuse nature, 
elle se montre susceptible de comprendre encore les grandes con- 
ceptions; aussi, non-seulement elle encourage les. nobles idées du 
Marquis de Rays, mais elle prête main-forte à l'œuvre de colonisa- 
tion de la Nouvelle-France. 
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Et pourquoi la Belgique ne suivrait-elle pas en ceci l'exemple de 
TEspagne monarcliique et constitutionnelle ? 

Nous aussi, nVons-nous pas eu notre gloire commerciale et 
maritime ? 

Rappelons-nous la splendeur de la Bruges du moyen-ftge; alors 
que son vaste port était fréquenté par les navires venant de Smyrne 
et de Novgorod comme de Cadix et de la Hanse. 

Du xiv« au xvi« siècle la marine marchande se montre dans son 
plus bel éclat. 

Les vaisseaux du monde entier encombrent alors le port de 
Bruges. A la suite de dissensions surgies dans nos provinces fla- 
mandes et de la découverte de l'Amérique, le courant commercial 
prit la routé d*Anvers. Cette ville devint vers la fin du xvi'' siècle la 
plus grande place de trafic du monde entier. 

Après Cbarles-Quint, le commerce naval suivit une pente fatale ; 

« 

le pays se trouvait en guerre avei^ TEspagne, et la décadence fut 
si complète, qu'au commencement du xwi^ siècle la marine mar- 
chande belge n'existait plus que pour mémoire ; le découragement 
qui avait gagné les intelligences avait paralysé toute initiative 
commerciale ; les traditions maritimes semblaient perdues en 
Belgique et dans les Flandres, autrefois si florissantes qu'elles 
rappelaient les beaux jours de Tyr et de Venise. 

Au commencement du xvu'' siècle, quelques tentatives infruc- 
tueuses furent faites en vue d'émanciper le commerce belge ; elles 
ne furent malheureusement pas assez appuyées. 

Sous le Règne de Charles VI, empereur d'Autriche, père de 
Marie-Thérèse, l'attention fut appelée sur un objet analogue à celui 
que nous livrons à la méditation de nos hommes d'État s'inspirant 
des aspirations du peuple belge et qui ont véritablement à cœur les 
intérêts multiples de la nation. 

Vers 1719 quelques habitants des Pays-Bas Autrichiens se^réu- 
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nireat en société, pour établir un commerce direct avec les Indes 
Orientales et les côtes de la Guinée. Cette entreprise privée, cou- 
ronnée du plus beau succès excita la jalousie des Hollandais ; mais 
TEmpereur d'Autriche voulant favoriser les intérêts de ses sujets, 
et donner plus de force et de solidité à leur commerce naissant, 
érigea par lettres patentes, datées de Vienne, le 19 décembre 1722, 
la Compagnie des Indes, sous le nom de Cçmpagnie dOstmde pour 
naviguer et négocier aux Indes Orientales et Occidentales, et sur 
les côtes d'Afrique, tant en deçà qu'au delà du Cap de Bonne- 
Espérance, dans tous les ports, havres, lieux et rivières où les 
autres nations trafiquaient librement. (1) 

Des circonstances impérieuses furent la cause que Toctroi accordé 
à la Compagnie d*Ostende fut suspendu «pour sept ans et finalement 
supprimé en 1732. L'Empereur ne voulut pas compromettre la paix 
de la Belgique avec ses voisins ombrageux et intéressés ; ils préten- 
daient conserver le monopole du commerce maritime avec les Indes. 
La guerre avec l'Autriche devint imminente ; le sol belge menaçait 
de devenir le théâtre de la lutte ; ainsi la Belgique fut entièrement 
exclue de tout commerce avec les pays d'Outre-Mer par les agis- 
sements jaloux de la Hollande. 

Lors de la création du Royaume des Pays-Bas, la navigation belge 
reprit un nouvel essor. Mais encore une fois, l'heureuse impulsion 
donnée aux anciennes aspirations maritimes du peuple belge se 
ralentit par la Révolution de 1830 ; toute l'attention, toute l'activité, 
toute l'intelligence des bomm( s d'Etat, étaient tournées vers les 
difficultés intérieures et l'organisation de la politique. Cette situa- 
tion s'est perpétuée par l'instabilité des pouvoirs et les fréquentes 
luttes de parti qui absorbent sans cesse toutes les préoccupations. 



(1) V, Plac. de Brab. t. VI, p. 497. 
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Certes, raffranchissement de TEscaut et sa libre navigation ont 
amené plus nombreux les navires dans notre port d'Anvers, et la 
prospérité actuelle de notre métropole commerciale est d'un bon 
augure pour l'avenir. 

Il reste néanmoins beaucoup à faire encore pour attirer dans 
notre port les navires étrangers, et beaucoup aussi pour Tencoura- 
gement des entreprises privées. 

» La place d'Anvers et le commerce maritime en général pren- 
draient une extension prompte et remarquable, si nous pouvions 
attirer dans nos ports quelques-uns de ces hardis et intelligents 
explorateurs commerciaux qui ont fait la fortune de Londres, 
d'Amsterdam et de New-York. » 

» Ce but, quoiqu'en disent certains économistes, ne peut être 
atteint que par Tintervention du gouvernement. » 

» Mais à côté du mal qui provient des institutions et du gouver- 
nement, il est juste de mentionner celui qui est le fait des individus: 
négociants, armateurs, capitalistes ou industriels. » 

» Non-seulement nos négociants n'ont pas le génie qui fait 
découvrir les bonnes affaires ; il leur manque encore l'énergie qui 
fait entreprendre et la ténacité qui fait réussir; Ils s'engagent 
timidement dans les opérations commerciales et se rebutent au 
moindre obstacle. Pour eux il n'y a d'affaires sérieuses que celles 
qui rapportent beaucoup dès l'origine. Or, ces affaires là, ne se 
présentent que très exceptionnellement, et le spéculateur qui en 
attend de pareilles, pour engager à coup sûr ses capitaux, ne mérite 
pas le iitre de négociant. » 

» En résumé, pour développer le commerce et l'industrie, 

les efforts du gouvernement et des particuliers doivent, d'après nous, 
tendre vers ce double but : l'augmentation de la Marine marchande 
nationale, et la création de sociétés commerciales pour l'exploitation 
de la côte occidentale d'Afrique, des états du Sud, de l'Amérique du 
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Nord et de l'Australie. La Belgique aurait non moins d'intérêt ï 
créer une quatrième compagnie pour l'exploitation des marchés de 
la Chine. » (1) 

v 

(Je langage ferme et convaincu cadre bien avec l'exemple que 
nous donne encore aujourd'hui le Roi. Par sa généreuse et persévé- 
rante coopération à l'œuvre internationale africaine, S. M. nous 
laisse entrevoir tous les avantages que l'avenir recèle pour la nation 
belge dans cette expédition lointaine. Cette entreprise d'exploi*ation 
laborieuse, encore éloignée dans les résultats agricoles et indus- 
triels, intéresse au plus haut point la science et la civilisation, 

On sait avec quelle noble ardeur notre Roi Léopold II, poursuit 
la réalisation de cette œuvre civilisatrice de l'Afrique Centrale, 
entreprise sous ses auspices, qui a pour but de continuer les décou- 
vertes faites jusqu'ici par de hardis explorateurs. 

Les sacrifices personnels, incessants et ignorés pour la plupart, 
n'arrêtent point notre Souverain dans la poursuite de cette œuvre 
laborieuse. L'accomplissement de cette tâche glorieuse vaudra à la 
nation belge une part de gloire, dont profiteront les générations 
futures, pleines de reconnaisance envers l'Auguste protecteur de 
cette grande œuvre de civilisation. 

Pourquoi après cet encourageant exemple donné d'en haut, nous 
immobiliserions-nous dans une situation susceptible d'être amé- 
liorée considérablement pour Tindustrie et le trafic belges ? Si 
parfois notre pays traverse des périodes de prospérité, et se sent 
relevé de son engourdissement commercial, ce n'est là que Tefifet 
d'une prospérité intermittente, éphémère et toute factice. Il ne peut 
se maintenir longtemps dans une situation exceptionnelle. 



(1) Compliment de pŒuvre de 1830. 
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Les divers Etats de PEurope ont emprunté à la Belgique le 
secret de ses fabrications et de ses industries. Ses débouchés se 
restreignent par la concurrence qu'elle subit sur les marchés étran- 
gers. Les voies ferrées, qui ont contribué pour une si large part 
au développement de rindustrie, ont complété leur réseau ; les tran- 
sactions commerciales tendent à se limiter de plus en plus aux 
ressources du marché belge ; et, si une vigoureuse impulsion ne lui 
est bientôt imprimée, Tindustrie nationale devra nécessairement 
périr. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui, nous l'avons déjà dit, que noire 
Roi songe à étendre la marine belge; dans ce même discours 
déjà cité, quand S. M. proteste contre l'indolence et Finitiative 
timide des industriels et des commerçants belges, il affirme avec 
cette énergie d'une parole convaincue qu' « il suffit d'oser pour 
réussir. » 

Ces royales paroles n'ont pas trouvé assez d'écho dans le pays. La 
presse étrangère Jes a fortement approuvées. Elle ne s'explique pas 
comment la Belgique, appelée par sa situation géographique et par 
la supériorité de la plupart de ses produits, aux plus hautes destinées 
commerciales, persiste à se tenir en dehors du mouvement général 
de l'Europe. Vérité que tout le monde répète et que nous seuls nous 
persistons à ne pas vouloir comprendre. 

Or, dans les propositions qui nous sont faites par M. le Marquis 
de Rays, ne découvrons-nous pas notre Java Belge dans une des 
nombreuses îles de la Nouvelle-France? Placée sur la route de Chine, 
du Japon, de Siam et de l'Australie, il nous serait bien facile d'éta- 
blir là des relations commerciales importantes et d'y trouver un 

débouché commode et lucratif. 

« 

Nous lisons dans la relation des voyages du Baron La Hure, 
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publiée par son fils le général Baron La Hure, aide-de-camp du 
Roi : (1) 

ce II est impossible à celui qui n*a vu d'autres horizons que ceux 
de TEurope, de se rendre compte du climat merveilleux, de la 
fertilité inouïe, de l'aspect grandiose et poétique de cette tle 
fortunée. » 

» Que de fois après mon retour de Ilode» n'ai-je pas r^retté 
que, faute de clairvoyance, de vues réellement larges, nos hommes 
d*Etat de 1830 aient privé la Belgique de débouchés coloniaux ! » 

En parlant de la coopération du Roi à Tœuvre de civilisation de 
l'Afrique Centrale, l'auteur continue : 

ce Quand le Roi Léopold II, s'efforce de réveiller chez nous 
l'esprit d'entreprise, quand il s*y consacre avec la plus noble 
ardeur, on peut affirmer quMl est dans le vrai. Quoi qu'en puissent 
penser les craintifs, qui ne veulent ni ne peuvent envisager l'avenir 
d'un peu haut, c'est bien là un acte de prévoyance et de haute 
sagesse, de la part de noire souverain. » 

» Il est évident que la pensée de donner à l'esprit public, en 
Belgique, un puissant dérivatif, une issue large ouverte à nos 
hommes énergiques, à nos capacités inutilisées, à notre commerce, 
à notre industrie, il est évident, dis-je, que cette pensée est abso- 
lument rationnelle, féconde et tout-à-fait dans le mouvement. » 

Et quand en jetant un coup d'œil sur la carte du monde, l'auteur se 
demande où il serait possible encore de réaliser dans les meilleures 
conditions ud plan de colonisation belge, il trouve que la Nouvelle- 
Guinée réunirait les conditions les plus avantageuses ; et voici 
comment il s'exprime : 



(1) Souvenirs. 1880.(Vojage aax Indes Néerlandaises et notamment aax lies 
Géldbes.) 



— Ui — 

c( Les ressources du sol et du sous-sd de la Nouvelle-Guinée sont 
immenses, la partie occidentale seule de Tîle occupée actuellement 
par la Hollande ne compte pas pour le sixième de la superficie totale 
de cette contrée. A l'époque ou j'habitais aux colonies, on avait 
reconnu déjà que la fertilité de cette île est très grande, que le sol 
peut y produire toutes les denrées dont le rapport est le plus rému- 
nérateur, que son climat est sain et que pas plus qu'ailleurs, il n*est 
impossible de venir à bout des indigènes. » 

» Une île présente d'ailleurs, au point de vue de la création d'un 
établissement européen* certains avantages que n'offre pas un vaste 
continent tel que celui de l'Afrique ; les côtes permettent en tous 
sens un accès plus facile vers l'intérieur; et il ne faut pas oublier 
que la rapidité avec laquelle les produits peuvent être embarqués 
compte pour beaucoup dans les chances de pi;ospérité. » 

» Bien que la Nouvelle-Guinée, par sa position géographique, 
soit située en dehors des grandes lignes suivies par la navigsrtion 
commerciale des Indes, de la Chine et du Japon, la route pour y 
arriver en est similaire jusqu'à Singapoor. Il y a un avantage incon- 
testable, quand on étudie les questions maritimes au point de vue 
colonial, de pouvoir s'assurer un contact aussi complet que possible 
avec le chemin suivi par un des plus grands mouvements commer- 
ciaux du globe. » 

Gomme tous ceux qui se sont occupés des questions de coloni- 
sation belge, le Général Baron La Hure exprime un faible espoir de 
voirpartager les idées par notre école gouvernementale; qui se meut 
trop souvent dans les questions étrangères aux aspirations de la 
grande majorité du pays. 

Il ne fonde son espoir que sur l'initiative privée des commer- 
çants, des capitalistes, des industriels, des armateurs, pour créer 
une œuvre essentiellement nationale. 
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A rheure où Tauteur des « Souvenirs » du Général Bai*on La 
Hure mettait la dernière main è son œuvre, il ignorait que la partie 
orientale de la Nouvelle-Guinée avec les Iles avoisinanies de Tar- 
chipel de la Nouvelle-Bretagne, venaient d'entrer déjà dans la 
Constitution de la Nouvelle-France. 

Grâce aux larges avantages accordés par M. le Marquis de 
Rays, fondateur de Tœuvre, rien n*empèche de créer avec son 
concours, dans ces régions, les éléments nécessaires à la formation 
d'une colonie essentiellement belge. Son rapport serait direct, le 
travail qui s y exécuterait serait national. 

Nous aurions décidément « La Nouvelle-Belgique » dans une des 
îles de la Nouvelle-France. 

Placés sur la route de la Chine, du Japon, de Siam et de l'Aus- 
tralie, il nous serait bien facile d'établir là des relations commer- 
ciales importantes et un marché pour les produits manufacturés en 
Belgique, en même temps qu'un débouché pour certains produits 
coloniaux, tel que le café, qui viendraient alimenter le port d'Anvers. 

Non-seulement nous amènerions dans notre pays, pour la 
consommation intérieure et le commerce en transit, des produits 
coloniaux étrangers, mais nous aurions nos propres produits venant 
de la Belgique des régions équatoriales. 

Grâce à la situation exceptionnellement favorable de la Belgique, 
malgré l'absence* de relations directes entre ce pays et les rivages 
d'outre-mer, il constitue encore un des points de transit les plus 
importants de l'ancien continent. Mais le transit peut, par des causes 
multiples et imprévues, se déplacer. En prévision de cette éventua- 
lité la Belgique doit s'efforcer d'établir, sans retard, les relations 
directes qui lui manquent. 

Les nouveaux débouchés à établir ne nuiraient en rien à ceux 
que nous créons dans des pays barbares ou demi-civilisés de 
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l'Afrique, d'un commerce difficile, dangereux ou d'un rapport encore 
éloigné. 

En faisant flotter notre pavillon national dans les régions de la 
Nouvelle-France, il n'en serait que mieux connu sur toutes les mers ; 
nous réaliserions ainsi nous-mêmes d'énormes bénéfices que réa- 
lisent maintenant des acheteurs étrangers qui revendent avantageu- 
sement au loin nos produits nationaux. , 

L'agriculture et le commerce dans un pays nouveau, où tout est à 
créer, deviendraient une source immédiate et incessante de prospé- 
rité pour la Belgique. 

En contribuant pour une part proportionnelle au trafic et à l'éten- 
due des côtes occupées, et au contingent d'une protection navale 
efficace, nous trouverions aussi le moyen de rouvrir à nos natio- 
naux une carrière maritime utile à la protection des négoces 
établis dans ces parages lointains. 

Une station navale permanente sur la route de la Chine et de 
FAustralie relèverait notre pavillon belge aux yeux des autres 
nations du globe. 

Personne ne niera, en présence de Texiguité de son territoire et du 
chiffre toujours croissant de sa population, Tabsolue nécessité pour 
la Belgique de créer au dehors, pour ses nationaux, des ressources 
et des positions qu'elle ne saurait leur donner en Europe. Une des 
iles de la Nouvelle-France occupée par une garnison belge et sur- 
veillée par deux ou trois bâtiments de guerre, servirait à protéger 
nos indigènes des rares et insignifiantes tentatives de brigandage 
maritime auxquelles pourraient se livrer les pirates de la côte, très 
peu à redouter dès qu'on a de faibles moyens de défense à leur 
opposer. 

Tous ceux qui connaissent les idées et les mœurs de TOrient, 
savent aussi Timportance qu*il y a pour les pays qui trafiquent dans 
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les régions orientales de se présenter dans Tappareil d^une colonie 
solidement établie. Cette condition est essentielle pour assurer le 
prestige de la nation colonisatrice. 

Mais avant tout il importe de créer un port libre, destiné à rendre 
dMncontestables services à la mère-patrie. 

Pour pourvoir à la sécurité et au progrès du commerce national 
par nos propres soins, il suffirait d'un petit nombre de bâtiments et 
de quelques hommes de troupes (1). Ainsi serait assurée, par nous- 
mêmes, la protection indispensable à rétablissement du commerce 
belge et à Tordre intérieur dans la colonie. 

En prenant possession d*un port libre au commerce national, destiné 
à servir de base (^opérations, la Belgique pourrait ensuite relier ses 
comptoirs à FÂustralie et à la Chine ; et notre pays retrouverait les 
débouchés coloniaux dont elle a été privée par la révolution de 1830. 

Nous ne nous lassons pas de citer l'ouvrage vraiment remar- 
quable, trop peu mentionné et trop peu répandu, je veux parler du 
livre de S. A. R. M^ le Duc de Brabant. Notre Roi, dans un langage 
plein de foi en l'avenir, laissait tomber de sa plume ces vœux pro- 
phétiques : 

« Un jour viendra où tous les yeux s'ouvriront à la vérité, et où 
l'on reconnaîtra l'impérieuse nécessité de créer de nouvelles rela- 
tions, h laide d'expéditions commerciales, protégées par quelques 
navires de guerre. , 

» Ce jour que les négociants et les industriels devraient appeler 
de tous leurs vœux, se lèvera quand le public, ou ceux-là seulement 
qui ont intérêt h la chose, protecteurs, marchands, armateurs, mi- 



(1) Noos ^e devons pas perdre de vue que le type de la cité coloniale est la 
forteresse à côté dn comptoir. 
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nistres, voudront étudier avec esprit de suite les diverses questions 
relatives à notre organisation économique. 

» Nous comptons iieaucoup pour amener ce résultat, sur le 
concours de la presse, sur l'appui des personnes qui partagent notre 
ardente conviction, et sur l'intervention active du gouvernement, 
qui a tant fait déjà pour la prospérité matérielle du pays qu'il voudra 
sans doute couronner son œuvre en relevant notre réputation 
commerciale, autrefois si brillante, aujourd*hui tombée au-dessous 
de celle des Etats les plus déshérités et les plus arriérés du 
monde! » 

Ces judicieuses considérations et ces heureux conseils ne sont-ils 
pas encore d'une palpitante actualité ? 

Et qu'attendons-nous pour donner une légitime satisfaction aux 
vœux ardents si franchement et si fréquemment exprimés par notre 
Auguste Souverain ? 

Le moment est bien choisi à l'occasion du cinquantenaire de notre 
indépendance nationale, pour consommer en 1880 << le complément 
de l'œuvre de 1 830. » 

La solution de cet intéressant et important problème ne réside- 
t-elle pas toute entière dans la réalisation facile et prompte d'une 
colonie belge h établir dans la Nouvelle-France ? 

Pour conduire pareille entreprise à bonne fin, nous n'aurions pas 
à nous lancer dans les hasards de la guerre ni à imposer de grands 
sacrifices à nos nationaux. 

Il est bien rare que de semblables occasions se présentent dans 
la vie d'un peuple neutre. 

Les laisser échapper, lorsqu'il y a moyen d'en tirer parti pour 
mieux faire connaître au loin notre pavillon belge et contribuer 
largenaent à la prospérité de la nation, serait une faute sans 
excuse. 
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Profilons des leçons de Thistoire et de l'exemple des grands 
peuples qui soutiennent l'œuvre de M. le Marquis de Rays. 

Le peuple belge, mieux que tout autre, réunit les éléments 
nécessaires pour le succès d'une entreprise de ce genre. Il est à 
la fois agriculteur et industriel ; il est intelligent, économe et 
travailleur, persévérant et pacifique. Les Belges sont, comme le 
disait Charles-Quint, des sujets fidèles, mais ils ne supportent pas 
l'esclavage. 

Bien des jeunes gens instruits, actifs, aventureux, auxquels la 
mère-patrie ne peut fournir un emploi conforme à leurs goûts, à 
leurs aptitudes, trouveraient dans Texécution de ce projet une voie 
largement ouverte à leur légitime ambition. 

Au lieu donc d'épuiser notre activité dans des luttes stériles, dans 
des controverses passionnées pour la prépondéi*ance des droits 
religieux ou profanes, qui aboutissent à la négation des droits et au 
renversement des intérêts véritables de l'Etat, comme de ceux-mémes 
de la religion, et qui ne peuvent avoir pour résultat que de nous 
diviser, songeons plutôt à nos grands intérêts nationaux. 

En face d'une question d'un intérêt général, poursuivons un but 
commun, le bien de la patrie. Resserrons-nous autour du trône et de 
la dynastie, ce rempart précieux de nos luttes politiques. 

Dans une question de colonisation lointaine, il ne peut y avoir 
que des Belges qui travaillent à la prospérité agricole, commerciale, 
industrielle et maritime de leur pays. 



C*est donc le moment non-seulement d'accorder toute liberté, 
mais aussi tout encouragement et protection, à l'émigration belge. 
Et, quelle belle occasion pour recueillir tous les avantages d*une 
colonisation qui ne se fonde qu'avec les éléments honnêtes et indus- 



— •«M — 

trieux^ tels que ceux qui sont appelés à s'établir sous la sage et pater- 
nelle direction de la Nouvelle-France. 

Ne nous laissons point induire en' erreur par cette injuste et 
fausse appréciation qui dénie au peuple belge les aptitudes des 
peuples colonisateurs. Si cinquante années d'une paix profonde 
peuvent avoir contribué à nous fixer si platoniquement au sol, à faire 
perdre aux Belges le goût des entreprises lointaines et l'esprit d'ini- 
tiative, ils n'en sont pas moins restés persévérants et tenaces ; si 
leur esprit aventureux n'a point été suffisamment sollicité dans cet 
ordre d'idées, c'estquMls n'avaient ni marine ni colonie qui les invitât 
à visiter les rivages lointains. 

Franchissons donc nos frontières, ou plutôt étendons-les, en faisant 
flotter sur la surface des mers notre pavillon belge trop peu connu. 

N'oublions pas surtout que Témigration et la colonisation sont 
un frein efficace, en même temps qu'un remède, à opposer aux 
excitations de la misère et aux suggestions des passions mauvaises. 
C'est à ces heureux dérivatifs que TAngleterre et la Hollande doivent 
de ne pas connaître nos luttes intestines. Nous serions coupables 
de les négliger ; nous ne ferions pas acte de sagesse et de pré- 
voyance de les répudier pendant que nous célébrons nos fêtes natio- 
nales de cinquante années de paix et d'indépendance. 

Au milieu des luttes ardentes pour la revendication de nos libertés 
constitutionnelles, retrempons notre courage, notre patience, en 
jetant un regard sur des horizons plus vastes, qui s'étendent au- 
delà des mers. En même temps que nous nourrissons Tespoir de 
voir régénérer la Belgique, nous voyons poindre au loin une Bel- 
gique naissante dans le sourire de son innocence et les attraits de 
sa belle nature. 

L'avenir nous apporte l'union, la concorde, et, encore une fois, 

17 



nous trouvons dans notre admirable devise VVnUm fait la force ane 
vitalité suffisante pour recommencer une nouvelle ère de paix et 
de prospérité avec la devise : Dieu, Pairie et Liberté. N'est-ce pas 
le plus beau, le plus riche bouquet que nous puissions ofiPrir i la 
nation, pour Tornement de notre jubijé national ? 

C'est à ceux à qui Tentreprise-œuvre du Marquis de Rays est 
sympathique» à qui elle inspire assez de confiance et d^énergie pour 
ne pas fléchir sous le coup d^une opposition systématique, de 
quelque part qu'elle vienne, c*est à ceux qui se sentent le discer- 
nement dégagé de toute prévention, laissant la voie libre aux cri- 
tiques calculées^ c'est à ceux que n'ébranle point l'hostilité tou- 
jours en éveil, se donnant, sous des prétextes protéiformes, la mis* 
sion de souffler des insinuations calomnieuses, c'est k ceux-là, 
disons-nous, de recueillir la satisfaction suprême et les avantages 
incontestables de l'entreprise et de profiter des ressources que 
leur offrent ces contrées trop fécondes pour ceux qui y sont, trop 
grandes pour leurs besoins. 

C'est à ceux-là aussi qu'il appartient de jouir de cette belle nature, 
de goûter les bienfaits d'une existence heureuse et paisible. 

Nous en avons l'intime conviction, les témoins de la beauté de ce 
pays et des ressources qu'il présente, le feront de mieux en mieux 
connaître et conduiront les bras qui manquent à (^tte vaste con- 
trée. Des frères, des amis viendront partager les travaux de ceux 
qui vivent sous ce ciel clément, et tous, dans un harmonieux concert 
de reconnaissance, béniront le fondateur de cette belle entr^rise. 
Ils lui feront oublier les accusations et les outrages avec lesquels 
les ennemis de toute autorité abreuvent, sans les connaître, ceux 
qui professent des principes chrétiens et se dévouent sans relàcbe 
et avec l'abnégation la plus complète au bien de l'humanité. 



Pourrions-nous aussi trouver une circonslance plus propice pour 
nous inspirer des traditions du peuple belge que celle de la nouvelle 
union de notre dynastie avec la maison d'Autriche? 

A la veille de voir se réaliser Theureux événement de notre prin- 
cesse Stéphanie avec S. A. 1. et R. Tarchiduc Rodolphe, héritier 
présomptif de Tempire d^Autriche, pénétrons*nous de Texemple 
donné par les hommes d'Etat de ses illustres aieux. 

Ce fut sous le règne si doux, si juste et si modéré du père de 
Marie-Thérèse, de glorieuse et impérissable mémoire, que le gouver- 
nement autrichien donna la preuve éclatante du soin qu'il prenait de 
fkire renaître la prospérité de la Belgique. L'empereur Charles VI 
appuya de tout son pouvoir l'initiative privée des Belges; il la défen- 
dit loyalement et généreusement et ne négligea rien pour favoriser 
l'extension de notre commerce maritime. 

Les puissances, rassurées sur nos intentions pacifiques par 
cinquante années de paix, d'indépendance et de la stricte obser- 
vation de neutralité, n'ont plus rien à craindre de l'extension de 
nos opérations commerciales. Elles savent que tout notre désir, 
notre unique ambition, le souci de nos intérêts les plus chers, nous 
portent à garder les précieuses prérogatives de notre indépendance ; 
aucune tendance fâcheuse n'existe au sein de nos pacifiques et 
honnêtes populations de passer à un gouvernement voisin et fort. 
Nous sommes devenus les amis plutôt que les rivaux de la Hollande. 

Grâce à la loyale et généreuse entente avec le promoteur de 
l'œuvre de colonisation agricole de la Nouvelle-France, il nous 
sera facile d'avoir des établissements belges dans l'archipel de la 
Nouvelle-Bretagne, et notamment dans la partie orientale de la 
Nouvelle-Guinée à proximité des Indes hollandaises. Nous resserre- 
rions davantage, par l'intérêt commun, nos sympathies acquises 
avec le peuple batave, notre ami naturel. Nous aurions là, en effet, 
des intérêts identiques et voisins de prospérité et de stabilité pour 
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le commerce national. La création d'une colonie belge loin de nuire, 
servirait à développer les intérêts hollandais dans ces parages. 

En terminant ce travail dicté par un sentiment de sincère et pur 
patriotisme, qu*il nous soit permis de faire oublier ses imperfections, 
et de lui donner un but pratique, en reproduisant la dernière page 
du Complément de tauvre de 1830. 

Les lignes tracées par une main royale sous Tinspiration éloquente 
des plus nobles sentiments patriotiques ont cela de commun avec 
tous les principes qui s*aflirment avec courage dans la justice et la 
vérité, qu'elles imposent le respect et sont certaines du triomphe 
dans un avenir plus ou moins rapproché, à Pheure marquée par la 
Providence. 

Pleines de justesse et d'à propos, à l'époque ou ces lignes furent 
tracées, ces mêmes considérations sont d'une vérité plus saisissante 
aujourd'hui. Elles se trouvent gravées en caractères ineffaçables 
dans un ouvrage, monument impérissable, resté voilé à nos regards, 
ces pages lumineuses sont là pour rendre un éclatant hommage 
à la sagesse et à la prévoyance reconnues de son Auteur. Ces 
paroles sont dignes du monarque qui préside à la destinée de notre 
glorieuse et chère patrie. Prononcées en 1860 elles méritent d'être 
réimprimées en 1880. 

A La Belgique a fait depuis 30 ans la plus grande chose qu'une 
nation puisse accomplir. » 

» Elle a conquis son indépendance et pris rang parmi les nations 
européennes ! » 

» A cette œuvre glorieuse et féconde il manque un complément. 

» Que 1860 (1), soit le point de départ d'une série d'efforts 
et d'entreprises pour assurer notre avenir commercial et industriel!» 



(l; Disons à plas forte raison : que 1880. (Remarque de Tautenr). 
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> Un petit pays qui a le sentiment de sa valeur ei de sa force 
morale, ne doit pas craindre de s'élever. La modestie n'est trop 
souvent qu'un aveu d'impuissance et de nullité. » 

» L'histoire n'a pas condamné Tambition de Tyr, de Venise, de 
Pise, d'Hambourg, qui, tour à tour, ont joué un rôle immense dans 
le monde commercial. s> 

» Elle n'a eu pour ces nobles cité.4 que des paroles d'éloges et 
d'encouragement ; et l'Europe tout entière a battu des mains au 
magnifique spectacle de cette petite république des Provinces-Unies, 
retrempée par le génie de la liberté, se posant sur toutes les mers 
en rivale des plus grandes nations. Qui jamais a condamné chez ces 
hardis Bataves une ambition dont les résultats ont été, somme toute, 
favorables au développement du commerce général et à la diffusion 
des idées chréliennes ? » 

» Nous verrons non-seulement sans crainte, mais avec une satis- 
faction des plus vives, nos compatriotes se grandir par une ambi- 
tion aussi légitime et aussi honorable. » 

» L'horizon restreint des luttes politiques ne suffit déjà plus aux 
aspirations de la génération nouvelle. Un sentiment encore vague, 
mais qui bientôt fera explosion dans tous les cœurs belges, annonce 
que d'autres préoccupations vont succéder à celles de la forte géné- 
ration qui a fondé l'édifice de 1^0. s> 

I 

» Les jeunes hommes d'Etat, qui s'apprêtent à recueillir le bel 
héritage de leurs pères, comprendront que chaque situation apporte 
avec elle des nécessités qu'il faut accepter, sous peine de déchoir. » 

Si, méconnaissant ce grand principe, ils s'obstinaient à éterniser 
nos luttes intérieures, où les plus nobles intelligences s'épuisent 
sans utilité pour la patrie ; si, en un mot, les stériles lauriers que 
les partis décernent à ceux qui les flattent tentaient plus leur ambi- 
tion que la gloire de travailler modestement à la prospérité 



publique, leurs fils uo jour seraient en droit de leur dire que petits 
acteurs d'un petit théâtre, ils se sont contentés de jouer de petits 
rôles dans une \)etite pièce, et qu'ils ont montré plus de souci des 
applaudissements de leur petit parterre que des suffrages édairés 
de l'Europe et de la postérité. 

« Mais il n'est pas à supposer que des citoyens intelligents, 
dévoués à leur pays, s'exposent jamais à un pareil reprocbe. Qu^ils 
suivent l'impulsion de leur conscience et les inspirations de leur 
patriotisme : la Belgique s'en trouvera bien ! » 



• • 
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CHAPITRE X. 



DÉPART DES PREMIERS NAVIRES POUR LA COLONIE. 

LES FAITS ACCOMPLIS. 



Les enDemis de Fœuyre. — Entraves opposées à l'entreprise par les gooTerne- 
ments français et belge. — Attitude de la Presse. — Impartialité de la Hol- 
lande. — Intenrention du docteur Febrer; le pavillon américain. — Le départ 
da Chandemagor. — LeQéniL — Noayelle coalition à Barcelone. — Hospitalité 
de TEspagi^e. — Vlndia, épisodes qui ont précédé son départ. — Enquêtes 
judiciaires. — Condamnation du Journal Le Havre. — Nouveau piège. — 
Emission des titres par le bureau de Jersey. 



Nous croyons Tavoir suffisamment démontré, l'œuvre de la 
colonisation de la Nouvelle-France est |une entreprise éminemment 
utile, humanitaire et sociale. De ce chef tous les gouvernements 
conservateurs et légitimes ont intérêt au succès de Tentreprise, 
persécutée par tout ce qu'il y^a de révolutionnaires au monde. 

Les critiques et les efforts de la démagogie contre le succès de 
l'œuvre resteront impuissants devant le calme impassible, le travail 
que leur oppose son fondateur, M. le Marquis de Rays, et devant la 
vitalité qu'il a su lui communiquer. A ce titre, le promoteur de 
l'entreprise mérite l'encouragement des nations civilisées, comme 
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la reconnaissance de tous ceux qui recueillent directement ou indi- 
rectement les avantages de sa création nouvelle. 

Des milliers d'existences qui se précipitent en rangs serrés dans 
les chemins dangereux et antisociaux, trouvent une voie toute tracée 
pour dépenser leur activité et tourner leur imagination vers des 
perspectives brillantes et réelles. En occupant des hommes avides 
de travail, qui luttent infructueusement contre les difficultés de la vie 
sociale, on enlève un contingent considérable à ces perturbateurs 
qui cherchent à s'accaparer du bien acquis par d*honnêtes travail- 
leurs. 

Le Chandertiagor 

Gomment se fait-il, dès lors, que la colonisation agricole de M. le 

Marquis de Rays ne se soit pas faite sous la protection de la France, 

alors que le promoteur de Tœuvre voulait de son initiative privée, 

aller planter le drapeau de son pays dans l'archipel de la Nouvelie- 

^ Bretagne? 

Gomment se iàit-il que le Chandemagor^ premier navire partant 
pour Port-Breton, et dont le nom deviendra légendaire, promène 
sur les mers un pavillon qui n'est pas français? 

Nos ennemis ou ceux-mémes qui sont peu sympathiques à cette 
entreprise chrétienne nous donnent la solution de l'énigme. 

Plusieurs journaux républicains ont spontanément et h un point 
de vue libéral, fait paraître dans leurs colonnes des articles relati- 
vement sympathiques à l'entreprise du Marquis de Rays. 

Le Petit Marseillais qui ne saurait être taxé de cléricalisme, dans 
son numéro du 27 août 1879, s'exprime de la manière suivante : 

c Nous avons parlé dernièrement de ce Français qui, ayant eu Tidée 
> d'aller en Océanie, fonder une colonie libre, s'était vu arrêté au der- 
» nier moment et alors que tous ses préparatifs étaient faits. On laissait 
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le fondateur de la colonie libre de partir, mais on lui refusait le droit 
de recruter et d*enibarquer des colons. « 

» Le motif de ce refus est assez curieux, et comme nous nous sommes 
contenté d'y faire allusion, nous demandons à y revenir, d'autant 
plus que Taffaire du Chandernagor ^ ainsi se nomme le navire affrété 
par ce hardi pionnier, vient de passer par une nouvelle phase. 

> Donc, M. le Marquis de Rays, ayant demandé l'autorisation néces- 
saire pour entreprendre sa petite expédition a reçu une fin de non- 
recevoir, basée sur cette raison qu'il serait impossible à la France, 
le cas échéant, de protéger ses nationaux établis dans la nouvelle 
colonie. Or, il est bien clair que si, sur le point ou le Chandernagor 
devait débarquer ses passagers eût existé déjà un établissement quel- 
conque assez important pour que la France y entretînt un représen- 
tant, M. de Rays n'aurait jamais eu l'idée d'aller y fonder une colo- 
nie libre. Il est probable que le jour où celui-ci a étudié la carte du 
globe pour y chercher le lieu le plus propice à rétablissement qu'il 
projetait, il s'est préoccupé avant tout du coin de terre qui n'appar- 
tient à aucun peuple civilisé, d abord pour n'être dérangé et entravé 
par personne, et ensuite pour avoir l'honneur d'y planter le premier 
le drapeau de la civilisation. 

> D'ailleurs l'autorisation qu^on lui a refusée parce que le pays où 
il voulait aller était par trop sauvage, on la lui eût également refusée 
si ce pays eût été trop civilisé. Ainsi, il est acquis aujourd'hui, pour 
quiconque serait d'humeur aventureuse et voudrait aller au loin uti- 
liser les ressources que lui offre son intelligence, son activité, ses 
connaissances spéciales, que l'on ne peut choisir un pays indépen- 
dant de tout peuple civilisé, et que l'on ne peut choisir un pays 
dépendant d'une nation civilisée, parce qu'alors c'est l'agrément de 
celle-ci qu'il faut obtenir. 

> On a vite dit : « les Français n'ont pas le génie colonisateur ! n — 
Parbleu, ils peuvent coloniser partout, hormis en pays sauvage, en 
pays étranger et en pays français. 

> Si un voyage dans la lune était praticable, il serait impossible sans 
doute d'aller y fonder une colonie, jusqu'à ce qu'il y eût été envoyé 
au moins un agent consulaire. 

« Si demain un citoyen, tenté par les récits des voyageurs en retour 
de Tombouctou, veut aller fonder un établissement sur les bords du 
Niger, on lui dira : •« Impossible, cher Monsieur! nous n'entretenons 



pas encore dans le pays que vous avez choisi même un garde-chun- 
pétre... Vous seriez capable, vous et vos colons, d'agir à votre guise 
en ce lointain pays, peut-être même d*y faire vos affaires, ce qui est 
contraire à la saine tradition. «• 

» Nous ne pensons pourtant pas que quand le célèbre directeur du 
NcW'York'Herald a affrété la Jeannette pour entreprendre vers le 
pôle Nord une expédition autrement périlleuse que celle du Chandtf' 
nagor, on ait consulté les cartes et les répertoires pour savoir si les 
Etats-Unis étaient représentés au milieu des ours blancs du pôle par 
un gentleman quelconque. La Jeannette est partie à ses risques et 
périls, ayant beaucoup de chances de revenir de son expédition, 
mais ayant aussi quelques chances de ne pas en revenir. Il en aurait 
dû être de même du Chandernagor. 

» Quoiqu'il en soit, le Marquis de Rays, sans se décourager, est allé 
en Belgique, espérant que sur cette terre de toutes les libertés, il 
trouverait celle de mettre à la voile avec ses émigrants. Il n'en a 
rien été. La Belgique, par nous ne savons quel scrupule, n'a pas cru 
devoir se montrer plus libérale que sa voisine. Le Chandernagor a 
donc mis à la voile pour Flessingue, et là, sous pavillon américain^ 
il embarquera enfin librement ses passagers. 

> C'est une bien singulière histoire que celle de ce navire allant de 
France en Belgique, de Belgique dans les Pays-Bas, pour avoir le 
droit de tenter une expédition qui permettra peut-être un jour 
d'inscrire sur la carte du monde le nom d'un pays civilisé de plus, et 
d'un nouveau centre de trafic. > 



Des entraves administratives, une opposition arbitraire, inju.ste 
et vexatoire ont donc empêché le Chandernagor de prendre au 
Havre les ouvriers nécessaires à un premier établissement dans 
la Colonie. 

C*est ce qui fait que cette entreprise toute française, faite par des 
Français, est devenue une œuvre qui se réalise et se poursuit sous 
un pavillon étranger. 

II s*est trouvé en France un homme qui, abusant de sa position 
administrative, avait juré dans son cœur la non réalisation de 
ridée et l'anéantissement des plans de M. le Marquis de Rays. Cçtte 



opposition et ces sourdes menées étaient déjà une preuve de la 
vitalité de l'œuvre et de l'avenir qui lui était réservé ; les nullités 
n'inspirent pas la haine et on ne combat pas des projets sans 
importance! Du reste, les œuvres chrétiennes ont-elles jamais raison 
aux yeux des ennemis de l'ordre, de la vraie liberté et des principes 
religieux ? 

La persécution et la haine s'acharnent sans relâche, de la part 
des révolutionnaires, contre tout ce qui s'appuie sur les principes 
que proclame le Marquis de Rays. On pouvait et on devait donc 
s'attendre aux obstacles les plus sérieux. Ne savons-nous pas, non 
plus, que la presse socialiste de tous les pays, accablerait d'injures 
le Marquis de Rays, au même titre que toutes les œuvres qui s'ap- 
puient sur le droit, la liberté et la justice ? 

Rien d'étonnant donc qu'une administration supérieure, travaillée 
sournoisement par la haine jalouse d'un homme habile à se couvrir 
sous des responsabilités haut placées, se soit laissé égarer jusqu'à 
prendre des mesures regrettables, arbitraires, contre le promoteur 
d'une entreprise heureusement conçue, loyalement exposée, mais 
contraire aux aspirations liberticides d*un homme placé favorable- 
ment pour dénigrer et travestir le patriotisme le plus pur et les 
aspirations généreuses de M. de Rays. 

Sous l'impulsion de cette influence néfaste, alors qu'aucune 
entrave officielle n'avait encore raleftti le développement de l'entre- 
prise de colonisation, arrive tout à coup, et à la dernière heure, un 
ordre du gouvernement français qui interdit aux agents de l'émigra- 
tion de fournir des colons pour ce nouveau pays. Et qu'avait-on pour 
prétexte? Le gouvernement français ne pouvait tolérer, disait-on, 
une entreprise qui avait pour but de diriger des émigrants dans une 
partie de l'Océanie oii les nationaux se trouveraient dépourvus de 
tout recours à la protection d'aucun représentant finançais ! 

On ne voulait voir autre chose dans les hommes au service de 



Tentreprise de M. le Marquis de Rays, que des émigrants en destina- 
tion d'un pays sans relation diplomatique avec la Finance. . . ! 

Cependant ceux qui partaient avec le Chandemagor n'étaient que 
des ouvriers qui consentaient volontairement et en pleine connais- 
sance de cause à aller travailler, comme gagistes, dans une entre- 
prise dont ils avaient pesé eux-mêmes les éventualités possibles de 
réussite ou d'insuccès ! Partant de ce principe, il serait donc dit 
qu aucune entreprise privée n'est susceptible de naître, de vivre et 
de se développer ! Une semblable atteinte à la liberté individuelle 
empêcherait tolite colonie de se fonder sous l'initiative de nationaux 
dépourvus d'agent diplomatique dans les pays inhabités ! 

Gomme s'il pouvait y avoir un représentant d'une nation quelcon- 
que dans des pays sans relation aucune avec le monde civilisé ! 

En butte à de mesquines, ineptes et absurdes tracasseries qui 
l'enchaînaient dans des entraves administratives, le Chandemagor 
leva l'ancre ; du Havre il fit voile vers Anvers. 

Confiant dans Tantique réputation de l'hospitalité belge, le 
Marquis de Rays était loin de s'attendre que les intrigues d'un chet 
de bureau du gouvernement français trouvassent de Técho sur notre 
sol libre et neutre aux yeux de toute l'Europe ! 

Monsieur le Marquis de Rays était venu en Belgique sur la foi 
qu'il accordait au renom d'hospitalité du peuple belge, espérant pou- 
voir embarquer à Anvers en toute liberté, ses engagés, ses domes- 
tiques, ses ouvriers payés par lui-même. Mais voilà quç les notes du 
gouvernement français, dictées par ce même homme qui poursuivait 
de sa haine l'entreprise jusqu'au delà des frontières, parvinrent 
jusqu'au gouvernement belge ; et là aussi on assimila l'initiative 
d'une colonisation privée au rôle honteux et misérable d'un chef 
de piraterie ; on empêcha d'embarquer admimstrativement, sous 
prétexte que ses hommes étaient des émigrants ! . . . Cependant la 
loi elle-même définit Témigrant sous le nom de passager payant un 



prix de passage réduit ; et ce prix même est déterminé par la loi ^ 
suivant les parties du monde auquel il s^expédie. Eh bien ! ces 
hommes n'étaient pa3 des émigrants, même au point de vue légal, 
c'étaient des employés, des artisans, des engagés payés par le 
Marquis, et venant avec lui, sur son propre navire, fonder un 
établissement colonial agricole en Océanie ! Que pouvait-il y 
avoir là de contraire à la loi?... Et même, s'ils eussent été des 
émigrants, n'étaient-ils pas en règle, n'avait-on pas rempli toutes 
les formalités ? Le navire ne réunissait-il pas, toutes les condi- 
tions exigées?... Tout cela n'était-il pas constaté, établi ?... comme 
Ta reconnu la Hollande elle-même, où le Chandernagor est allé 
mouiller pour se soustraire aux entraves mises à son départ régu- 
lier du port d'Anvers. 

Pareille conduite de la part d'un gouvernement neutre et libre 
comme l'est celui de la Belgique, ne s'explique guère que par la 
grande confiance accordée à des notes transmises par le gouver- 
nement français, induit lui-même en erreur par des influences 
occultes. 

En effet, en se rendant dans le port d'Anvers avec ses navires, le 
Marquis de Rays ne demandait aucune faveur ; il avait, en effet, 
bien le droit de n'être pas privé, en Belgique, de la protection des 
loi& communes, violées à son égard, par l'interdiction portée contre 
rembarquement de ses engagés. 

Quant aux journaux qui attaquèrent Tœuvre chrétienne du Marquis 
de Rays, nous n'avons pas à nous en préoccuper Ce sont eux 
qui ont fait connaître l'œuvre en Belgique, qui l'ont fait aimer et 
grandir à raison des accusations aussi absurdes qu'injustes qu'ils 
lançaient chaque jour contre une entreprise éminement chrétienne, 
civilisatrise et commercialement utile à notre pays. Ces folliculaires 
ont trouvé une occasion favorable d'entrer en campagne contre une 
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idée généreuse; laissons à l'avenir le soin de souffleter les insanités 
et les calomnies. Déjà le succès de l'osuvre les condamne ; et la 
haine de ses ennemis ne saurait atteindre le généreux colonisateur 
qui agit selon son droit* son cœur et sa conscience, dans la satisâuî- 
tion du succès et Tencouragement de puissants et honnêtes gouver- 
nements. 

C'est sans doute par mépris pour d'injustes et d'ineptes attaques, 
et aussi pour ne pas amoindrir la réputation de notre pays monar- 
chique et neutre, que la presse indépendante elle-même, la presse 
chrétienne et libre, la presse honnête, s'est résignée au silence... 
Elle aurait pu, cependant, saisir cette occasion, pour laisser entendre 
des accents de légitime indignation, et pour élever de vives protes- 
tations contre les mesures arbitraires et illégales dont était l'objet te 
promoteur d'une œuvre vraiment libérale et humanitaire, (^rtes, 
ce sera une gloire de plus pour le noble Marquis de Rays d*avoir 
méprisé - les offres intéressées de certains journaux à gages qui 
mettent à prix leur silence ou leurs faveurs, et de n'avoir non plus 
demandé Tappui de ceux qu'il pouvait supposer en communauté 
d'idées et d'aspirations. Aussi son œuvre fut-elle traquée et 
persécutée, tandis qu'elle cherchait un refuge, un soutien, un 
abri, dans les eaux d'un pays reconnu hospitalier^ indépendant 
et libre! 

' Evidemment on a violé toutes les lois à l'égard du Chmdemagor, 
en lui refusant jusqu'au droit commun international, reconnu par 
tous les gouvernements réguliers. 

Non, nous ne pouvons laisser subsister ici l'impression fâcheuse 
dont pourrait avoir souffert la réputation de notre pays, à raison des 
entraves opposées jusque sur le sol belge à Tœuvre privée et libre de 
colonisation agricole de M. le Marquis de Rays, 

Nous voulons protester ici, au nom des amis de la liberté et de 
tous les honnêtes gens, jaloux du vieux renom d'hospitalité de la 
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nation belge, contre Tinjostice flagrante dont on a cherché k 
atteindre le Marquis de Rays. 

Nous aimons à croire que la Belgique, comme la Fraffce elle- 
même, a été trompée par la haine et les calculs de ce chef de bureau 
français, tristement connu pour s*insinuer comme une vipère dans 
tous les rouages administratifs, qu'il sert, à sa façon, depuis vingt- 
dnq ans, sous tous les régimes, réussissant à se couvrir de la com- 
plicité incqnsciente de plusieurs ministères trompés par ses manœu- 
vres!... Sans cela ces intrigues se seraient arrêtées à la frontière ; 
car la Belgique ne veut pas descendre au rang d'une sous-préfecture 
française ; les manœuvres déloyales ne peuvent intéresser des peu- 
ples étrangers et neutres ! Nous sommes libres chez nous, et nous 
devons appui à tous ceux qui demandent à la Belgique la protection 
d'une hospitalité neutre. 

C'est à nous, Belges, francs de langage et indépendants de carac- 
tère, h défendre Tétranger honnête ! Ce rôle nous appartient ; c'est 
notre bien, notre droit national. Nous ne pouvons laisser passer 
cette occasion de défendre nous-mêmes notre droit d'hospitalité, 
surtout, quand il s'exerce envers ceux auxquels nous sommes liés 
par l'idendité absolue des aspirations généreuses, humanitaires et 
chrétiennes !... 

Il faut que la lumière se fksse, qu'il soit établi aux yeux de 
l'opinion publique que les amis et les engagés de M. le Marquis de 
Rays ne sont point des pirates^ des flibustiers^ des trabucaires, des 
escrocs^ comme certaines feuilles les ont gracieusement dénommés ; 
mais bien d'honnêtes gens, persécutés chez eux et poursuivis 
jusque sur le sol étranger par la haine radicale de quelques hommes 
qui cherchent à couvrir leur projets perfides de la responsabilité 
gouvernementale. 

Nous n'avions pas cru, au commencement de l'entreprise, quecette 
considération isolée et spécialement applicable à la France se serait 
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généralisée ; la suite nous montrera que partout il en a été ainsi, 
mais que partout aussi les résistances ont dû céder devant le droite 
le calme, la patience et la sagesse que leur opposait le Marquis de 
Rays. 

Notre gouvernement pouvait-il se croire coupable de félonie en 
accordant hospitalité et protection à ceux qui demandaient asiie à 
notre propre pays? Pourrait-on Taccuser de faire d'innocentes et 
impuissantes victimes de ceux qui s'étaient confiés à Tœuvre de 
colonisation chrétienne entreprise par M. le Marquis de Rays?!! 

Le programme du Marquis est loyal, clair et précis ; lui et ses 
premiers adeptes, sont, il est vrai pour la plupart, français et catho- 
liques.... ils veulent fonder en Océanie un établissement agricole, 
libre et chrétien,., ils veulent s*établir loin de leurs ennemis, dans 
un pays inoccupé, visité de temps en temps par des tribus sauvages, 
moins redoutables pour eux que leurs persécuteurs européens. 
Néanmoins ne leur faut-il pas quelques armes pour se défendre au 
besoini armes nécessaires en ce pays et que portent toujours, de 
Vassentiment de toutes les puissances, les navires allant dans ces 
parages. Le gouvernement français lui-même en vend à ses navires 
nationaux, avec obligation et engagement de Tarmateur, de ne 
pouvoir trafiquer de ces engins sous peine d être poursuivi par les 
lois françaises. 

C'est cependant à cause de ces quelques armes absolument 
nécessaires, que certains journaux ont prétendu faire d'eux des 
pirates et des conquérants. II leur eût été plus agréable sans nul 
doute de voir rôtir et dévorer en débarquant, sans aucune défense, 
ces pionniers de la civilisation chrétienne, ces travailleurs d'une 
entreprise libre, toute pacifique et agricole!... Le caractère de 
pareille entreprise constituerait-il leur crime de lèse-humanité ? 

Ce concert d^obstacles, ces difficultés de toute sorte, n'ont pas 
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abattu le courage de M. le Marquis de Rays ; il n*a point renoncé à 
son entreprise comme l'avaient espéré ses ennemis. 

Et bien aveugles sont-ils ceux qui se bercent encore de Tespoir 
de la faire échouer ou de faire prendre le change par quiconque 
connait Texcellence et les succès de l'entreprise. 

C'est en vain que M. Tirard» ministre du commerce de la Répu- 
blique française, opposa contre cette œuvre de colonisation chré- 
tienne sa fameuse circulaire, prélude de toutes les mest[uines 
entraves peu dignes de Topposition d'un gouvernement courageux, 
impartial et éclairé. 

Le Chandemagor^ exilé de France, inquiété en Belgique, n'a rien 
à craindre d'injustes attaques et de manœuvres déloyales. 

Il a à sa tête M. le Marquis de Rays, catholique sincère, Breton de 
vieille roche ; cet homme d'énergie, d'intelligence et d'un indomp- 
table courage, grâce à l'honorabilité de son caractère et à la justice 
de sa cause, possède des influences et des relations qui savent 
apprécier son mérita et lui permettent de coudoyer ses ennemis, 
sans avoir à s'inquiéter d'eux. 

L'intervention d'un ami d'ancienne date devint d*un précieux 
secours dans la première et décisive épreuve qu'eut à essuyer 
l'œuvre de M. le Marquis de Rays. Le docteur Febrer^ lié 
avec lui par une sincère amitié formée dans les lointains voyages 
et un long séjour à la Louisiane, devint Tassocié du Marquis 
de Rays. 

Le Chandemagor, partant du Havre pour Anvers et d'Anvers pour 
Flessingue, put quitter victorieusement ce dernier port, grâce à l'im- 
munité que confère au docteur Febrer, associé du Marquis de Rays, 
le titre de Citoyen américain. 

Le Marquis de Rays put dès lors faire valoir des immunités in- 

18 
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ternationales et continuer Texécution de ses projets grandioses (1). 
L'expédition put donc poursuivre son cours. • 

La noble et généreuse conduite du docteur Febrer mérite de le 
placer au premier rang parmi les hommes de cœur qui, sous Tinspi- 
'ration inébranlable du Marquis de Rays, aient bien mérité de la 
Nouvelle-France. Honneur et reconnaissance à ce vaillant fondateur 
de la colonie chrétienne et libre. Cet acte d*un généreux et entier 
dévouement, nous dispense d*étre long au sujet du docteur Febrer. 
Nous avons l'honneur de le connaître personnellement, et nous 
pouvons Faffirmer avec ceux qui ont eu le même avantage ; il est 
impossible de ne pas se sentir attiré vers lui . A une extrême bien- 
veillance, il unit une intelligence rare, un esprit cultivé, un caractère 
calme, loyal et indépendant. Ami des arts, il s*est inspiré de son 
talent musical pour composer la Marche du Port-Breton, la première 
œuvre musicale, si remarquablement réussie et consacrée au nouveau 
pays auquel il a voué son intelligent et énergique concours (2j. 

On le voit, déjà la persécution fait grandir l'œuvre de colonisa- 
tion chrétienne. M. le Marquis de Rays a dirigé son navire sur Fles- 
singue. La Hollande, notre voisine, n'a pas épousé en aveugle la 
cause de ses détracteurs. Les autorités ont procédé avec la plus 
grande minutie et sévérité à l'examen du navire et au but poursuivi 
par le chef de l'entreprise. Ce contrôle impartial a entièrement 
tourné à l'avantage de l'œuvre : il a permis le prompt départ du 
Chandemagor. 

Aussitôt les formalités remplies, H. le Marquis de Rays a conduit 



(1) Voyez fin de roa?rage, annexe II, contrat passé entre les Etats-Unis d'une 
part, M. le Marquis de Rays, et le doctenr Febrer d'autre part. 

(2) On peut se procurer ce souvenir chez M. Sevin,. libraire» me Oodot- 
Mauroy, 20, à Paris^ à raison de fr. 2. 
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lui-même le navire au large, le Chandemagor a levé l'ancre le 
14 Septembre, au point du jour, sous la protection du pavillon 
amëricain, s'unissant ih la généreuse hospitalité de la Hollande, 
stms qu^un seul engagé (ils étaient cent et vingt) voulût renoncer aux 
risques de ^expéditions malgré Toffre que voulut bien leur faire, 
une dernière fois encore, le chef de l'entreprise. 

Voilà l'homme conciliant, généreux, que les inspirateurs de 
certains journaux et leurs dupes inconscientes se plaisent à repré- 
senter comme un vulgaire embauchcur. Ces hommes qui veulent 
courir les chances d'une entreprise dont on ne leur cache pas les 
difficultés et dont déjà ils éprouvent les premiers effets dans les 
résistances gouvernementales, se confient spontanément au sort de 
la colonie naissante et persistent dans leur dessein. Cette opposition 
répétée à chaque départ des navires prouve assez en faveur de 
l'œuvre et du Marquis de Rays et contre les agissements hostiles, 
pour nous dispenser de tout commentaire. 

Le promoteur de Toeuvre, devenu pour ainsi dire le pilote du 
premier bâtiment, faisant voile d'Europe pour la Nouvelle-France, 
annonce le départ du navire dans ces termes émus : 

ce Le Chandemagor est parti emportant dans ses flancs les des- 
tinées d'un peuple!... 

Persécutée dès sa naissance, marquée du sceau de la Croix, c'est 
dans la contradiction que notre œuvre s'affirme ; c'est par la lutte 
qu'elle grandit. » 

Qu'étions-nous, hier encore?... 

Et voilà qu'aujourd'hui, malgré l'esprit de haine et de mensonge 
déchaîné contre nous, entraînant à sa suite les gouvernements eux- 
mêmes, abandonnés par tous^ un peuple s'est trouvé qui nous a tendu 
la main, et ce peuple est un grand peuple ! A l'abri de son drapeau 
nous pourrons élever celui de la France nouvelle, et si la vieille 
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France, autrefois, a soutenu les premiers pas de TAmérique nais- 
sante, c'est rAmérique aujourd'hui qui soutiendra les nôtres. » 

Le Chandemagor vogua à pleines voiles vers les régions de la 
Nouvelle-France. A l'heure où nous écrivons ces lignes, il est en 
voie de retour, sur le point de toucher le vieux continent. Déjà se 
réalise l'espérance énoncée dans la strophe consacrée au premier 
navire et au pays d'où il revient chargé de produits divers : 

Ta devieodras grande et féconde. 
Le travail sera ton trésor ; 
Ce beau paye, dira le inonde, 
C'est TenfEint da Chandemagor ! 

Le dénouement de cet épisode d'une entreprise héroïque fera 
l'objet d'une intéressante page. L'histoire, un jour, montrera ces 
hardis pionniers du travail, poursuivis sur le sol de la mère-patrie, 
se réfugiant en Belgique pour y rencontrer les mêmes obstacles, et 
poussés jusqu'en Hollande, donnant suite, enfin, à leur œuvre 
nationale!... 

Grâce à l'indomptable courage du promoteur de Tœuvre, au bon 
sens, à la générosité, à l'esprit éminemment pratique et aux allures 
indépendantes qui distinguent l'Amérique, Tœuvre de la colonisa- 
tion chrétienne et libre du Marquis de Rays a désormais pour elle 
un puissant allié, l'appui d^un grand peuple ami du nom français ! 
Après pareil succès, il ne lui restait plus rien à envier aux colonisa- 
tions les mieux établies. Néanmoins, en même temps que le gouver- 
nement américain, par sa puissante intervention, écarte les 
entraves mises à l'exécution des plans du Marquis de Rays et coupe 
le fil de toutes les intrigues en rendant possible le départ da 
premier navire de la colonie, le Marquis de Rays était déjà assuré 
de la sympathie d^autres gouvernements. 
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Le Marquis de Rays se trouvait à Madrid quand lui parvint la 
grande nouvelle de l'arrivée du Chandemagor. 

Ce n'est pas sans une indicible et légitime satisfaction que nous 
signalons le fait important de la prise de possession de la Nouvelle- 
France. 

Le premier navire après avoir heureusement doublé le Gap de 
Bonne-Espérance arrive en vue des Iles de la Nouvelle-France, le 
premier janvier 4880. Ce sont les terres des lies Sud-Ëst et 
Rossel qui émergent à Thorizon. Le 7 du même mois, il aborde aux 
lies Laughlan, ^ mi-route environ de Sidney à Port-Breton. 

Le même jour, M. le Baron de la Croix, au nom de M. le Marquis 
de Rays, prend possession de ces îles, « véritables jardins de 
cocotiers émergeant de la mer. » Leur occupation permet donc aux 
navires de la Colonie de faire immédiatement des chargements de 
Coco ou Coprahs pour en retirer l'huile de palme. Les lies Laughlan 
font partie de l'Archipel de la Nouvelle-Louisiade ; elles se trouvent 
sur la route de Sydney à la Nouvelle-Irlande, à proximité de la 
Nouvelle-Guinée. 

D'après la relation de Tintrépide navigateur, les lies Laughlan 
sont basses, sablonneuses, produisent quelques bons fruits, mais on 
n'y a pas trouvé de féculents. Les eaux de ces Iles sont très poisson- 
neuses et leurs rivages sont couverts de Tripang, richesse considé- 
rable qu'il suffit de recueillir. Ces molusques fort recherchés par 
les Chinois se trouvent en quantité inépuisable dans les mers de la 
Nouvelle-France. 

La faune de cette île n'a révélé que la présence de très petits 
cochons, nullement sauvages, mais vi&, alertes et gentils, et aussi 
des chiens au pelage couleur de souris, miaulant comme des chats, 

La race humaine y est assez nombreuse ; elle est d'un beau type, 
saine, intelligente, de mœurs douces et a&ables. Les naturels font 
preuve de sentiments plus délicats que la plupart des sauvages : ils 



— »T8 — 

cachent soigneusement leur nudité. Ds n*ont montré aucune défiance 
à r^ard du Oumdemagar^ au contraire, ils n'ont pas tardé à témoi- 
gner une grande confiance à M. le Baron de la Croix et à ses com- 
pagnons tous animés de sentiments de bienveillance et de concilia- 
tion. 

Le traité de paix et d'amitié a été conclu. Un poste définitif est 
établi dans les Iles : le pavillon de la Nouvelle-France y flotte en 
permanence. Toméo, roi indigène des Iles Laughlan, a solennelle- 
ment reconnu H. le Marquis de Rays, Thomme noble et puissant 
d^Occident, pour son chef souverain, et il a juré foi et hommage 
entre les mains du premier lieutenant de la Colonie. 

L'établissement des Iles Laughlan, à raison de sa topographie 
favorable, est une des stations les plus importantes et la principale 
étape pour relier Port-Breton au grand réseau nautique, postal et 
télégraphique qui, de toutes les parties du monde, aboutit en Aus- 
tralie. C'est le trait d'union naturel entre l'ancienne France et la 
France nouvelle. 

Les ressources terrestres et maritimes, végétales et animales de 
ces ties vont donner lieu sans retard à des échanges commerciaux 
largement rémunérateurs. 

Après avoir fondé l'établissement des îles Laughian, le Chatider- 
nagor reprit sa route vers la Nouvelle-France. 

Restait à résoudre la difficile question du choix du premier 
débarquement. Cette questi('a a été longuement agitée entre 
les deux chefs de l'expédition, M. le Baron de la Croix, Lieutenant 
de M. le Marquis de Rays, et M. le Capitaine Mac-Laughlin, 
Gonmiandant du Chandemagor^ sans qu'une décision unanime ait pu 
intervenir. 

Le Capitaine jugea préférable d'aller à Liki-Liki; M. le Baron de 
la Croix estimait qu'il importait de se diriger d'abord vers la baie de 
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Port-Breton et d'occuper l'tle Lamboum qui lui fait face ; tel était, 
du reste, son avis personnel conforme aussi aux instructions de 
H. le Marquis de Ra;s. Ce dissident n'a pas pris les proportions 
d'une rupture ou d'une mésentente fâcheuse entre les deux chefs de 
Texpédition ;• en tout état de cause, comme il s'agissait de la marche 
et de la destination du navire, la décision dernière appartenait régle- 
mentairement au Capitaine du Chandemagor. M. Mac-Laughlin mit 
en conséquence le cap sur Liki-Liki« 

Liki-Liki est un petit village indigène situé dans la partie méri- 
dionale de la Nouvelle-Irlande, à TOriènt de Port-Breton. 

Une fois débarqué, M. le Baron de la Croix voulant s'en référer 
aux ordres du Marquis de Rays retourna à Sydney avec le Chander- 
nagor, non sans avoir remis au capitaine Mac-Laughlin son comman- 
dement de terre pour l'établissement provisoire à Liki-Liki pendant 
le temps de son absence et lui avoir laissé des vivres suffisants. Le 
Capitaine Mac-Laughlin et ses compagnons, solidement établis à 
Liki-Liki se trouvèrent pourvua de tout ce qui est nécessaire pour 
Ëiciliter leur établissement dans ce nouveau pays. Les officiers 
du Chandernagor entretiennent des relations amicales avec les 
naturels. 

Les instructions envoyées par le Marquis de Rays à Sydney, en 
réponse aux ordres demandés par M. le Baron de la Croix, invi- 
tèrent celui-ci à retourner avec le Chandernagor aux iles Laughlan, 
pour y préparer un chargement de tripang en attendant l'arrivée 
des vapeurs le Génil et VIndia. 

Ces deux navires retardés dans leur marche par suite des obstacles 
qui seront bientôt dévoilés et des entraves mises au départ du 
Chandernagor^ retenus près de six semaines à Sidney par la mal- 
veillance des agents du gouvernement français, décidèrent le Baron 
de la Croix, à fréter le brick australien Emily ; il le chargea de tout 
ce qui peut être utile, nécessaire à la fondation d'un village en pays 



sauvage, comme de tout ce qui peut être agréable aux colons de 
Liki-Liki. 

Voilà les faits dans toute leur vérité. Nous sommes donc loin de 
cette version fantaisiste dont les journaux hostiles, et particulière- 
ment le Sydney Herald^ se sont fait Técho, en montrant les deux chefe 
de l'expédition comme ennemis et dépeignant le Baron de la Croix 
comme un homme inhumain qui aurait abandonné les colons à 
leur malheureux sort. Ces journaux ont brodé avec d'autant plus de 
vraisemblance sur ces événements, que certains colons descendus 
à Liki-Liki, ne voyant plus reparaître le Baron de la Croix retenu à 
Sidney par des entraves administratives, sentirent leur espoir dé- 
faillir et prirent occasion du passage d'un navire anglais pour y 
monter et se rendre à Tile du duc York, où ils furent recueillis par 
des missionnaires. Mais bientôt, apprenant que le Baron de la Croix 
avait envoyé un brick à Liki-Liki, ils retournèrent tous spontané- 
ment auprès de leurs anciens compagnons restés avec le capitaine 
Mac-Laughlin. 

La Liberté de Paris, du 3 Septembre, a publié un article dans 
lequel les faits qui se sont passés à Liki-Liki et à Port-Breton étaient 
présentés sous une forme contraire à la vérité et de nature à semer 
l'inquiétude dans le public sur le succès de cette noble entreprise ; 
le Journal de Genève^ organe protestant, s'empare de cet article. 

11 contient plus de mensonges que de lignes. Nous nous faisons 
un devoir de le reproduire tel qu'il est, d'autant plus que le journal 
le Moniteur belge a mis tant d'empressement à le reproduire dans sa 
partie non-officielle du^ septembre...? 

On lit dans le Journal de Genève du 31 août : 

(c Quarante personnes de Berne viennent de partir pour les Etats- 
Unis. On se souvient encore de Tavertissement salutaire qui fut 
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donné par les autorités fédérales relativement à l'entreprise dite de 
Port-Breton, dont un Marquis de Rays avait patronné la colonisa- 
tion. II résulte de renseignements parvenus aux autorités allemandes 
que 82 émigrants sont arrivés en Australie ; 62 ont été installés à 
Liki-Liki et 47 à Laughiin. Des maladies n'ontpas tardé à sévir 
dans la première de ces stations et, au prix des plus grands efforts, 
on a pu obtenir des secours des fies voisines et emmener 41 colons. 

ce Plusieurs de ceux qui sont restés sont morts, neuf de ceux qui ont 
été emmenés ont succombé. Le 10 juin, il ne restait que 24 colons 
vivants en Australie, le reste avait succombé. Les souffrances qu'ont 
eu à supporter tous ces malheureux sont horribles ; pendant le trajet 
sur mer, les vivres ont manqué, plusieurs émigrants sont morts, 
d^autres ont cherché à gagner les côtes d'une ile; un seul survécut 
à l'expédition. Les colons de la station de Laughlin n*ont pas été 
plus heureux : 5 sont morts, les autres auraient également succombé 
sans les missionnaires qui les ont secourus. Il y avait dans ce convoi 
d'émigrants 22 Allemands et probablement aussi des Suisses. » 

Néanmoins, La Liberiéj où le journal de Genève a puisé ces ren- 
seignements erronés, a eu l'honnêteté de réparer son erreur, en 
revenant dans son numéro du 7 courant sur la question en termes 
bienveillants. 

M. Lucien de Puydt, membre du Conseil colonial, ayant reçu 
une lettre du Capitaine Mac-Laughlin, fit connaître la véritable 
relation des faits ; en effet, les colons qui, sur leur demande et pour 
cause de santé, avaient été déposés à l'Ile du Duc d'York, venaient 
d'être rapatriés à Liki-Liki, parfaitement rétablis. Il ajoute : « Il est 
complètement inexact que les souffrances supportées pendant la 
traversée aient été horribles^ que les vivres (àent manqué et qu'une 
mortalité efirayante en ait été la conséquence. 

<c Le Chandemagor^ comme aussi les deux autres navires de la 
Colonie, portait en abondance tout ce qui était nécessaire à la 



colonisation ; le service de santé était parfaitement organisé ; 
Tapprovisionnement des vivres était fidt pour 18 mois, et, sur 
chaque point où ont été installés les colons, six mois de subsistance 
ont été laissés. 

ce II est donc absolument faux que les vivres sur mer ou à terre aient 
manquéy que les colons aient eu à souffrir des ennuis et des fatigues 
d'une longue et pénible traversée. Qu'il y ait eu à bord quelques 
malades, cela n*a rien d'extraoi*dinaire et se constate dans tous les 
cas semblables. » 

Un témoignage qui n*est pas sans valeur est certes celui qui émane 
d^un organe que nous sommes en droit de nous croire peu favorable. 
La France Coloniale, dont les opinions républicaines sont très avan- 
cées, insère dans son n<^ du 9 septembre une lettre qui lui est adres- 
sée de Sydney, en Juin, elle nous montre le Chandernagor arrêté 
pendant trois mois par suite du mauvais vouloir et des agissements 
des agents du gouvernement français; nous croyons être agréables 
à nos lecteurs en reproduisant in-extenso ce témoignage qui a sa 
valeur. 

Nous lisons dans la France coloniale^ n® du 7 septembre. 

(c On nous prie d'insérer la note suivante ; notre impartialité 
nous y oblige : 

Nouvelle-Irlande (Océanié)^ Colonie libre de la NouveUe-France. 

« Vous avez, à maintes reprises, entretenu vos lecteurs de l'en- 
treprise coloniale due à l'initiative de M. le Marquis de Rays, et 
vous avez dévoilé quelques-uns des secrets de la haine et de la 
persécution qui s'attachent à une afiaire que vous ne devez appré- 
cier qu'au point de vue des avantages commerciaux et maritimes 
qu'elle doit développer dans les mers océaniennes au profit de 
l'infiuence du pavillon français. Aujourd'hui, je viens vous com- 
muniquer une lettre écrite par un citoyen australien, qui jette une 
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lumière nouvelle sur les agissements de noti^ administration 
chargée (on devrait du moins le supposer) de défendre les inté- 
rêts français et de les couvrir de sa protection. Tespëre que vous 
voudrez bien la publier. 



« Voici cette lettre : 



Sydney (Australie), juin 1880. 



.... « Je ne puis résister au désir de vous écrire au sujet des 
incidents qui ont marqué le séjour du Chandemagor dans notre 
port. 

a Depuis le moment de son arrivée ici, le 6 mars, jusqu^au jour 
de son départ qui eut lieu le 2 juin courant, il semble que tous nos 
consuls, et particulièrement le consul français, se soient entendus 
pour faire la plus ardente opposition à la marche du navire, et cela 
par tous les moyens possibles. Les choses ont été poussées à tel 
point qu'à un certain moment j'ai désespéré de le voir jamais quitter 
notre port. Enfin, et grâce à notre honorable receveur général des 
douanes, sir W. A* Duncan, esq., le Chandemagor a pu lever Tancre 
et partir. C'est à Tincessante bienveillance de ce digne fonctionnaire, 
c'est à Tattention la plus scrupuleuse qu'il a apportée aux intérêts 
que représentait le Chandetnagor que ce résultat a été du. M. Duncan 
a maintes fois qualifié dans les termes les plus énergiques l'interven- 
tion inexplkabk et injustifiable du consul français dans cette affaire. 
Cet étrange Français poussa même Taudace jusqu'à écrire plusieurs 
lettres à notre honorable gouverneur. Lord Loftus, pour en obtenir 
l'autorisation d'arrêter le navire. Une opposition avait été formée 
pour le paiement du salaire de divers matelots, sur la propriété 
du bâtiment, et dans une enquête faite à ce sujet, l'officier judi- 
ciaire qui avait instrumenté dut convenir que ces marins avaient 
été engagés par le consul français. En vérité on peut affirmer 
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que toutes les difficultés rencontrées par M. Titeu de la Croix, 
commandant du Chandernagor^ ont été occasionnées par des 
Français, ses compatriotes, qui se sont posés en amis par devant 
lui et Font trahi par derrière. 

« Pour arriver à son but, le consul français a osé affirmer à 
plusieurs reprises que M. de la Croix et ses compagnons étaient 
des pirates et devaient ôti*e traités comme tels. Par cet exemple, 
jugez du reste... 

ce Une inintelligente direction imprimée par le capitaine S... avait 
compromis- certains détails de Taffaire ; mais M. de la Croix a tout 
réparé avec habileté et M. Duncan Ten a publiquement et haute- 
ment complimenté en insistant sur ce point : « que c'était surtout en 
» raison de sa conduite franche et loyale et de la manière dont il 
» avait expliqué le but et la nature de Texpédition de la Nouvelle* 
y> Irlande, allant de lui-même au-devant de toutes les enquêtes à ce 
» sujet, que lui, Duncan, s'était occupé avec tant de sollicitude du 
9 sort du Chandemagor et qu'il avait ainsi prêté son aide au digne 
» représentant de l'honorable Marquis de Rays, fondateur de la 
» Colonie de la Nouvelle^France. » 

« J'ai dit que la direction du capitaine S., avait été inintelligente; 
j'ai plutôt lieu de croire autre chose, car non-seulement il ne nous a 
prêté aucun concours, mais encore, lorsqu'il manifestait l'intention 
de travailler pour l'œuvre commune, il agissait tout autrement et en 
dehors de nous. Ainsi, ce fut lui qui, contrairement à toutes mes 
instructions et à celles du commandant de la Croix, fit avec des 
déserteurs un compromis que nous dûmes accepter pour éviter de 
nous créer un nouvel embarras exprès combiné, qui nous coûte 
6,250 fr. Un autre Français, le nommé X..., capitaine révoqué, a 
encore trempé dans toutes ces machinations. Il rôdait autour de 
notre Bourse, récriminait à tout propos sur les affaires de la Colonie 
et se montrait surtout furieux de ce qu'on ne lui permettait pas de 
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se mettre en relations intimes avec M. F., afin de lui tirer les vers 
du nez, pour le compte du consul français avec lequel |il s'élait 
abouché. 

« LsiShale Company^ indignée comme tout le monde des persécu- 
tions dont l'expédition était l'objet, s'est très bien conduite et a aidé 
à la solution en avançant les sommes nécessaires à un taux dlntérét 
très peu élevé. Vous ne pouvez que vous féliciter de la bonté et de 
l'appui de ses administrateurs. 

« Les documents du Chaiidernagor vous seront envoyés vers la fin 
de la semaine prochaine (1). 

« M. P... retourne en France; il pourra mieux que personne et 
de vive voix vous procurer de nombreuses informations d'une grande 
valeur, tant au sujet de la Nouvelle-Irlande que sur Texcellente et 
fevorable opinion qu'ont nos concitoyens australiens de l'entreprise 
coloniale. Il vous rendra compte aussi des nombreux obstacles que 
nous avons rencontrés et vous dira à qui ils sont dus. 

« Votre télégramme du 13 mars dernier, adressé à M. de la 
Groix.et arrivé ici le 15, ne lui a pas été remis et a été retenu 
pendant deux moU^ au bout desquels il a été subitement retrouvé. 
A qui faut-il imputer ce fait déplorable ? Ce n'est pas au gouverne- 
ment ni à l'administrateur des postes et des télégrapihes, qui ont 
fait les recherches les plus minutieuses pour dégager leur respon- 
sabilité. Je ne puis que vous dire : is fecit cui prodest : il . fallait 
créer un nouvel embarras au Chandernagor, mécontenter les colons, 
les obliger à des dépenses inutiles, et ce but fut atteint, car le 



(1) Ils ne sont pas encore paryenns, comme tant d*aatrea pièces adressées à 
et par Tadministration coloniale ; ont-ils aassi été encore confisqués par mesure 
administrative t 



départ du navire pour Liki-Liki fiit retardé d'un mois. G*est alors 
que YOtre télégramme nous parvint. 

c< Des journaux vous seront probablement parvenus en Europe, 
annonçant que des dissensions graves avaient éclaté entre M. le 
capitaine de la Croix, seul représentant de M. le marquis de Rays, 
et le capitaine Laughiin, son subordonné. Ces ikits, amplifiés par la 
malveillance, n*ont, au fond, aucune importance. M. Laughlin 
prétendait avoir un commandement supérieur dans la colonie et 
arguait d*un contrat et de la vente du navire à une personne tierce, 
actes passés tous deux à Paris. Notre consul américain, appelé à 
décider de la question, reconnut mensongères par eUes-mêmes les 
déclarations de M. Laughlin, puisque Facte de la vente du navire 
était daté à'Anvei^i (Belgique). C'est à la suite de cet incident que 
11. Laughlin fut obligé de déclarer devant le consul américain que les 
colons débarqués à Liki-Liki (Nouvelle-Irlande) avaient reçu cinq 
mois de provisions, bien qu'il eût écrit aux journaux, qui devaient 
porter cette fausse nouvelle en Europe, que ces malheureux n'avaient 
pas reçu plus de trois semaines de vivres ! 

« Tel est rhomme; je vous laisse le soin de le juger (1). 

<( En terminant, je vous annonce que le capitaine de la Croix 
a frété le brick australien Emily pour porter des nouvelles et des 
provisions aux colons de Liki-Liki. Je suis heureux de vous 
apprendre que ce bâtiment est arrivé dans d'excellentes conditions 
à sa destination. » 



(1) Cette appréciation da correspondant est trop sérére. Mais il faut loi tenir 
compte des impressions reçoes dans la Intte ardente oti il se tronyait mAlé. 
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La France Coloniale ajoute : 

<K Notre correspondant fait suivre cette lettre des réflexions 
suivantes : 

« Après cette lettre édifiante» nous croyons tout long commentaire 
inutile, et nous nous en référons à ce que nous avons déjà écrit sur 
Fintervention inexplicable de Fadminisiration française, ou plutôt 
(fun homme de l'administration, dans Tentreprise coloniale de la 
Nouvelle-France qui, au surplus, marche vers son but avec une si 
louable persévérance. Le but évident du persécuteur acharné que 
nous avons nommé était de créer partout, aux navires de la colonie, 
des difficultés de temps, d'argent, de diplomatie, etc., etc., qui 
devaient amener l'indiscipline et la révolte des équipages et des 
colons, c^e$t-à-dire rendre réels les faits mensongers, imaginaires ou 
exagérés que quelques journaux trop confiants ont publié récemment 
diaprés des communications intéressées. C'est pourquoi aussi les 
faits relatés dans la lettre ci-des8us se sont produits avec l'aide sol- 
licitée des agents français au Havre, à Anvers, à Flessingue, à Bar- 
celone, à Port-Saïd, à Suez, b Aden, à Singapore, et, enfin, à 
Sydney. La Belgique a malheureusement cédé à l'intimidation : mais 
la Hollande, l'Espagne, les Etats-Unis et l'Angleterre, plus jaloux 
de leur dignité, ont, par l'organe et l'intermédiaire de leurs agents 
respectifs, refusé de prêter les mains aux machinations ourdies par 
l'envie d'un individu, et ont donné à la Colonie naissante Tappui et 
les preuves de sympathie qu'elle était en droit d'attendre de la mère- 
patrie, et que celle-ci lui a si malencontreusement refusée.' » 

L'arrivée de M. P..., porteur des relations exactes qui cette fois 
échapperont à l'interception des lettres pratiquée par Tadministra- 
tion française, nous donnera bientôt tous les détails exacts et cir- 
constanciés, qui replaceront mieux encore les feits dans leur véri- 
table jour. 
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Si donc quelque incident fâcheux peut avoir marqué cette 
première expédition, toute la responsabilité doit retomber sur les 
auteurs du retard qui, centime toute justice, ont empêché le départ 
du Chandemdgor. Reste à voir si les Etats-Unis se montreront fort 
satisfaits des agissements des agents français à l'égard d un navire 
qui navigue sous pavillon américain!... 

Quant au Chandernagor^ il est reparti pour les régions de la Nou- 
velle-France avec un chargement complet des produits naturels des 
^possessions coloniales. Il a quitté le port de Sidney le 1*^ Juin; il est 
actuellement en route pour l'Europe, en destination de Liverpool. 

L'heureux retour du Chandemagor est le feit qui sancùonne défi- 
nitivement la réussite de l'entreprise et établit le courant entre 
l'Europe et la Colonie. 

Après l'occupation des Iles Laughlan, des baies de Liki-Liki et de 
Port-Breton, c'est l'Ile Lamboum qui devient l'objectif de l'expé- 
dition. 

L'ile Lamboum, située au sud-ouest de la Nouvelle-Irlande, est 
couverte de forêts précieuses; elle renferme du bois de fer, du bois 
de camphre, du bois de rose, du bois de campêche, etc., pour 
plusieurs millions de francs. Il suffira d*y mettre pied à terre pour 
établir une grande, rapide et fructueuse exploitation de ces bois 
rares et précieux; c'est là que se ibront en grande partie les 
opérations agricoles des fermiers généraux. 

Deux points ont été occupés: Liki-Liki et les tles Laughlan. De 
prochaines nouvelles nous apprendront l'occupation de Port-Breton 
par YIndia. 

Le Génil. 

Deux mois après le départ du Chandemagor^ le Ginil, deuxième 
navire de la Colonie, quitta Anvers le 15 Novembre. Il se dirigea sur 
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Barcelone pour effectuer son armement et prendre des colons. 

L'opposition du Gouvernement belge à l'embarquement des'émi- 
grants eut pour conséquence regrettable de priver nos ports de 
l'armement des navires en destination de Port-Breton, des approvi- 
sionnements qui en sont la suite, en un mot de toutes les dépenses 
commercialement rémunératrices dont jouirait le port d'Anvers, 
sans l'incompréhensible interdiction qui tend à paralyser dans notre 
pays, Tentreprise de M. le Marquis de Rays. 

L'entreprise, au contraire, obtint dès son origine le sympathique 
appui de l'Espagne, et le conserve toujours, malgré les notes défavo- 
rables provenant de sources connues. Ces notes envoyées sans 
interruption avaient pour but de faire interdire Barcelone aux 
navires de la Colonie, comme on avait réussi à le faire pour le port 
d'Anvers. 

L'Espagne agit sous sa propre inspiration. C'est elle, grâce à son 
bon sens pratique des affaires maritimes, qui recueille exclusivement 
dès aujourd'hui, les avantages commerciaux et maritimes de Tentre- 
prise. Les navires de la Colonie partent en toute liberté de Barce- 
lone. 

Son Excell. M. Senmarti, ministre résidant de Libéria près du 
Gouvernement espagnol, à Barcelone, a consacré au succès de 
Tentreprise du Marquis de Rays toute son intelligence et son zèle 
actif. Son action diplomatique fut d'un prix inestimable pour TÉtat 
naissant de la Nouvelle-France, en mettant à son service la situation 
influente qu'il occupe en Espagne. 

Cette sympathie de la République de Libéria pour Tœuvre du 
Marquis de Rays prend son origine dans une communauté de senti- 
ments envers l'œuvre de civilisation des noirs. Cet Etat fondé par 
les Etats-Unis poursuit le but de la civilisation chrétienne des noirs 
sur la côte occidentale d'Afrique, comme la Nouvelle-^France le fait 
pour l'établissement du catholicisme parmi une même race en Océanie. 

19 



Il ne sera peut-être pas sans intérêt pour nos lecteurs de leur 
rappeler Torigine de la formation de cette petite république 
modèle, digne d*être plus connue. 

Avec l'aide et Tinspiration des Etats-Unis d'Amérique, l'Etat de 
Libéria en facilitant l'établissement de la Colonie libre de Port- 
Breton donne à notre siècle un des plus beaux exemples d'initia- 
tive, de liberté et de civilisation. Son nom l'indique, il avait pour 
but la liberté, et cette liberté devait profiter à cette race de noirs 
d'Afrique si odieusement trafiquée, pour les besoins des colonies 
établies dans les cinq parties du monde. Son soi, patrie de la race 
nègre, fut choisi pour y former une colonie de noirs libres, où ceux- 
ci puissent vivre à l'abri des préjugés et de l'oppression des blancs. 
Les négociations de la mission américaine aboutirent dès 1821 ; les 
hardis pionniers de la cause des nègres libres virent leurs généreux 
efforts couronnés de succès, et les colons noirs, comme les Euro- 
péens de la Nouvelle-France, prirent possession du nouveau terri- 
toire protégé par le drapeau des Etats-Unis. Cette colonie ne fit que 
prospérer ; elle reçut le nom de Libéria^ pays libre. 

Le Président de la République de Libéria voulant donner un 
témoignage tout particulier d'estime au promoteur de l'œuvre de 
notre colonisation naissante, conféra au Marquis de Rays le grand 
Cordon de son ordre ; distinction éclatante qu'on ne donne que fort 
i*arement, et uniquement aux souverains qui travaillent dans le but 
de l'émancipation et de la civilisation de la race nègre. 

L*armement du Génil était achevé pour effectuer son départ 
sous d'heureux auspices; il n'attendait pour lever l'ancre que la 
dépêche annonçant la nouvelle importante de la prise de posses- 
sion de Port-Breton • , 

Le 14 Mars le navire s'élança sous pavillon Libérien sur la route 
suivie par le Chandemagor. Son départ aussi avait été retardé par 
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les agissements mis en œuvre par la haine de ces hommes qui 
étaient parvenus à entraver Tai^memenl et l'équipement du Chander- 
nagor dans le port d'Anvers. 

Les ennemis de l'œuvre ont essayt^. de faire en Espagne, ce qui 
leur avait si facilement réussi en Belgique; la conspiration d'une 
certaine presse libérale cherchait à interdire Barcelone comme 
Anvers aijix navires de la colonie. La veille du jour fixé pour le 
départ du Génilj la Gazette de Catalogne publia un article hostile, 
. inspiré par une plume trop connue ; le lendemain, nouvel article 
mensonger intitulé La traite des Blancs. Cette ooalition perfide 
parvint à émouvoir le Gouverneur de Barcelone, qui crut devoir 
prendre des mesures pour empêcher le départ du navire. Sur c^ 
entrefaites, le Marquis de Rays se rendit lui-même h Madrid. L^auto- 
rité espagnole, surprise d'apprendre qu'on voulût empêcher l'embar- 
quement des émigrants, transmit au Gouverneur de Barcelone 
Tordre formel d'autoriser le Marquis de Rays à enrôler autant d'Els- 
pagnols qu'il le désirait. 

Non content de ces manœuvres, les ennemis de l'entreprise 
avaient également agi, sous mains, auprès des hommes de l'équi- 
page, si bien qu'au moment de lever Tancre, le GénU n'avait pas 
vu arriver tout son monde. Cependant Tordre du départ fut 
donné ; mais conformément aux instructions reçues , le navire 
croisa sur la rade pendant quelques heures ; bientôt revenus de 
leur hésitation, les retardataires se jetèrent dans des barques et 
accourent au navire. Le GénU largua enfin ses voiles, alluma tous 
ses feux, et quittant la terre hospitalière d'Espagne, s^élauça 
fièrement à la suite des premiers Européens partis pour la 
colonie. 

L'Espagne, si dévouée à notre œuvre, à Tencontre des ennemis 
de cette entreprise, accorde la plus généreuse et la plus noble 
hospitalité à une œuvre destinée à faire époque dans notre siècle 



hosiile à toute conc^tion chrétienne et véritablement civilisatrice. 
Aucune su^estion méchante, aucun efibrt envieux n'est capable, 
désormais, d'ébranler notre situation en Espagne, contrée si intel- 
ligente, si large, et si bon juge de la valeur et de Texcellence des 
entreprises de colonisation lointaine. 

^Le Génil est parti avec un plein chargement de munitions et de 
marchandises, emmenant un personnel composé d'une centaine 
d'hommes. II emporte une compagnie de gendarmes choisis parmi 
les meilleurs soldats de Tarmée de Don Carlos. Ces hommes sont 
solidement équipés et disciplinés. On peut compter sur leur 
dévouement et leur bravoure déjà soumis à de nombreuses épreuves. 
Ils sont destinés au premier, service de la sûreté publique dans 
notre colonie. Ce steamer est muni de tout le matériel nécessaire, il 
restera affecté à un service local très important. 

Le Génil va dans la Nouvelle-France en qualité de stationnaire 
protecteur. Il sera une forteresse flottante mouillée en face du lieu 
d'occupation. Il est armé en guerre. Sous le feu de ses canons 
protecteurs, il gardera le village de Liki-Liki et rétablissement 
Européen. Il sera le premier fort de la colonie naissante; il sera le 
tribunal et la prison, il servira aussi de caserne. 

Le Génil conservera cette mission puissante et tutélaire, aussi 
longtemps que la ville de Port-Breton, bien fondée, n'aura pas élevé 
elle-même ses remparts, ses édifices publiés, ses forts, sop palais 
de Justice. 

Le GénU est un navire de 340 tonneaux. Outre son chargement 
complet de vivres, de matériel agricole et industriel et un personnel 
spécial, il emporte quarante ouvriers montagnards bien commandés. 

Le capitaine Rabardy, commandant du Génil^ est âgé de 48 ans ; 
il appartient à une famille de marins; il fit en qualité de capitaine 



— 993 — 

au long cours de fréquenies navigations dans les mers de l'Inde et 
de la Chine, où il put acquérir des connaissances spéciales, qu^il 
met généreusement au service de la Colonie. 

La nouvelle de son passage par le canal de Suez est arrivée à Bar- 
celone le 37 Mars. 

Le GénU continua sa route à travers la mer Rouge, favorisé par 
Faction des vents et des flots. Au sortir du golfe arabique, arrivé à 
la pointe orientale du détroit Bab-el-Mandeb, il fit escale à Aden. 
Ce point éloigné sembla choisi par les ennemis de Fœuvre pour 
Mre avorter l'expédition par la ruine d'un des vaisseaux de la 
Colonie. Deux des principaux employés du navire se firent les 
instruments de cet odieux complot ; ils se jetèrent dans l'insubor- 
dination et s'en allèrent déposer plainte et répandre des calomnies 
au Gouverneur d'Aden, dénonçant le GénU comme étant chargé 
d'une mission inavouable, armé dans un but de piraterie. En vertu 
das pleins pouvoirs que lui donne sa mission, le Capitaine Rabardy 
avait toute autorité pour réprimer les rebelles ; il pouvait se rendre 
justice par une sévère punition infligée aux rebelles, mais s'inspi- 
rant de ses sentiments humanitaires, et conformément aux recom- 
mandations données par le Marquis de Rays, il préféra faire trancher 
la question par les autorités de Bombay. La question fut référée au 
Gouverneur Général. Ce haut fonctionnaire, sous l'inspiration intel- 
ligente de la libre Angleterre donna ordre au Gouverneur d'Aden 
de laisser passer le Capitaine Rabardy et de considérer le GénU 
eamme un navire (ÏÊtat ! 

Ce nouvel épisode tourna encore à la confusion des persécuteurs 
de Tentreprise. Heureusement toutes les machinations, tous les 
retards, bien regrettables sans doute, ne peuvent l'atteindre au cœur. 

Dans ces lointains parages le Gouverneur anglais se montra plein 
de bienveillance pour activer le départ du GénU et lui fournir tout 
ce dont il avait besoin. 
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Disons aussi que certains passagers voulant réitérer à Singapoor 
les scènes d*Âden, se sont de nouveau adressés au Consul de France. 
Mais ils se trouvèrent en face d'un homme énergique et droit; 
s*ils avaient reçu mandat eux aussi, de créer des difficultés, ils ont 
dû y renoncer sans retour. 

• A son départ de Singapoor, le Génil devait pi*endre à sou bord 
un Capitaine français qu'il a trouvé dans cette ville et qui était 
parti avec sa famille pour établir dans les parages de la Nouvelle- 
France une pêcherie de perles. Il est muni de tous les engins 
nécessaires à cette industrie ; six appareils à plongeurs, pompes, 
outils, etc. 

Une autre personne se prépare à partir pour aller exploiter, lors 
de rabattage des bois, les plumes d*oiseaux rares. Ce genre de 
commerce ne peut manquer de donner des profits considérables ; 
tous ceux qui ont visité le Brésil, et la ville de Rio de Janeiro en 
particulier, se rappelleront la quantité de magasins splendides appar- 
tenant à des Français, où sont étalés de ravissants, objets, unique- 
ment confectionnas avec les plumages brillants et colorés de diverses 
nuances des oiseaux de ces contrées équatoriales. Nul n'ignore que 
ce qui fait surtout la richesse des grands bois de ces contrées, c'est 
l'abondance et la diversité des oiseaux. Nulle part la gent ailée ne 
revêt des formes plus singulières ou plus gracieuses, des couleurs 
plus brillantes. Quel éclat dans toute la tribu des perroquets, des 
loriots et surtout des oiseaux mouches! Les hôtes ailés sont très 
nombreux dans les régions de la Nouvelle-France, et ce n'est que 
quand ils seront dérangés dans leurs retraites séculaires que nous 
pourrons nous faire une idée des ressources de cette industrie. 

Enfin la vie se réveille partout, les quelques centres de popula* 
tion sont déjà le point de mire, l'endroit d'élection pour l'emplace- 
ment des restaurants et de magasins variés pour le débit des choses 
nécessaii*es à la vie. 
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Revenons au GénU et au gouvernement anglais qui Ta aidé de sa 
franche et entière protection. 

En Tabsence de tout consul Libérien à Singapoor, le gouverne- 
ment a chargé le capitaine du port d'en remplir les fonctions à 
notre égard, ce qui a été exécuté avec la plus grande complaisance. 
On nous a laissés libres d*embarquer tous les cipayes ou engagés 
que nous voudrions, foveur qu*on accorde rarement dans les 
colonies anglaises, où Ton est généralement très difficile pour tout 
ce qui regarde l'engagement des coiies. Actuellement il règne à 
Singapoor un certain enthousiasme au sujet de notre colonie. Les 
Chinois surtout s'en préoccupent beaucoup et s'apprêtent à former . 
des sociétés pour exploiter les richesses du pays quMls connaissent 
parfaitement. 

Honneur donc et reconnaissance à l'Angleterre ! Honneur aussi 
et gratitude à l'esprit pratique des Australiens dont nous redoutions 
presque la jalousie et qui deviennent, au contraire, nos véritables 
amis, nos coopérateurs ! 

Il était donc écrit que tous nos ennemis viendraient de la France ! 

Néanmoins, le « Grand Journal a organe républicain, est forcé- 
ment favorable à l'entreprise; avec une franchise qui l'honore 
il reconnaît l'heureuse inspiration Qt le succès de l'œuvre du 
Marquis de Rays ; voici comment il s'exprime : « Nous souhaitons 
aux embarqués sur le Génil une arrivée à bon port dans leur pays 
océanien. Les gouvernements civilisés ont intérêt à protéger de 
semblables entreprises. On ne saurait trop louer la confiance 
superbe qu'a eue le Marquis de Rays dans la justice et la bonté de 
sa cause, en osant tenter l'entreprise malgré tous les obstacles 
rencontrés sur la route. 

« Le sentiment de fierté patriotique qui dicte toutes nos appré- 
ciations, nous fait un devoir d'applaudir à ce premier résultat, et 
s'il se mêle un regret à nos félicitations, c'est que nos gouvernants 



mal informés ou mal inspirés n'aient pas cru j^uvoir accorder la 
protection du pavillon français à cette entreprise de colonisation... » 

Dieu fait tourner sans cesse et visiblement ces épreuves au profit 
de Tœuvre, et ceux qui cherchent à l'anéantir dans leurs coupables 
tentatives deviennent les témoins et les instruments' même de noire 
succès. 

Il en sera ainsi pour tous ceux qui voudront la combattre ; et déjà 
ce navire, si éprouvé à son départ et dans sa marche, a rejoint les 
premiers colons établis à Liki-Liki. 

rindia. 

Le surlendemain du jour où le Génil avait pris le large, Yfndia 
arriva à Barcelone pour commencer son armement. Ce magnifique 
bâtiment à vapeur, de ilOO tonneaux environ, acheté par le Marquis 
de Rays, a appartenu à la marine anglaise ; il exporte cette fois 
non-seulement de simples engagés au service de la colonie, mais 
une centaine de familles de cultivateurs italiens, espagnols et 
français ; elles appartiennent à cette catégorie de colons émigrants 
qui disposent de ressources suffisantes pour devenir propriétaires 
du terrain et de la maison qu*ils vont occuper. Il emporte avec lui 
près de six cents personnes, des familles d*émigrants, des ouvriers 
et le personnel des sociétés qui s'y forment. Ce navire, le plus beau 
de la Colonie, mesure soixante dix mètres de longueur. Son nom 
est bien connu dans la mer des Indes. 

Vlndia est chargé de caisses contenant des semences, et de pro- 
duits divers des richesses de TEurope destinés à inaugurer une vie 
nouvelle sur les rivages délaissés de TOcéanie. Des iocomobiles à 
vapeur, des charrues, des instruments aratoires de toutes dimen- 
sions ; des provisions de vivres pour nourrir tout son personnel pen- 
dant huit mois; et enfin, l'outillage important pour les besoins agri- 
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coles et industriels, et de nombreux objets nécessaires à une colonie 
naissante s*entassent dans la cale du navire. 

Certains journaux se sont occupés de YIndia, donnons seulement 
Tappréciation du Petit Caporal qui établit avec trop d'esprit et de 
raison la véritable situation de notre entreprise, pour que nous le 
passions sous silence. Voici comment il s'exprime dans Tarticle 
intitulé : « Question nationale. — Les Colonies nouvelles sous la 
République. » ^ 

c< II est un préjugé aussi légèrement quMniversellement répandu : 
c'est que la France n'a point le génie colonisateur. Plus équitable 
serait aujourd'hui d'en accuser, non la France, mais son gouverne- 
ment. 

« C*est ainsi que ce dernier refusait naguère les Nouvelles-Hébrides ; 
c'est ainsi, également, qu'il a, heureusement en pure perte, entravé 
par tous les moyens l'œuvre grandiose et patriotique d'un digne et 
courageux Breton, homme des plus distingués, très versé en con- 
naissances maritimes, et d'une compétence indiscutable en matière 
de colonisation. Nous voulons parler de la Colonie libre de Port- 
Breton, fondée par M. le Marquis de Rays. 

« Il est triste de le dire : cette entreprise éminemment française, 
qui, bien que toute nouvelle, est déjà en pleine voie de prospérité, 
et compte actuellement environ 9000 adhérents ou souscripteurs; 
cette entreprise, dis-je, a eu à subir, et subit encore tous les contre- 
temps, toutes les avanies de la part du gouvernement qui continue à 
peser sur la France. Les tracasseries, les vexations ont même été 
poussées jusqu'à tel point qu'il a fallu qu'une république étrangère, 
la république américaine, infligeât à la nôtre une leçon de bons 
procédés et de patriotique délicatesse en abritant sous son pavillon 
les vaisseaux en partance pour la jeune Colonie. 

ce On a souvent prétendu, avec raison, que toute œuvre persécutée 
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prenait son essor par le fait de la persécution même, et voyait ainsi 
son succès assuré. Cet argument, ignoré sans doute de nos minus- 
cules gouvernants, se trouve admirablement consaci*é en ce qui coA- 
cerne la Colonie de Port-Breton, qui poursuit sa marche ascendante, 
en dépit de tous les obstacles semés sur sa route. 

<c Rien, en efiet, n^aura manqué, sous ce rapport, à cette noble et 
saine entreprise : circulaire ministérielle d*une hostilité presque 
grossière, signée « Tirard « ; défense expresse d*arborer les couleurs 
nationales ; difficultés d'émigration ; calomnies, embargo mis, sous 
les plus fallacieux prétextes, sur les navires à destination de la 
Colonie, et qui n'a été levé que grâce à l'intervention éti*angère, à la 
protection internationale; tentatives de toutes sortes pour détour- 
ner les colons de leur voyage et leur iaire rompre leur engagement; 
le Gouvernement h*ançais, eu un mot, a tout essayé, tout épuisé, 
mais en vain, pour faire avorter cette fondation nouvelle, — haute 
et hardie conception, et déjà aujourd'hui magnifique i^ultat de 
l'initiative privée. 

« On a été jusqu'à insinuer que c'était une entreprise exclusivement 
légitimiste ; on y a même vu un danger immédiat pour la forte répu- 
blique ; à un moment donné, tous les colons devaient belliqueuse- 
ment revenir ici, s'élancer contre Yviexpugnable rempart, — est-ce 
le château-Grévy ou le palais-Gambétta ? — et proclamer Henri V. 

c< Pour une œuvre naissante, voilà une importance à laquelle elle 
ne s'attendait guère, c'est probable ; et cependant, telles sont les 
bourdes, billevesées et calembredaines qui ont eu cours à l'occa- 
sion de la Colonie libre de Port-Breton. 

<r On a vu dans l'œuvre du Marquis de Rays un but particulièrement 
politique et religieux, alors qu'il est avéré qu'il ne s'enquiert nulle- 
ment de l'opinion de ses agents ou adeptes, où figurent, pête-méle, 
républicains, impérialistes et royalistes, sans distinction de parti. 

« Que M. de Rays soit légitimiste, cela le regarde, du moment où il 



ne contraint personne à Tétre; qu*il soutienne le christianisme, qu'il 
le favorise, il en est parfaitement libre, attendu qu'il ne Fait point 
de cette préférence religieuse une condition sine qua non^ et qu*il 
laisse à chacun sa liberté de conscience. 

« Tout cela n'a pas empêché de réussir l'œuvre éminemment fran- 
çaise et nationale de M. le Marquis de Rays ; car, désormais, on 
peut affirmer que l'expérience en est suffisamment faite ; la colonie 
de Port-Breton, si nouvelle qu'elle soit, est plus que fondée; elle est 
constituée et organisée ; elle est en plein essor, en pleine vitalité. 

« Et les procédés vexa toi res du gouvernement sont désormais 
impuissants contre sa prospérité. 

' <c G*est d^Espagoe, lisait-on^ dernièrement dans Paris-Journal ^ 
sous la signature Denis de Rivoyre, que va bientôt s'élancer le 
troisième navire, YIndia, obligé, comme ses devanciers, de deman- 
der à un port étranger la sécurité et l'asile que lui refusent ceux de 
France. Voilà où en sont réduits les hommes généreux qui vouent 
leurs forces et leur intelligence à la grandeur du pays, à l'extension 
de son influence extérieure, au développement de ses intérêts 
commerciaux, sans poursuivre avec les autres l'expulsion des jésuites 
ou la suppression des écoles congréganistes. » 

Pour bien juger des précieuses qualités dont est doué le 
Directeur-Fondateur de la Colonie libre de Port-Breton, il faut l'avoir 
vu de près. Ceux qui Font vu présider aux préparatifs du départ de 
ses navires, reviennent émus et charmés de l'activité calme qu*il 
imprime à ses multiples et importants travaux. 
. Tout en suivant les négociations diplomatiques soulevées par les 
ennemis avoués et les sycophantes de son entreprise, M. le Marquis 
de Rays pourvoit aux difficultés matérielles et aux mille détails de 
l'armement du navire. 

Il règle les conditions administratives, physiques et morales des 



passagers et des émîgrants ; il dioisit lui-même toat son personnel 
après s*ëtre mis en rapport direct avec ceux qui désirent prêter leur 
service à la Colonie ; il ne les admet qu'après avoir pesé la valeur 
professionnelle, morale et intellectuelle de chacun. Il su£Eit à une 
correspondance active et incessante qui émane de ses nombreux 
bureaux, des adhérents de sa colonie, des élrangers, qui, pour les 
moti& les plus divers, et souvent les moins justifiés, s'adressent 
à lui. 

M. le Marquis de Rays avec sa dévorante activité d*esprit suffit à 
tout avec une lucidité peu ordinaire, il donne ou fait donner à 
chacun et sur chaque objet, une réponse éclairée, précise, com- 
plète, bienveillante toujours, énergique quand il le faut, et marquée 
au coin de la raison et de la justice. Enfin les obstacles quelques 
grands qu'ils puissent être, ne peuvent réduire la constance chré- 
tienne dont il est soutenu. Pendant que l'armement du navire se 
poursuit avec activité, les ennemis de l'entreprise cherchent à lui 
enlever des colons ; la mauvaise presse déverse toute espèce de 
calomnies, de mensonges. 

On dirait vraiment que par leurs machinations perfides les 
ennemis de l'entreprise de M. le Marquis de Rays cherchent il 
attacher une légende au départ de chaque navire pour la Colonie ; 
nous avons vu que le << Chandernagor » a eu la sienne. Le « Génil » 
la trouva dans un port de l'Orient ; à son tour Barcelone fut le 
théâtre de menées aussi perfides que ridicules pour s'opposer au 
départ de l'India. Ici la chose deviendrait plaisante si, sous les 
prétextes les plus absurdes, on n'était parvenu à e;itraîner des 
personnages haut placés pour servir de comparses dans la comédie. 

La presse haineuse de Barcelone pensant réduire à l'impuissance 
Tentreprise de M. le Marquis de Rays voulut empêcher le recrute- 
ment du personnel nécessaire à la Colonie ; voici comment elle 
s'y prit : après avoir accusé les émigrants de gens fiigiUft, 
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cette presse reçut le démenti le plus formel de la part des émigrants 
italiens, objet de ces calomnies ; le Journal el Diluvio et la Gazeta 
de Catalonà ne tinrent aucun compte de ces réclamations ; ils n'insé- 
rèrent pas les protestations reproduites par les journaux impartiaux, 
ils continuèrent donc à cracher leur venin, sans tenir compte des 
affirmations de tous les émigrants engagés sur le navire, et pous- 
sèrent même la ridicule audace jusqu'à se constituer en tuteurs 
de ces mêmes familles italiennes qu'ils abreuvaient d'insultes. Une 
commission soi-disant humanitaire formée dans le sein de cette 
presse et de son propre mouvement, fit un hypocrite appel à la 
compassion de ses lecteurs sur le sort de ces étrangers ! Elle les 
disait mal traités, mal nourris, inconscients des engagements 
contractés, repentants de leur décision, victimes d'une tromperie, 
heureux de retourner dans leurs foyers, mais dénués des ressources 
nécessaires pour arriver à cette fin. On le voit, elle ne leur 
épargnait aucune avanie sous des prétextes tutélaires. Pour mieux 
faire admettre ces inventions calculées, elle parvint à faire jouer au 
consul-général d'Italie un rôle assez peu sérieux dans une repré- 
sentation équestre, organisée en faveur des émigrants italiens 
engagés pour la Colonie de Port-Breton. Ce haut fonctionnaire 
accepta la présidence d'une représentation de cii*que en faveur de 
soi-disant affamés.... Le démenti le plus formel ne tarda pas à se 
faire jour ; les émigrants-colons protestèrent tous de leur entière 
satisfaction pour les bons traitements dont ils étaient l'objet ; loin 
de désirer quitter le navire, ils ne demandaient que son plus 
prochain départ. La presse leur fit-trop d'honneur de s'occuper de 
la situation qu'ils s'étaient choisie, ils pouvaient du reste se passer 
d'autant mieux de cette protection, que pour le cas où ils se 
repentiraient, ils se fiaient sur la parole du chef de l'entreprise qui 
leur fournirait les fonds nécessaires pour rentrer dans leur pays. 
Les colons déclarèrent par la voie des journaux, et écrivirent même 



collectivement au consul-général d'Italie, qu'ils n'avaient que faire 
de Targent qui pourrait provenir de la représentation théâtrale 
donnée en leur faveur !... La presse hostile en fut donc pour ses 
frais de compassion tutélaire, et chacun put rester convaincu, que 
le public de Barcelone s'est beaucoup recréé, plus encore en dehors 
que dan^ le cirque, aux dépens des promoteurs du rapatriement 
forcé des^ colons italiens. La destination de l'argent recueilli en 
faveur de ceux qui refusaient les secours reste toujoui*s un 
mystère... Le haut fonctionnaire placé à la tète du mouvement 
a pour le moins été le jouet d'une intervention intempestive, chi- 
mérique et ridicule de la part même de la presse libérale ! et tout 
le monde est d'accord à Barcelone pour dire que malgré le talent des 
clowns, les rieurs du dehors n'étaient pas seulemeut des amateurs 
de cirque. 

Ce plan ayant avorté, un autre machine de guerre fut ourdie, 
l'out était prêt, le navire allait lever l'ancre; cette fois ce sont 
encore des personnages diplomatiques qui interviennent comme 
acteurs principaux. 

Le Marquis de Rays était au plus fort de la plus terrible des conju- 
rations« 

Le représentant du Chili à Paris, obéissant à des inspirations 
françaises, adressa une observation au gouvernement espagnol sur 
les agissements clandestins de VIndia dans le port de Barcelone et 
sur ses projets ultérieurs!... Le navire était tout chargé d'instru- 
ments aratoires ; les passagers étaient des colons, des femmes et 
des enfants !.«. Néanmoins le Chili averti par la France prétendit 
que le Marquis de Rays, en sa qualité de consul, chargé d'afbires 
de Bolivie, avait une mission secrète d'aller faire la guerre au Chili... 
VIndia embarquait des armes destinées au Pérou !... 

Accusation absurde lancée en désespoir de cause; un navire chargé 
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d'iûstruments aratoires et de colons pour aller faire la guerre au 
Chili!... 

Comme c'était facile et intelligent d*aller guerroyer avec des 
femmes et des en&nts ! • . . 

Le Chili ne pouvant supposer que les auteurs des notes diploma- 
tiques voulussent le tromper sciemment, les négociations furent 
activement ponrsuivies; néanmoins, malgré Tineptie de l'accusation 
les preuves furent lentes à donner et à recevoir, sort ordinaire des 
pourparlers internationaux. 

Mais lorsqu'il eut connaissance de la vérité, il fut indigné et 
reconnut loyalement qu'il avait été trompé par la même influence 
que la Belgique l'avait été précédemment. 

Après ce nouvel échec essuyé^par les perfides ennemis de notre 
entreprise, ceux-ci firent de nouvelles tentatives auprès de l'Es- 
pagne ; une note diplomatique fut envoyée, disant qu'm verrait avec 
déplaisir le départ de /'India du port de Barcelone. 

Le gouvernement espagnol a pu répondre que nous nous étions 
volontairement placés sous sa protection et que nous étions en règle 
sous tous les rapports. 

Ensuite est arrivée l'Italie, toujours poussée par les mêmes per- 
sonnages français qui lui ont fourni toutes ses affirmations, ses 
idées ei jusqu'aux termes mêmes dont elle s'est servie contre l'œuvre 
du Marquis de Rays. 

Le consul-général d'Italie à Barcelone refusa de délivrer le 
passe-port aux émigrants italiens embarqués sur l'Jndia, prétextant 
arrêter le navire comme garantie du rapatriement^ au flrais du 
Marquis^ de toutes les familles italiennes, venues à Barcelonne pour 
s'embarquer sur Tlndia. — C'était l'inauguration d'un nouveau 
système international : l'extradition ou le rapatriement forcé pour 
cause d'émigration volontaire, surnommée par eux émigration 
clandestine ! 
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Ce zèle inconsidéré de la part de Tinfatigable consul-général 
d'Italie à Barcelone ne lui a pas mieux servi que Thistoire du cirqae. 

Lejgouverneoient d'Italie en présence de Tinvariable résolution 
des colons italiens de se rendre à la Nouvelle-France renonça à 
l'opposition que les agents de son gouvernement avaient faite à 
la ferme volonté de ses nationaux. La force de droit méconnu fiit 
si puissante que l'Italie ne jugea pas digne ni utile de continuer 
dans la voie adoptée; elle n'eut rien de plus empressé que d*acceptei\ 
après 35 ans de service, la démission du haut fonctionnaire qui 
s'était fait l'instrument de cette persécution mesquine. 

Absurdité, injustice, maladresse, haine insatiable et aveugle, 
voilà ce qui caractérise ceux qui voient d*un mauvais œil la réalisa- 
tion de la noble entreprise du Marquis de Rays. 

La bataille a été terrible et le MarquLs de Rays n'a dû son salut 
qu'à l'intervention directe du gouvernement espagnol. 

Enfin, victorieux de tous les obstacles accumulés par la haine et 

^ le mensonge, le navire est parti, emportant dans ses flancs tous les 

éléments constitutifs de sa première paroisse, depuis le curé destiné 

à la diriger, jusqu'aux familles chrétiennes qui doivent la composer. 

Gomme tous ces braves gens étaient heureux de partir et 
d'échapper ainsi à leurs persécuteurs, qui voulaient les livrer à 
la misère en les forçant à retourner dans leur pays, où il leur est 
impossible de vivre ! 

Il n'en est pas moins vrai que toutes ces difficultés ont fait essayer 
une quinzaine de jours de retard au départ de YIndia ! et ceux qui 
connaissent les frais qu^occasionne chaque jour de retard subi par 
un navire équipé, comprendront qu'à défiaiut d'atteindre leur but, 
les ennemis de Tentreprise voyaient avec un malin plaisir ces 
émigrés désolés et la perte d'argent occasionnée à la suite de ces 
. * intrigues. 
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Un gouvei^nement qui a conscience de sa force et de son droit 
n'aura jamais recours à des mesures aussi injustes envers les faibles 
et nobles pionniers d'une entreprise privée. 

Toutes les difficultés semblaient donc vaincues. 

Pour appeler les bénédictions du ciel sur son entreprise, le Marquis 
de Rays fit précéder le départ de YIndia de cérémonies religieuses. 

Un autel est dressé sur le tillac; des ornements nombreux le 
rendent resplendissant de fraîcheur au milieu d*un atmosphère 
embaumé par le parfum de fleurs naturelles. 

Tout réquipage est présent, à la suite de Tétat-major, sous la 
conduite du brave Commandant Le Prévost. 

M. le Marquis de Rays, assisté de S. E. M. le Consul Senmarti et 
de M. le Docteur Febrer, membre du Conseil colonial, préside à la 
cérémonie. Les passagers de YIndia couvrent le vaste pont. 

Orné d'oriflammes aux couleurs de la Nouvelle-France et sous 
pavillon de la République de Libéria qui assure au navire les 
libertés et les immunités américaines, ce b&timent offre le spec- 
tacle d'une colonie flottante placée sous la protection de la divine 
Providence. 

Le R. P. Lannuzel célèbre sur le pont la première messe de la 
Nouvelle-France. 

L'air (rais de la mer tempéré par le beau soleil d'Espagne donne 
un charme tout particulier à cette fête. 

L'émotion du premier missionnaire de Port-Breton, son recueil- 
lement, sa terme et pieuse attitude au milieu d'un silence solennel 
imposent le respect ; la prière monte au ciel pour les amis de Tœuvre, 
et aussi, selon les préceptes du Christ, pour nos ennemis, et tout 
particulièrement pour rendre favorable au navire les flots de 
Tocéan et les vents de la mer. 

Après le saint sacrifice de la messe le R.P. Lannuzel procède à 
la bénédiction du navire. 

20 
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Enfin la fête se termine par un acte solennel, une affirmation de 
foi catholique en reconnaissance de ce que, avec Taide de Dieu, le 
Marquis de Rays a seul pu surmonter les difficultés sans nombre 
contre de nombreux et puissants ennemis. C'est à Dieu seul qu*il veut 
rapporter la gloire de cet éclatant triomphe et dans sa reconnais- 
sance il consacre les terres de la Nouvelle-France au Sacré-Cœur. 

Le R. P. Lannuzel prononça, en présence de M. le Marquis de 
Rays et de tous les hôtes et passagers de IVndia, « consentants et 
témoins », l'acte solennel de consécration de la Nouvelle-France; il 
consacra au Sacré-Cœur de Jésus, non-seulement ses terres, mais 
aussi toutes ses destinées, ses premiers colons et son peuple futur, 
ses vaisseaux et ses armes, ses travaux et ses richesses, ses inspi- 
rations et ses succès, ses fleuves, ses forêts et ses montagnes. 

Les monts Verron, qui dominent Port-Breton, feront écho h Mont- 
maître, qui domine Paris : la même source infinie versera le salut à 
la Mère-Patrie et la prospérité à la Nouvelle-France. A travers les 
espaces et les océans, on reconnaîtra, aux mêmes adorations, que 
ces deux patries ont un même sang et un même cœur. 

De sérieux motifs de réserve ne nous permettent pas d'en dire 
plus long, ni de faire ressortir la connexion qui existe entre cette 
cérémonie de la consécration de la Nouvelle-Franée au Sacré-Cœur 
de Jé$ti8 et l'appellation future sous laquelle sera désignée une ile 
importante du groupe colonial. Nous réservons cette nouvelle 
consolante et féconde en bénédictions pour le temps oh il nous sera 
permis de publier Taccomplissen^ent des négociations diploma- 
tiques. 

Enfin, le moment espéré est venu, dès Taube du jour chacun est 
à son poste, Tancre est levée, le navire se balance en signe de déli- 
vrance, la brise de terre gonfle mollement les voiles, les passagers 
émus, mais au comble de la joie, échangent des regards et des signes 
attentifs. Le Marquis de Rays est à bord. Une frêle chaloupe détachée 
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du navire ramène vers Barcelone le noble et courageux Marquis 
objet de chaleureuses et sympathiques démonstititions de tout l'équi- 
page. 

VIndia avait achevé tout son armement le jeudi 8 Juillet, il ne 
sortit du port que le vendredi, à 5 heures du matin; il partit 
paisiblement et pacifiquement comme le Chandernagor et le Génil, 
protégé par le droit international et sous la garde de Dieu. 

Le départ de VIndia^ marque la grande et décisive étape de la fon- 
dation de la Colonie. Il est parti comme les navires précédents, 
avec un chargement complet de matériel et de fournitures diverses, 
n a emporté le complément de tout ce qui pouvait être encore utile 
pour l'exploitation des bois, rétablissement des pêcheries, la créa- 
tion des premières cultures. 

Hais, surtout, il emporta les premières familles^ destinées à 
jeter les bases d*une colonisation solide, pouvant dès leur instal- 
lation se développer elles-mêmes par leurs propres moyens, se 
multiplier et se répandre, s'accroître en nombre par la fécondité 
et en ressource par le travail, sans toutefois qu'il faille oublier 
les arrivées successives de nouveaux colons. Au contraire, nous 
voyons bien que ces arrivées vont s'effectuer désormais dans des 
proportions de plus en plus importantes. 

Cest ainsi que l'expédition de ÏIndia scelle, pour ainsi dire, 
la fondation de la Colonie. Si les expéditions du Chandernagor et 
du Génil furent la reconnaissance et la prise de possession de la 
Nouvelle-France, celle-ci lui fournit les vrais éléments vitaux. 

Pour abriter au début notre matériel et nos approvisionnements 
divers, en attendant la construction sur place de magasins suffisants, 
VIndia emporte une grande construction en madriers, toute démon- 
tée. Cette construction a cinquante mètres de long sur dix-huit de 
large, elle est surmontée d'une plate-forme qui servirait à la défense, 
en cas improbable d'une attaque de quelque parti de sauvages. 
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Dès le débarquement, cette construction sera élevée, servant ainsi 
à la fois de fort et de magasin à provisions. 

Vlndia transporte également une grande quantité de briques 
pour les besoins publics et domestiques. Il est muni de tous les 
engins nécessaires et utiles è un établissement solide et sérieux et 
capables de compléter, s'ils avaient betoin de Télre, les approvi- 
sionnements déjà si soignés du Géfiil et du Chandernagar. 

Vlndia est confié à la haute direction du capitaine Le Prévost, 
chef supérieur de Texpédition. 

Le capitaine Le Prévost est un ancien officier de marine. Il fit 
ses études avec succès, au collège de Cherbourg. A dix-sept ans il 
figurait comme aspirant auxiliaire dans la marine militaire. 11 
sut toujours s'y montrer h la hauteur de ses devoirs, et s y concilier 
l'estime et l'amitié de ses chefs. C'est ainsi que de 1854 à 1860 il 
fit les campagnes de la Baltique, de Crimée et d'Italie. A l'affaire de 
Lossini, sa belle conduite lui valut d^ôtre proposé pour la Légion 
d'honneur. Il était alors officier à bord de la canonnière La Foudre, 

A cette époque, comme poussé par un pressentiment qui se réalise 
si bien aujourd'hui, il quitta la marine de guerre pour la marine de 
commerce. Il navigua longuement, et prit, en 1863, le brevet de 
capitaine au long-cours. C'est en cette qualité qu'il a eu à comman- 
der successivement plusieurs navires, soit à voiles, soit à vapeur. 

Nous n^avonspas à relater ici ses nombreux et importants voyages; 
mais il convient de dire que pendant l'un de ces voyages, en 186t, 
en allant de Sydney en Chine, il eut l'occasion de relâcher au 
Port-Praslin (Port-Breton) dans la Nouvelle-Irlande. C'était pour 
se procurer de Teau et des vivres. Il profita de sa descente à terre 
pour visiter le Port-aux-Anglais et la Cascade décrite par Bou- 
gainville. 

La Nouvelle-France n'est pas un pays inconnu pour M. le capi- 




LE COMMANDANT LE PRÉVOST 
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taine Le Prévost. Ce qu'il sait de cette terre-promise n*est pas un 
des moindres motifs qui l*ont attaché à Toeuvre du Marquis de Ray s? 

Quand la guerre de 1870 éclata, M. Le Prévost se trouvait au 
Japon ; il commandait un bateau à vapeur. Le danger de la patrie le 
fit revenir en France, et il vint généreusement lui offrir ses services 
militaires. Ses connaissances spéciales le firent nommer capitaine 
auxiliaire au 15"^ régiment d*artillerie, où on lui confia le comman- 
dement de la 27^ batterie. 11 fit toute la campagne de la Loire ; il est 
inutile de dire avec quelle distinction. Ses traits énergiques et ouverts 
le font facilement deviner. 

Ceci le prouve mieux encore. A l'affaire du Mans il se signala 
grandement ; il fut décoré sur la proposition du général ÂvriaU 
commandanl en chef de Tartillerie. 

Après la guerre, en 1871, M. le capitaine Le Prévost rentra dans 
la vie civile, pour reprendre son existence de marin ; car il lui faut 
la mer, sa vie puissante et ses larges horizons. Un jour, dans ses 
voyages, il eut connaissance de la noble et grande entreprise de 
M. le Marquis de Rays. La connaître et l'aimer ne fut qu'un pour lui. 
Il se déclara heureux d'y consacrer son talent, son énergie, son 
dévouement absolu. C'est assurément un des officiers d'avenir de 
la Colonie. 

Le Capitaine Leroy se trouve aussi à bord de l'indta. Quand le 
Génil aura débarqué à la Nouvelle-France, le Capitaine Leroy 
prendra le commandement du navire , tandis que le Capitaine 
Le Prévost s^occupera exclusivement de la grande et haute mission 
civilisatrice qu il a à remplir dans la Nouvelle-France, au nom et 
sous l'inspiration de M. le Marquis de Rays. 

M. Auguste Leroy est né à Cambrai, le 27 décembre 1830, d'une 
très honorable famille de négociants. Dès ses premières années, il 
éprouva ce vaste désir de la mer qui caractérise les vraies vocations 
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de marin. II avait à peine 13 ans quand ses parents, cédant à ses 
vives instances, lui permirent d'aller s*embarquer au Havre, en 
qualité de mousse, sur un navire qui partait pour la Martinique. Au 
retour, il s'embarqua sur laT^^a, grand et magnifique vaisseau avec 
lequel il fit onze voyages autour du monde. Il était monté k bord de 
la Vesta comme mousse : il en descendit officier. Il avait alors 
21 ans. 

C'était l'heure du service militaire. A bord de la Victoire il fil la 
campagne de Bourbon et de Madagascar. De retour au Havre, en 
1856, il compléta ses études, et, en 1857, il subit victorieusement 
son examen de capitaine au long cours. Dès lors, et grâce à sa i*épu- 
tation de marin consommé, les premières maisons du Havre lui 
confièrent à Tenvi le commandement de leurs plus beaux et de leurs 
plus riches navires. 

En 1870, le Capitaine Leroy sacrifia patriotiquement tous les 
avantages de sa position et vint s'engager comme simple soldat 
dans les canonniers marins. Le commandant Mouchez, chaîné de la 
défense du Havre, ne tarda pas à le remarquer et lui confia le com- 
mandement d'un des forts de la ville. A la fin de la guerre, le 
Capitaine Leroy reprit ses navigations lointaines, durant lesquelles 
en 1878 et en 1879, à bord de YAfigOj il opéra plusieurs sauvetages 
difficiles qui lui valurent les félicitations des marins et jusqu'à celles 
de la presse. 

Après une carrière si courageusement parcoui*ue, l'heure du repos 
semblait avoir sonné pour lui et il se proposait, en effet, de jouir 
paisiblement de la fortune que tant de travaux lui avaient légitime- 
ment acquise. Mais il entendit parler de la noble et grandiose entre- 
prise de M. le Marquis de Rays. Il fut séduit et pria le commandant 
Le Prévost de faire agréer ses offres de service. Elles ne pouvaient 
pas ne pas être accueillies et le furent immédiatement. C'est ainsi 
qu'il a commandé provisoirement le Génil jusqu'à l'arrivée du Capi- 
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toine Rabardy ; c'est ainsi qu'il a , regu la mission d^aller prendre 
livraison de VIndia à Malte, qu'il a ramené de là à Barcelone. 

Qui faut-il le plus louer? H. le Marquis de Rays de savoir s'attirer 
le concours de tels hommes, où ces hommes d'avoir su comprendre 
les inspirations de M. de Rays ? 

VIndia parti de Barcelone le 9 Juillet, se trouve en face de 
Damiette le 20 du même mois ; le même soir il mouille à Port-Saïd. 
Arrivé à Aden, le bâtiment subit six jours d'arrêt pour réparation 
d'avarie dans la machine. 

Après dix jours de traversée, Téquipage eut la douleur de perdre 
une jeune femme italienne, maladive, qui, malgré les instances du 
Marquis de Rays, avait voulu affronter le passage et suivre son 
mari dans une région où elle espérait refaire sa santé depuis long- 
temps compromise gravement. Peu de jours après, un enfant 
nouveau-né est allé rejoindre la première âme qui veille sur les 
destinées de la Nouvelle-France ; et enfin un autre ange, âgé de ' 
8 mois, a rendu le dernier soupir le jour même du débarquement 
à Aden. La Nouvelle-France a déjà scellé par le sacrifice le succès de 
son œuvre, elle compte des intercesseurs pour la prospérité du 
nouveau pays et pour le salut des courageux et pieux émigrants. 
ce Ces protecteurs au ciel, ces tendres victimes, victimes ici-bas, 
mais triomphateurs là-haut, sont comme les pures prémices offertes 
par la Nouvelle-France au Dieu Tout-Puissant qui seul fait fleurir 
les nations sur la terre. » 

Les dernières nouvelles de ÏIndia sont excellentes. Il a traversé 
la mer Rouge non sans souffrir l)eaucoup de la chaleur. 

Le 14 Août, il est parti d'Aden et, laissant Ftle de Socotora à sa 
gauche, il s'est élancé sur l'Océan Indien, 
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Le lendemain ce fut une fête sur le navire en Thonneur de Marie, 
Tétoile de la mer. 

Quelques jours après, YOrphdine venant de l'extrême Orient en 
Europe, Ta rencontré au large de Geylan. 

Tout allait merveilleusement à bord, et le mousson d*été lui 
prêtant providentiellement ses ailes rapides, le feisait voguer tout 
alerte vers le port désiré. 

Il a relâché à Point-de-Galles où il n*est resté qu'un jour. 

Une dépêche envoyée à l'administration Coloniale par M. Le 
Prévost, apprend que le navire est heureusement arrivé à Ttle 
Ceylan, le 27 Août, partant le même jour pour Singapoor. Une 
dépêche parvenue de cette dernière station maritime à H. le Marquis 
de Rays annonce que YIndia est arrivé à Singapoor après une 
heureuse traversée, et que tout marche bien à bord. 

En ce moment il doit être à Port-Breton. 

La marine coloniale de la Nouvelle-France se compose actuelle- 
ment de quatre grands navires : trois à vapeur, le Génil, YIndia, 
et un acheté tout récemment par M. le Marquis de Rays, et un grand 
et fin voilier, le Chandemagor. Elle possède en outre un cotre de 
pêche déjà parti avec le Chandernagor^ et une petite flotille 
d'embarcations. 

Ici se présente tout naturellement l'importante question des 
communications de la Nouvelle-France avec les autres pays. 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur la mappemonde pour saisir 
la facilité des débouchés et des communications. 

Port-Bi'eton est à huit jours de Sidney, capitale et centre commei"- 
cial de TAustralie ; l'tle est située entre cette vaste contrée, la 
Chine et les Indes. Ses rapports avec l'Espagne la mettent en com- 
munication directe avec les Iles Philippines, situées seulement à 
cinq ou six jours de distance, et de là avec l'Europe entière. 
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La Compagnid des Messageries-Maritimes, dont le siège est à 
Marseille, dessert par ses fréquents paquebots la Chine et le Japon. 
Elle étudie aujourd'hui une nouvelle extension de ses services ; elle 
se propose d'établir une ligne de paquebots de Marseille à Sidney. 
L'inauguration- de ce service coïnciderait avec Touverture de l'expo- 
sition universelle de Melbourne. 

La société de navigation franco-océanienne, en voie de création, 
établie au sein même de la Colonie, assurera un service régulier 
entre Port-Breton et l'Australie ; elle complétera ainsi un système 
de correspondance non interrompue avec la Nouvelle-France et les 
paquebots directs qui desservent déjà l'extrême Orient sous pavillon 
français, anglais, autrichien et russe. 

11 existe un autre projet, plus colossal encore, qu^ilserait prématuré 
de traiter ici et que méditent de puissants États; ce projet, s'il se réa- 
lise, facilitera les communications i-apides avec la Nouvelle-France. 

Ces moyens de communication, les uns déjà réalisés, les autres à 
rétat de projet, sont autant de jalons qui assurent les relations pos- 
tales de la Colonie avec le reste de l'Univers. 

Voilà certes déjà un succès plus qu'ordinaire pour une œuvre 
naissante, obligée pour poursuivre son développement, d'aller 
prendre à l'étranger les émigrants français et autres, dont rembar- 
quement lui est interdit dans sa propre patrie ! Mais si ces obstacles 
créent des difficultés nouvelles, ils n'empêchent pas l'œuvre de 
compter déjà par milliers les demandes d'émigrations ; et leur 
nombre augmente chaque jour ; on dirait même que les vocations se 
dessinent en raison même de l'intensité des obstacles qu'on met pour 
les étouffer. Cet empressement est d'autant plus significatif que la 
Nouvelle-Calédonie occupée déjà depuis 1854, et protégée parla 
même administration qui persécute la Nouvelle-France, n'a encoi*e 
qu'une population blanche, libi^e, de 2700 habitants ! 
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Les émigrants en destination de la Nouvelle-France savent qu'ils 
ne trouvent pas dans cette contrée des représentants officiels charge 
de soigner les intérêts de leurs nationaux ; néanmoins, ils se con- 
tient aux soins et à la sollicitude dont ils sont Tobjet de la part de 
l'administration coloniale. Au moment même de mettre sous presse, 
le journal le « Crédit Maritime » de Paris, nous en donne une nou- 
velle preuve. Dans son n« du 25 septembre, nous lisons à la 
rubrique « Télégramme a : 

Paris ^ a Septembre. — Une lettre de M. Mac Laughlin confirme 
le rapatriement de quelques malades déposés, sur leur demande, à 
rile du Duc d*York, canal St-Georges. Cette lettre du 31 août âdsait 
traite pour les frais de séjour et de rapatriement, elle a été acquit- 
tée. G*est à quoi se réduit le prétendu désastre inventé par quelques 
malveillants, acharnés, Ton ne sait pourquoi, contre une entreprise 
vraiment nationale. 

Pour tout homme de bonne foi, il reste acquis, que les 
adversaires de Tœuvre n*ont rien négligé pour travailler à la ruine 
de la colonie et l'étouffer au berceau. On a même cherché à pour- 
suivre sous divers prétextes le Promoteur de l'œuvre et ceux qui 
s'en occupent activement. On a aussi voulu empêcher le fonctionne- 
ment de l'œuvre en détruisant son organisation intime. 

Des tracasseries d'un nouveau genre, heureusement prévenues, 
faillirent compromettre l'œuvre. 

Le 18 du mois de décembre 1879, la Direction de l'œuvre et du 
journal la Nouvelle-France^ fut invitée, en vertu d'une commission 
rogatoire émanant du Tribunal de la Seine, à faire connaître au 
magistrat instructeur délégué du Tribunal de Marseille divers éclair- 
cissements touchant l'état de l'entreprise et les documents authenti- 
ques constatant la réalité des renseignements donnés par le 
journal. 
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Ces renseigaements, nous nous plaisons à le dire, ont été 
demandés avec courtoisie. La déposition établit « qu*à bord des 
deux navires déjà partis pour Port-Breton, il n'y a pas à proprement 
parler d'émigrants^ dans le sens ordinaire du mot, c'est-à-dire, des 
gens qu une compagnie^ disant ce genre de commerce, transporte 
sur un point quelconque du monde, et qui, une fois débarqués sont 
abandonnés à leurs inspirations personnelles, ou, ainsi qu^on le dit 
vulgairement, à leur malheureux sort. 

Le premier bâtiment emportait des travailleurs, soldés, levés aux 
frais de la colonie, qui leur garantit, autant qu'ils consentent à rester 
à son service, les vivres, le logement, la sécurité de Jeurs personnes, 
sous le commandement supérieur et la direction de M. le Baron de 
La Croix, premier lieutenant de M. le Marquis de Rays. Ces hommes 
ont débarqué du premier navire, fourni de vivres pour plus de 
dix-huit mois, d'armes, de canons, de munitions et de tout l'appa- 
reil guerrier destiné précisément à éviter la guerre. 

Leur travail consiste à établir tout d'abord quelques petits blo- 
khaus, pour parer à tout événement, et à construire Thôtellerie et 
les maisons destinées à recevoir les colons européens. Us sont tous 
exclusivement maçons, terrassiers, puis cultivateurs et soldats au 
besoin. 

L'inquisition de l'administration française au sujet de Tentreprise 
due à l'initiative d'un de ses nationaux, n'a fait que contribuer à 
mettre mieux encore au grand jour l'œuvre du Marquis de Rays, en 
montrant la colonisation de la Nouvelle-France comme n'étant 
autre chose qu'une tentative loyale, hardie et généreuse de civili- 
sation chrétienne, catholique et française. C'est là tout son crime 
aux yeux des ennemis de Tœuvre!... mais c'est aussi sa gloire 
pour ceux qui s'intéressent au succès des nobles et généreuses 
entreprises. 

Nos ennemis remplissent un rôle inconscient mais salutaire; en 
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croyant donner la mort, ils préparent la vie ; ils déballassent l'œuvre 
des éléments nuisibles, ils Tépurent et déblayent la route des 
obstacles qui retardent le couronnement définitif de la Colonie. 

Mais il n'en est pas moins regrettable qu'une entreprise éminem- 
ment française, ait besoin pour accomplir son œuvre de la protection 
des gouvernements étrangers. 

Les Etats-Unis d*Amérique, la Hollande, l'Angleterre elle-même, 
l'Espagne et la République de Libéria, loin de mettre des entraves à 
l'exécution de Tentreprise, lui donnent toute la facilité d'atteindre 
son but colonisateur. 

Cet exemple ne tardera pas à être suivi par la France et la Bel- 
gique elle-même. Ces opposants de la première heure peuvent-ils 
douter de l'excellence de cette œuvre qui s'affirme en plein soleil? 
L'intérêt même de leurs nationaux et de leur réputation d'impartia- 
lité et de justice, leur commande de ne mettre^ bientôt plus aucun 
obstacle au départ, des colons dans les ports français et belges. 

Parmi les difficultés et les obstacles suscités à l'entreprise du 
Marquis de Rays, nous devons mentionner aussi les tentatives de 
poursuites dont a été l'objet, en France, le Promoteur de l'œuvre. 
Des enquêtes ont été provoquées, et malgré les f&cheuses disposi- 
tions du gouvernement français à Tégard du Marquis de Rays et de 
son œuvre, la magistrature française a' répondu deux fois par des 
non-lieu k des demandes de condamnation émanées des services 
administratif; et, en dernier lieu, le tribunal de Rouen a cru devoir 
condamner en outre, la presse calomniatrice. 

Le journal Le Havre s'était plu à déverser sa haine contre l'œuvre 
et son digne Promoteur ; il chantait victoire en chorus avec tous les 
mauvais journaux de France et de Belgique, à la suite du jugement 
rendu par le tribunal correctionnel du Havre, renvoyant le Marquis 
de Rays des fins de la poursuite intentée pour calomnie : la Cour 
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d*appelde Rouen a réformé ce jugement en condamnant le rédacteur, 
malgré les conclusions contraires du ministère public ! 

Bien que le premier jugement, non plus, n'admit nullement 
aucune des imputations du pamphlétaire et ne blâmât en rien ni 
M. le Marquis de Rays, ni son entreprise, et qu'appel fût interjeté, 
les journaux libéraux de tous pays s'emparaient de ce non-lieu pour 
dépeindre l'entreprise et son Promoteur dans des termes injurieux, 
difiàmants et mensongers. Tandis que, avec leur loyauté ordinaire, 
ces mêmes journaux restent muets au sujet de la condamnation que 
la Cour d'appel de Rouen a infligée au Directeur-géi^ant, imprimeur 
du journal Le Havre. Le Marquis de Rays sortit donc triomphant et 
vengé des mensonges et des attaques dirigées contre lui. 

L'implacable inimitié vouée à cette entreprise chrétienne par tout 
ce quMl y a de révolutionnaires en France et ailleurs, ne se donne 
ni trêve ni repos.. Néanmoins ses ennemis n'ont pas la main 
heureuse ; constamment, ils échouent contre les ressources de la 
vaste intelligence, de Timperturbable sang-froid et de la prompte 
exécution des moyens pratiques que sait leur opposer Tintrépide 
Promoteur de l'œuvre. Nous en avons une nouvelle preuve dans 
l'énergique mesure prise pour réduire à néant les conséquences 
d'une interprétation artificieuse de la loi sur le timbre, que le gouver- 
nement français cherchait à appliquer à des titres de propriétés 
situées à l'étranger et qui conséquemment n'ont rien à voir avec le 
timbré français. 

L'administration coloniale était en effet sur le point d'émettre le^ 
titres définitifs, lorsque le Marquis de Rays fut prévenu que d'in- 
fluents adversaires, appartenant à l'administration française, dres- 
saient contre son œuvre un nouveau piège. 

Cette interprétation perfide aurait placé l'administration dans l'al- 
ternative, ou de payer des droits et des amendes si exorbitants, que 
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les fonds destinés aux navires auraient dû passer dans les caisses de 
l'administration française, ou bien, de perdre un temps par trop 
précieux en s*engageant dans des procès ruineux. 

Tandis que nos ennemis convoitaient leur proie et se croyaient 
sûrs de leur coup, M. le Marquis de Rays coupa le mal dans sa 
racine et établit aussitôt A l'étranger un bureau pour l'émission 
des titres: Tlle de Jersey, située à quelques lieues des côtes de la 
France, régie sous les lois de la libre Angleterre, fut choisie pour 
rémission des titres. Ces titres ont de la sorte, non-seulement, une 
destination mais aussi une origine étrangère à la France; ce qui les 
met à Tabri de toute interprétation perfide des lois françaises. 

L'analyse que nous avons fiaiite des obstacles révèle Tinconlestable 
importance, la vitalité d'une œuvre qui contrarie visiblement les 
ennemis de la colonisation naissante de la Nouvelle-France. Sa 
prospérité pourrait-elle encore être douteuse? Les faits sont de 
nature à rassurer les sceptiques les plus incrédules, et à faire dispa- 
raître le sourire de pitié qu'on réservait, dans le principe, aux adhé- 
rents de Tentreprise. 

Déjà on rend justice à la perspicacité, à l'intelligente confiance, 
à la foi des premiers souscripteurs dans l'excellence d'une entre- 
prise et dans le succès d'une œuvre d'un caractèi*e tout spécial, il est 
vrai, mais aussi net que par&itement défini. 

L'avenir de notre œuvre est désormais assuré; il n'y a {dus à 
souscrire que le tiers du capital demandé pour donner à l'entreprise 
tous les développements que nous avons en vue; mais en tout état 
de cause, elle n'en suivra pas moins son cours dans les conditions 
actuelles. 

Les premiers souscripteurs de l'entreprise ont eu foi dans la 
bonté et l'excellence de Fœuvre : maintenant qu'elle est solidement 
établie, ils ont Yespérance, et bientôt, par le fruit qu'ils recueilleront 
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de leur participation, ils pourront manifester leur charité en répan- 
dant leurs largesses sur les bonnes œuvres, si abondantes sur notre 
territoire belge ; les fondateurs d*une Nouvelle-Belgique à établir au 
sein de la Nouvelle-France, pourront, comme des enfants reconnais- 
sants, au moyen de ressources nouvelles, soulager les infirmités et 
panser les plaies de l'ancienne Belgique leur mère-patrie. 

Quelques personnes, convaincues cependant de la vitalité de Pen-. 
treprise, certaines de son succès et de la prospérité croissante de la 
colonisation nouvelle, ne la poursuivent pas moins de leurs craintes 
dans un avenir plus ou moins éloigné. 

Quand cette œuvre sera en pleine prospérité, quand l'organisation 
de ce^ pays sera assise sur des bases solides, des nations envieuses 
ne viendront-elles pas faire main basse sur ce pays privilé- 
gié?... 

Tel est le langage de ceux qui vont jusqu^à dire que le<^ nations 
qui la protègent aujourd'hui seront les premières à s*en emparer ; et 
qu'en dehors d'elles, TAngleterre ou la France elle-même viendront 
s'y installer et recueillir les aVantages sans avoir eu les peines. 
Nous ne prétendons être ni prophète, ni devin, ni augure d'heureux 
ou de sinistres présages; mais une fois placé sur le terrain des 
hypothèses on peut tout admettre. On l'a répété à satiété : rien de 
neuf sous le soleil, et lorsqu'on est lancé dans de pareilles disposi- 
tions d'esprit, tout est possible, rien n'est sacré, rien de ce qui n'est 
pas palpable n'est positif; et dès lors, il faut douter de tout, faire fi 
de la bonne foi des nations protectrices. 

Ge moment d'absorption des Iles de la Nouvelle-Finance par une 
puissance étrangère ne semble pas bien proche ; les nations sont 
toutes à leurs querelles intérieures ou embarrassées à peupler leurs 
colonies ou à les conserver. 

Nous sommes loin encore du temps où il leur sera donné des loi- 
sirs pour s*occuper d'un pays plus éloigné qu'aucun autre de la 
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mère-patrie; et si, par impossible, de tels principes venaient à pré- 
valoir, et qu'à la suite d^injustes tentatives, la Nouvelle-France 
devint une colonisation anglaise, fi*ancaise ou autre, ce serait un 
&it déplorable, fâcheux et pénible surtout pour les promoteurs de 
Tœuvre. Mais de quoi, vous spéculateurs, auriez-vous à vous plain- 
dre ? En quoi les intérêts matériels des colons seraient-ils donc 
lésés?... En quoi leur existence serait-elle menacée? Ne resteraient-ils 
pas, comme par le passé, propriétaires d*un terrain tiont la fertilité 
dépend uniquement de la nature intime du sol, de la richesse v^é^ 
tative due à Taction d'une humidité féconde et d'un perpétuel 
soleil? Cet astre qui déverse sur ces contrées la chaleur et la vie, 
qui luit pour les bons comme pour les méchants, n'aurait certes pas 
de motifs pour retirer ses rayons vivifiants d'une terre quMl n'a cessé 
d'éclairer et de réchauffer depuis la création ! 

Les conditions sanitaires ne seraient point bouleversées par la 
substitution d'un gouvernement à un autre ; et au surplus quel 
intérêt les nouveaux maîtres auraient-ils à chasser ou à déposséder 
les colons établis en ces parages ? Ces procédés sont contraires à 
tous les précédents. Le respect des droits acquis aux propriétaires 
est indispensable aux intérêts mêmes des envahisseurs ; n'importe- 
t-il pas avant tout qu'ils gagnent la bienveillance des colons ? 

Et nous, Belges, ne sommes-nous pas un peuple qui a passé sous 
tant de dominations différentes, sans qu'on ait songé à nous expulser 
du territoire conquis ou à s'emparer de nos terres ? 

Pourquoi dès lors créer des prévisions exeptionnelles à Port- 
Breton et l'entourer de mille difficultés imaginaires ? Pourquoi lui 
retirer tous les éléments sérieux du succès obtenu, pour ne 
laisser subsister que les craintes et les hypothèses des esprits 
ombrageux ? Pour nous, montrant les choses déjà réalisées, nous ea 
tirons les déductions logiques, et surtout nous signalons les £aits 
accomplis, les merveilleux résultats obtenus. Après cela, chacun est 
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iibre déjuger selon ses impi^essions et la tournure d*esprit qui lui 
est propre. 

L*œuvrede la colonisation chrétienne et libre de Port-Breton » 
îi'en poursuivra pas moins sa destinée : Là Nouvelle-France est 
fondée! Dreu est avec nous! Tout commentaire diminuerait la gran- 
deur de ce fait accompli. 

Et jjuelle meilleure preuve pouvions-nous donner du succès de 
Tœuvre, si ce nest de relater, comme nous venons de le faire, le 
simple exposé des faits accomplis? 

S'il est quelqu'un parmi les nôtres dont la foi ait été incomplète, 
et pcutélrc c'était permis, tant Toeuvre exigeait de force et de 
courage, qu'il ne doute plus aujourd'hui. 

S*il y a eu des craintes diverses, qu*il n*y ait désormais qu'une 
seule joie ! 

Tels sont, à Theure actuelle, les progrès réalisés dans l'entreprise 
de M. le Marquis de Rays. Nous ne pouvons résister au désir de 
mettre sous les yeux du lecteur une page du Journal : a La Nouvelle 
France. » 

ce Un grand fait historique vient de s'accomplir : La Nouvelle- 
» France est fondée. Le travail, la civilisation, la foi, ont par 
» nous conquis des terres nouvelles. » 

« C'est h Dieu qu'il faut adresser nos filiales actions de grâces 
» et offrir l'hommage de notre reconnaissance profonde. » 

« Que les rayons de sa gloire se répandent sur ces rivages où il 
» est encore inconnu dans sa vérité toute pure. Oui, comme dit 
» la divine prière, qtie son nom y soit sanctifié^ que son règne y arrive^ 
» que sa volonté y soit faite comme au ciel. » 

ce Mais après Dieu, qu'il nous soit permis de saluer et de louer, 
» dans toute la franchise de la justice due, l'homme à l'inspiration 
» généreuse et puissante qui a déployé sa bannière pour appeler 
» ces destins nouveaux. » 

21 



« iS l*env)e qui rampe, ni ly persécution qui éclate, ni le doute 
» nm énerve, ni la tempête qui secoue, n*ont troublé un moment 
» sa marche loyale, sa foi vivante. » 

c( H a son étoile, il a mieux encore : il a tout le ciel poui* lui, 
') puisque son ambition se nourrit à deux grands amours : la 
» piffie Fi^ançaise, et l'Eglise de Dieu. » 



CONCLUSION. 



L'établissement de la colonie chrétienne, et libre de Port-Breton 
est en pleine voie de prospérité. La Nouvelle*France a désormais sa 
placé marquée dans l'histoire des colonies. En mettant à profit les 
vastes ressources que nous avons indiquées dans le cours de notre 
ouvrage, le nouveau domaine du travail et de la civilisation chrétienne 
se développe^'après des principes suffisamment établis et franchement 
exposés par le promoteur de Toeuvre (x). 

La Nouvelle-France, placée comme un avant-poste du triomphe 
prochain des aspirations honnêtes, saines, loyales et légitimes, si auda- 
cieusement méconnues et réprimées sur tant de points du globe, peut 
donc, sans vaine gloire, aspirer à jouer un jour un rôle important dans 
le monde. 

L'avantage d'une navigation maritime régulière, l'échange continu 
de produits coloniaux et l'influence d une civilisation chrétienne sur 
une vaste étendue de territoire assurent à la Nouvelle-France une 
vitalité incontestable. Sa population vivace et fortement organisée ne 
peut manquer de former un des éléments les plus solides des nations 
catholiques ; aussi, en invitant l'émigration européenne à venir par- 
tager ses destinées, croit-elle lui offrir quelque chose d'enviable. 

Loin de nous, cependant, d*exagérer en quoi que ce soit les moyens 
d'avenir, les chances de succès que la Nouvelle-France peut offrir 
aux émigrants. Le noyau de quelques centres de population existe, 
ceux qui s'embarquent vers ses régions, sont encore les ouvriers de 



{!) Voir annexe I, fia da Tolame. Conférence de M. le Marquis de Raye 
à Marseille. 
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la première heure, ils ne sont pas sans le savoir ; ils savent que tous 
les commencements sont durs et exigent un courage inflexible et de 
continuels sacrifices ; mais aussi leur foi est grande ; elle trouve déjà 
son encouragement et sa récompense dans les triomphes remarquables 
que font naître, autour de cette œuvre méritoire, les obstacles accumu- 
lés en haine des principes chréiiens. Sans doute, Tincomparable ferti- 
lité du sol épargne une grande sommé de travail au colon des îles 
équatoriales ; mais Témigrant n*ignore pas que le succès flnal appar- 
tient à la vertu, au travail, à l'énergie et à la persévérance. En joignant 
rintelligence et l'économie à lactivité, il peut être sûr de parvenir, en 
assez peu de temps, à y vivre dans une heureuse aisance. 

Là, comme en Europe, les fortunes brillantes seront le partage du 
petit nombre, mais assurément le bien-être y peut être général et facile 
à atteindre. Comment pourrait-il en être autrement ? 

£ii Europe, et tout particulièrement dans notre pays, la propriété 
foncière est hors de prix ; elle est concentrée en un très petit nombre 
de mains ; les masses se disputent le travail qu'on veut bien leur don- 
ner ; et ce travail est peu rétribué ; à peine suffit-il pour donner le 
strict nécessaire ; de là, découragement et affaisement héréditaires 
dans certaines classes. Dans la Nouvelle-France c'est l'inverse que 
nous voyons : la propriété eïit^à bon marché : chacun en a sa part 
grande ou petite, et la fait valoir lui-même ou, s'il le préfère, par des 
colies ou des ouvriers agricoles qui reçoivent comme salaire une 
rémunération basée sur le produit proportionnel du travail et de la 
production du sol ; de là aussi plus grande ambition et meilleure 
perspective pour ceux qui aspirent à améliorer leur sort par Pémigra- 
lion. 



Au fronton de l'édifice flotte le drapeau catholique avec cette 
devise : Dieu, Patrie et Liberté, Les symboles de la Religion, du 
patriotisme et des aspirations du cœur humain, répondent aux idées 
loyales et généreuses de ceux qui se rendent dans la Nouvelle-France. 

Le promoteur de l'œuvre ne cherche point à développer le levain 
qui travaille le xix^ siècle ; il ne flatte pas les passions, il ne fait point 
vibrer aux oreilles du peuple ces mots sonores, creux et trompeurs 
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d'émancipation et d'indépendance si audacieusement exploités pour 
jeter les masses dans le vertige des illusions toujours renaissantes de 
leurs cendres. 

A quelque culte, à quelque opinion qu'ils puissent appartenir, ceux 
qui se rendent dans ces régions nouvelles savent fort bien qu'ils 
laissent derrière eux le simulacre de la liberté pour atteindre la réalité 
de cette précieuse prérogative, premier de tous les biens, le plus pré- 
cieux de tous les luxes; ils le savent, mais laissent passer avec pitié et 
dédain les protestations peu sincères des détracteurs d'une œuvre 
chrétiennement libérale. Respirant une atmosphère de charité et de 
véritable liberté, les colons ne songeront point à troubler une autorité 
juste, forte, sage et prévoyante; ils l'entoureront du respect, delestime 
et de l'amour qu'elle n'a pas de peine à faire naître autour d'elle. Le 
travail forme l'unique trésor des premiers émigrants, venus là pour la 
plupart avec de minimes ressources ; aussitôt assurés du nécessaire, 
mis à l'abri du besoin et bientôt en possession d'un bien qui prospère, 
ils pourront léguer un glorieux et honorable patrimoine à leurs enfants. 

Ce que ceux-là ont fait, d'autres pourront le faire, nous dirons même 
avec plus de facilité; car la route devient de jour en jour mieux 
battue. Les émigrants nouveaux que les navires déverseront sans cesse 
agrandiront les noyaux déjà formés ; il s'en constituera d'autres et ces 
divers centres se relieront insensiblement, car l'administration colo- 
niale n'a rien tant à cœur que le défrichement de ses domaines inha- 
bités. 

Si des émigrants arrivés là sans autres ressources que leurs bras et 
leur énergie, peuvent triompher des difficultés sans nombre qui 
s'offrent sur leur passage, quelle confiance ne doivent pas avoir dans 
le succès ceux qui, à leur arrivée, pourraient disposer d'un certain 
capital; celui qui le possède, laboureur ou artisan, en l'appliquant avec 
discernement dans la Nouvelle-France, le fécondera de son travail et 
en retirera le quintuple de ce qu'il rapporterait en Europe; et ses 
enfants le béniront d'avoir eu le courage de chercher pour eux un sort 
préférable à celui que leur promettait leur pays d'origine. 

Les premiers adhérents ont souscrit aux bons de terrain dans Tin- 
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tention de coopérer à la fondation d'une colonie libre, de réaliser 
une idée patriotique et religieuse. Ces souscripteurs résolus 8*en 
rapportent à Tavenir du soin de justiRer leur patriotique audace. 
Cette idée de foi a fait du chemin ; il y a un an à peine ce n'était encore 
qu'un projet ; on se mit à l'œuvre sans autre garantie qu'une confiance 
réciproque et rien de bassement vénal n'est encore venu ternir la 
pureté de la grande et généreuse pensée qui, par le concours de tous 
enfante la Nouvelle-France. M. le Marquis de Rays, avant de lancer 
son projet grandiose a tout préparé de longue date ; il a marché à pas 
lents et pour ainsi dire comptés, sans précipitation, mais avec la séré- 
nité que donne la possession de soi-même, et surtout en se confiant en 
Dieu^ l'agent indispensable de toute entreprise et sans lequel rien 
n'arrive à maturité. 

On ne peut qu'être frappé d'admiration devant le programme de cet 
esprit puissant et généreux qui sait concevoir de si vastes projets et les 
exécuter énergiquement, malgré les tracasseries mesquines et les persé- 
cutions ouvertes, avec ce calme qui convient à la justice de sa cause 
et la conviction profonde de son inaltérable dévouement à l'humanité. 

Le journal officiel de la Colonie, en jetant un coup-d œil en arrière 
dit avec raison : (i) 

« Reconnaissons-le hautement. C'est à cette inspiration généreuse et 
fière que nous devons la meilleure part de notre succès. Ah! les 
calculs étroits, les agiotages habiles, les intérêts rapaces n'auraient 
pas fait ce que nous avons fait. Ils auraient dit : Acheter des terres à 
conquérir ! Etablir ses espérances sur des îles inconnues, océaniennes, 
sauvages, inhabitées! Fonder un peuple, inaugurer un État! Et sur 
quelles garanties? Sur le simple appel d'un homme qui ne dépose pas 
de cautionnement et qui se borne .\ faire appel à la confiance ! Mais 
c'est une aventure, une folie. Con::altez les hommes d'affaires, et ils 
vous diront qu'il n'y a pas as^ez^ là, de papier timbré ! (2) Et encore. 



(1) Journal de la Nouvelle-France. N<> du 15 Août 1880. 

(2) D'autres diront encore : Il n^j a pas là. assez de réclame ni assez d'étalage 
de beaux noms et de grands titres. Rien ne serait plus facile cependant que d'ea 
citer de nombreux: mais A quoi bon cette énumératlon vaniteuse pour une 
œuvre qui s'impose d elle-môme a la confiance par sa grandeur, la pureté de 
principes et la loyauté de son exposé sincère. (Remarque de lautear.) 
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on prétend que c'est une œuvre chrétienne et française ? Allons donc ! 
Pensez d*abord aux dividendes et aux écus ! 

€ Mais, nous tous, nous avons dit le contraire. Nous avons dit : Oui, 
il y a un souffle supérieur dans cette conception hardie. Il en sera ce 
que Dieu voudra. Ce souffle pourra nous pousser, ou non, jusqu'aux 
rivages entrevus et désirés. Mais, quoi qu*il arrive, ce sera un mérite 
et un honneur que d'avoir voulu et osé. Et si le succès qui, tôt ou 
tard, couronne toujours les justes causes, vient consacrer notre loyale 
entreprise, oh! alors, nous verrons se réaliser pour nous le bonheur 
de Salomon qui n'ayant imploré de Dieu que la sagesse, reçut avec 
elle tous les trésors de la terre et toutes les faveurs du ciel . 

c £h bien, nous le demandons : lequel de ces langages est, nous ne 
disons pas le meilleur, mais le plus habile ? 

€ Ce sont les événements qui répondent. 

€ Plusieurs milliers d'adhérents se sont pressés autour de nous. Ils 
nous ont prodigué les ressources morales et matérielles. Ils conti- 
nuant à nous les prodiguer encore et nous pouvons dire que leur 
concours toujours grandissant nous met en mesure de prévoir déjà, 
grâce aux souscriptions importantes et rapides, le moment où M. le 
marquis de Rays, ayant tout réglé en Europe, pourra se rendre lui- 
même dans la Nouvelle-France pour y établir définitivement l'État, 
l'administration, les cités. 

« Avec les premières ressources nous avons lancé trois vaisseaux sur 
la mer. Trois vaisseaux dans un an ! trois vaisseaux que nous avons 
achetés et payés, armés, approvisionnés, chargés et conduits en 
Nouvelle-France! Qu'on y réfléchisse bien : quelle somme de travail, 
d'argent, de force et de volonté ! Et de ces trois vaisseaux, le premier, 
le Chandernagor^ est déjà de retour ; il a quitté, le i*^' Juin, les mers 
océaniennes, il vogue actuellement dans les parages africains, et 
bientôt Liverpool, où il se dirige, nous annoncera son heureuse 
arrivée, avec un plein chargement qu'il nous apporte de l'autre côté 
de la terre. 

< Sont-ce là des résultats, et ceux qui ont eu confiance n'ont-ils pas 
lieu de se féliciter et de se réjouir ? 
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€ Un quatrième navire se prépare à Anvers, plus spécialement 
affecté à Texpédition de la Société des Sucreries. 

€ Est-il besoin de rappeler qu'outre ces grands navires, nous avons 
une flotille de petits bateaux ? 

c Ne sont-ce point aussi des résultats merveilleux, quoique moins 
apparents, que leb approvisionnements amoncelés, à prix d*or, dans 
les flancs de cf s navires, non-seulement pour la traversée, mais aussi 
pour les premiers mois de séjour sur nos terres nouvelles ? Les 
vivres, les armes, les instruments de toutes sortes, les outils, les 
matières premières, etc.... ? 

€ Et le personnel ? et la milice ? et les colons ? Voilà les faits accom- 
plis d'une seule année. 

« Et, puisqu'il faut toujours le dire, hélas ! les luttes victorieusement 
soutenues, coûte que coûte, contre des ennemis acharnés ; Us négocia- 
tions diplomatiques dont nous révélerons un jour procitain fimportance, 
les missions préparées, la juridiction ecclésiastique étudiée, la notoriété 
conquise, la confiance non plus seulement inspirée mais imposée : 
ne sont-ce point des résultats magnifiques ? 

c Et ce Journal lui-même, tiré chaque mois à dix mille exemplaires, 
nombre qui sera bientôt dépassé ; ce Journal illustré correspondant avec 
tous et dans tous les pays ; recevant de toutes Jes parties de la France, 
d'Angleterre, d'Espagne, de Belgique, de Suisse, dltalie, d'Algérie, 
d*Egypte, des Indes, d'Océanie, des communications incessantes, 
pourvoyant à la publicité nécessaire à la Colonie et prenant déjà ses 
mesures pour publier les documents, les descriptions, l'histoire de la 
Colonie elle-même, n'est-il pas à son tour un résultat digne de 
remarque ? 

c Et tout cela, c est Tœuvre d'une année ! 

« Nul ne peut donc nier la protection éclatante de la Providence, ni 
se plaindre que, dans la mesure de ses forces, l'Administration 
coloniale n'y ait pas répondu. > 

Et qu'on y songe bien, tout cela s'est réalisé, quoique . de toute 
part on ait cherché à faire manquer les soutiens de l'œuvre. On a tra- 
vaillé les souscripteurs, on a voulu rebuter les hommes qui Be dévouent 
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à l'œuvre, la correspondance a été déunnmée ; on a dépeint l'entre- 
prise sous les couleurs les plus noires à tous \ek gouvernements qui 
ont été mis en rapport avec elle, et finalement elle a rencontré partout 
les témoignages les plus sincères de sympathie, d'appui et de protec- 
tion. Bref, ^ quand on interroge les gouvernements honnêtes et de 
bonne foi qui, par devoir ou par position, ont pu étudier de près rentre- 
prise de M. le Marquis de Ray s, on arrive forcément à la con- 
viction que les ennemis de Tentreprise loin d'être sincères, cherchent 
par tous les moyens à fausser l'opinion et à tromper les gouverne- 
ments. La contradiction a fait apparaître Tœuvre éminemment 
loyale, utile et conforme au droit international et à la légitime aspi- 
ration de ceux qui ne demandent que la liberté pour se rendre dans 
la Nouvelle-France. Non-seulement TEurope, mais aussi les deux Amé- 
riques, TAsie, l'Afrique et l'Australie ont successivement fourni leur 
contingent de gouvernements favorables à l'entreprise ; si dans ce 
concert universel de louantes, d admiration et de sympathie il se forme 
une note discordante, l'harmonie générale n'en est point troublée, 
l'exception vient du reste confirmer la règle et l'explique; l'œuvre n'a 
pas à se préoccuper des diplomates hypocrites et des despotes au petit 
pied; les nations qui viendraient se grouper autour du point noir 
seraient fort à plaindre ; dans leur aveuglement obstiné, en se rendant 
coupables d'injustice flagrante, elles emportent la honte de leur inquali- 
fiable résistance. 

Du reste quel est l'homme quelque éminent qu'il soit qui n^it 
point ses ennemis? Ne savons- nous pas que Christophe Colomb, cet 
homme comblé des faveurs divines, que Dieu avait suscité pour lever 
le voile qui dérobait à l'humanité le reste du globe, avait lui aussi été 
méconnu, bafoué, persécuté, abandonné, trahi, calomnié et payé d'in- 
gratitude ! 

Nous pouvons le répéter hautement : 

« La &veur de la Providence nous environne. Notre entreprise 
d'abord craintive et plus d'une fois compromise par les efforts d'enne- 
mis habiles et puissants, acquiert aujourd'hui un développement qui 
défie les tempêtes. Des sympathies qu'on ne peut plus compter, mais 
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qu*on sait toujours reconnaître, se pressent en foule autour de nous. 
De toutes parts, nous disons de toutes parts, nous recevons des témoi- 
gnages non équivoques de la faveur chaque jour grandissante dont 
notre œuvre est partout lobjet» à mesure qu*elle est mieux connue. 
^ Les haines qui entourent notre berceau à leur gré trop chrétien, 
commencent à s'avouer vaincues ; et outre ceux qui viennent, il en est 
qui reviennent ! 

» Mais nous espérons plus encore. Quand la prudence nous permet- 
tra de parler, quand les convenances publiques et les faits accomplis 
nous autoriseront à publier, au point de vue social, diplomatique et 
apostolique^ ce qu'il serait prématuré de dire aujourd hui, on veri^ que 
cette magnifique idée de la lutte et du sacrifice, conduisant à la vic- 
toire, était l'histoire même, l'histoire véridique et encourageante des 
deux premières années de la Nouvelle -France. » 

Un jour une plume plus autorisée que la nôtre pourra faire con- 
naître dans tous ses détails intéressants, les rouages qui ont été mis 
en jeu, par de nombreux et infiuents personnages, pour faire sombrer 
l'œuvre de M. le Marquis de Rays! Telle n'est pas notre mission, nous 
voulons avant tout payer notre tribut de dévouement à l'œuvre, la 
faire connaître, par conséquent la faire aimer. Mû par un sentiment de 
patriotique dévouement, nous voulons faire entrevoir à tous ceux qui, 
comme nous, ont reçu le jour sur lé sol de notre chère Belgique, les 
avantages nombreux, rapides, providentiels que leur offrirait leiir par- 
ticipation à l'entreprise Coloniale de la Nouvelle-France. 

M. le Marquis de Rays, nous l'avons surabondamment prouvé, n*a 
nul besoin du concours de certains gouvernements, il Jie leur demande 
aucune faveur, mais dans la noblesse des sentiments qui le distinguent 
il sait apprécier la sympathie qu'il rencontre et manifester à chacun 
sa reconnaissance. 

Aussitôt que nous avons été investi de la confiance de M. le Marquis 
de Rays, nous n'avons voulu laisser échapper aucune occasion pour 
faire connaître franchement l'entreprise. Ce volume nous l'avons fait 
paraître dans ce but ; mais avant tout, nous avons donné communi- 
cation à M. le Ministre des affaires étrangères à la date du 27 Novembre 
1879, des documents concernant l'établissement de la Colonie libre de 
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Port-Breton, en vertu desquels les Etats-Unis d'Amérique recon- 
naissent au Marquis de Rays les droits souverains, par traité spécial 
inscrit aux archives de la léf;ation Américaine à Paris (i) ; plus tard, 
désireux de rendre notre dévouement efficace aux intérêts de notre 
pays dans la Colonie nouvelle, nous avons invité le gouvernement, 
dans rintérét commercial et maritime du pays, à rendre justice à len- 
treprise de M. le Marquis de Rays et à lever l'interdiction qu'il 
faisait peser sur les navires partant d'Anvers pourla Colonie ; en même 
temps nous offrîmes à M. le Ministre des affaires étrangères de lui 
donner toutes les explications désirables au sujet de la Colonie (2). 

Enfui, conRant dans les sentiments élevés du promoteur de Tentre- 
prise, nous avons demandé et obtenu de M. le Marquis de Rays des 
avantages spéciaux pour la Belgique. Le chapitre IX de Touvrage est 
tout particulièrement consacré à Tétude des intérêts et de Ta venir de 
notre pays dans la colonie libre de Port-Breton ; nous avons fait un 
tiré à part de ce chapitre, formant une petite brochure, qu'à l'occasion 
du cinquantenaire belge, nous avons adressée à S. M. Léopold II, 
persuadé que la création d'une colonie belge ne pouvait qu'être 
agréable à sa Majesté qui s'intéresse sans cesse à des questions de 
colonisation et spécialement à celles qui sont appelées à contribuer à 
la prospérité du pays. Ceux qui s'occupent de cette colonie chrétienne 
comme ceux qui se rendent dans la Nouvelle-France conservent partout 
et toujours les sentiments de patriotisme et considèrent la royauté 
comme la clef de voûte do toutes leurs entreprises nationales. La 
Royauté est pour eux une garantie plutôt qu'un obstacle à la liberté ; 
dans cette pensée, nous nous sommes fait un devoir d'envoyer la bro- 
chure traitant spécialement des intérêts belges à S. M. Léopold II ; 
nous lavons accompagnée d*une^ lettre adressée au Roi pour le prier 
de vouloir bien satisfaire au désir de nos nationaux se rendant dans la 
Nouvelle-France, afin que S. M. daigne agréer le nom de Port-Léopold 
à donner au premier emplacement occupé par les Belges (3). 



(1) Voir annexe U fin de TouTrage, le texte du traité. 

(2) Voir tt III « u le texte de notre requête. 

(3) Voir annexe IV, fin de l'oavrage, texte de la lettre envoyée avec la 
brochure, le a Août 1880, an Palais du Roi, & Ostende. 
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Les progrès que cette entreprise privée et libre a faits en moins d'une 
année, et l'avenir qui lui est réservé, dispei^sent de nous étendre sur les 
avantages qu'il y aurait pour la Belgique de se créer une colonie dans 
les conditions exceptionnelles longuement exposées dans un précédent 
chapitre. 

La coïncidence du cinquantenaire national était tout particulière- 
ment propice pour faire accepter notre offre qui assurerait à la 
Belgique une ressource qui lui devient de jour en jour plus nécessaire. 
Nos fêtes nationales, il faut le dire, ont été splendides : on y a déployé 
officiellement une magnificence, une richesse, un éclat qui ont 
éclipsé toutes les solennités analogues dont l'histoire nationale a 
conservé le souvenir. Maintenant que nous rentrons dans la vie habi- 
tuelle des peuples, il est de notre intérêt de songer à conserver à cette 
population Taisance et le 'travail qui menacent de faire défaut au 
peuple belge. Grâce à sa féconde activité, la population de la Belgique 
s'est accrue d'un tiers depuis un demi-siècle; le remède se trouve, 
disons-nous^ dans la création d'une Colonie nationale. La Belgique 
peut, dans les conditions exceptionnelles que nous lui offrons, 
trouver, sans grands frais, le moyen d'assurer l'avenir du pays en 
favorisant la création d'une province Belge dans la Colonie libre 
de Port-Breton. 



Des compétences spéciales, des hommes autorisés et influents habi- 
tués à traiter des grandes questions nationales pourront avec les don- 
nées qui leur sont fournies, faire ressortir mieux, que nous ne pourrions 
le faire, les avantages qu'il y aurait pour la Belgique de mettre à profit 
les ressources commerciales et maritimes que dans un prochain avenir 
la Colonie libre de Port-Breton pourra offrir à notre chère patrie. 

Et, si néanmoins le concours du gouvernement faisait défaut € pour 
créer des débouchés nouveaux et réparer la perte des Colonies que nous 
exploitions avant 1830, rien n'empêcherait que les efforts des particu- 
liers tendent à ce but » et réalisent de la sorte le vœu si souvent exprimé 
par S. M. Léopold II. 

En effet, l'initiative privée des Belges, suffirait pour réaliser dans des 
conditions faciles la formation, dans ces contrées fortunées, de can- 
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tons, de paroisses ayant une autonomie spéciale; l'administration colo- 
niale accorderait à ces généreux initiateurs le passage gratuit à un cer- 
tain nombre de familles, elle pourvoirait à leur sécurité en plaçant les 
premiers émigrants sous la protection d'un fort de défense ; TAdmi- 
nistration procurerait les colies nécessaires à raison de 500 francs par 
tête pour un terme de cinq ans. En un mot, les bases conventionnelles 
pourraient varier selon l'importance du nombre d'hectares souscrits 
pour la formation d'un canton particulier. 

Nous nous arrêtons ici ; la première période est accomplie. L'œuvre 
est née, l'entreprise est formée ; le retour régulier des navires inaugure 
une ère nouvelle ; l'établissement des sociétés indépendantes consti- 
tuées sous l'égide de l'administration coloniale, donne une impulsion 
marquée et décisive à la période de développement. L'entreprise de 
M. le Marquis de Rays ne doit plus laisser aujourd'hui place à l'inquié- 
tude. 

Par tout ce qui précède, nous avons voulu démontrer que l'entre- 
prise de la Colonie libre de Port-Breton est admirablement conçue et 
sagement exécutée par son noble et intelligent promoteur; que ceux-là 
seuls qu'il désignera seront certainement ses dignes successeurs à 
sa mort; que le père de famille a mission d'élever la sienne, que le 
père, le Souverain de Port-Breton est celui qui l'a tiré du néant. Son 
nom s'attache à cette œuvre impérissable, puisqu'elle est élevée à la 
gloire de Dieu et fondée sur le travail et l'amour du prochain. 

Plus tard de nouvelles générations saluant le passé plein d'œuvres 
saine.s et de nobles idées se découvriront devant le nom du fondateur 
et béniront la mémoire du Marquis de Rays, 

D'ici là, associons-nous à ses travaux, à ses épreuves et, à défaut de 
ses titres de gloire, nous partagerons avec lui, le bonheur que donne à 
lame chrétienne la satisfaction suprême du devoir accompli. 



FIU. 



J^insTEXE I. 



Bxposé de renirepitse 46 colonisatloii Ikitti |»ar le Marquis de Raye, 

dafts une Conférence donnée à MarseUlCt le 4 avril 1879. 



€ Messieurs, 

» J'étais loin de m'attendre à l'honneur que vous avez bien voulu 
me faire en m'invxtant, il y a plusd'un mois déjà, par l'organe de votre 
honorable président, à venir exposer au Salon des Œuvres le but et la 
pensée delà Colonie libre de Port-Breton. 

> Merci, Messieurs, de votre généreuse initiative ! Elle deviendra 
pour notre œuvre l'aurore d'un jour nouveau plus fécond et plus grand: 
elle nous ouvrira des perpectives nouvelles et, de cette tribune même 
que vous voulez bien m'offrir, ma voix s'étendra plus au loin. 

» Vous m'accorderez, messieurs, votre indulgence entière, et, 
appuyés ensemble sur le sentiment religieux et patriotique qui sert de 
base à notre œuvre et qui est la source commune de nos aspirations 
mutuelles, nous arriverons, je l'espère, à pouvoir nous comprendre. 

» Oui, la pensée de notre colonie libre est née du sentiment religieux 
et patriotique. Les déchirements de l'Europe, les nuages de l'horizon, 
les froissements perpétuels, au plus profond de notre être, de notre 
sens intime catholique et français, n'y sont pas étrangers... Hélas! 
pauvre patrie, qu'est devenue ta gloire ? Fille aînée de l'Eglise, où 
donc est ta couronne ?... 
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» Ah ! messieurs, ce sentiment poignant de la tristesse française, 
vous l'éprouvez comme moi ; de tous côtés vous avez tourné vos 
regards et vous n'avez vu que le deuil... 

» Eh bien ! tous ensemble, enfants de la vieille France, dans une 
pensée commune, unissons nos efforts ! 

» L'expansion par le monde d'une idée nationale a toujours constitué 
la grandeur d'un pays : c*est par les colonies qu'un peuple devient 
grand. 

» Or, vous le savez aussi, toute entreprise humaine élevée contre 
Dieu ou en dehors de lui ne saurait subsister. Fidèle à sa mission 
divine, la France était puissante ; ne l'oublions jamais ! et fils dévoués 
de la patrie antique, imprimons à notre œuvre nouvelle le caractère 
sacré qui lui donnera la vie : le baptême catholique. 

» Ah I faible ouvrier d'une œuvre grande et belle, que suis-je donc 
pour en devenir l'apôtre; pour vous parler ainsi !... Je ne suis rien, 
messieurs, et c'est pour cela même que Dieu nous soutiendra, afin qu'il 
soit compris que lui seul est puissant. 

» La gouttelette d'eau, me disait autrefois un apôtre vénéré, la 
gouttelette d*eau qui tombe dans l'Océan participe à sa grandeur, à sa 
profondeur, à son immensité!... Telle est la volonté de l'homme 
quand elle tombe dans la volonté de Dieu ; et qui saurait alors 
l'en^pécher de se produire ?... 

» Soyons donc unis de toutes nos forces à la volonté divine, afin que 
notre impuissante pensée puisse devenir, par là même, la gouttelette 
d'eau dont parlait le P. Corbois. Et alors le monde, un jour, s'étonnera 
d*un succès qu'il n'avait point prévu, d'une œuvre dont il pouvait 
sourire... 

» Et maintenant que nous avons placé toutes nos aspirations sous 
la protection de Celui sans lequel il n'est rien, nous allons, si vous le 
voulez bien, aborder l^xposition pratique, au point de vue des choses 
humaines, des moyens généraux qui doivent servir de base à l'entre- 
prise elle-même. 

» Ces moyens, messieurs, sont toujours identiques ; l'instrument 
principal du succès dans toute entreprise humaine, c'est le capital 
nécessaire à son exécution ; c'est la représentation matérielle des 
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intérêts divers engagés dans une œuvre quelconque : levier puissant 
dont la force brut^e s'impose de tout son poids. 

» Ce qui devait donc me préoccuper tout d'abord, c'était la création 
dj^ capital nécessaire à l'entreprise elle-même. Une difficulté s'élevait, 
insurmontable en apparence ; elle résidait tout entière dans la question 
des garanties offertes. De toutes parts s'élevait ce cri unanime, intense, 
ironique : Quelle garantie nous donnez- vous ? Et, de fait, quelle autre 
garantie pouvais-je offrir au succès de l'entreprise, que l'exécution de 
Tentreprise elle-même?... Cercle vicieux, insoluble problème. 

» La nature spéciale et toute particulière de notre œuvre m'obligeait, 
en effet, pour assurer Tavenir, à conserver non seulement entre mes 
mains la direction suprême, mais encore à la soustraire aux entraves 
mortelles d'une organisation industrielle ou commerciale, dont les 
étreintes jalouses auraient détruit bientôt le caractère sacré de son 
propre baptême religieux et social. 

» Je devenais dès lors, par la force même des choses, l'unique 
représentant de ma propre pensée, sans contrôle, sans partage de 
pouvoirs!... Et qui donc étais-je ? 

» Ah ! je vous l'ai dit tout à l'heure ; je n'étais rien alors, je ne suis 
rien aujourd'hui, et Dieu seul est puissant!... Mais voilà que par sa 
permission ma voix est entendue ; un courant sympathique s'établit 
entre des hommes unis d'une même pensée : des apôtres se révèlent ; 
on se recherche, on s'étudie mutuellement, Tidée revêt un corps et 
voilà que nous devenons une unité vivante, aujourd'hui représentée, 
déjà, par la volonté unanime de près de trois mille'cœurs unis dans un 
même but ! 

» Messieurs, je dois vous le dire : pour une œuvre semblable, dans 
de telles conditions, pouvais-je espérer un succès si rapide? Et 
maintenant qu'un premier pas est fait, maintenant que la semence a 
germé sur un terrain fertile comme celui de la France, quels horizons 
ne pouvons-nous point prévoir pour une idée française appuyée déjà, 
sur le sol national, par plus de trois mille apôtres I 

> Dieu le veut, messieurs, notre œuvre sera grande ! 

» Permettez-moi de vous noiUmer ici avec le sentiment d'une 
reconnaissance profonde, les deux hommes qui, chacun dans sa sphère, 

22 
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ont assuré, dès le début, le succès de la pensée qui nous réunit en 
cette enceinte ; M. de Goy, avocat, fondateur du Patronage de Saint- 
Joseph de Quimper, notre secrétaire colonial, et le -vénérable curé de 
ma paroisse bretonne, dont la bienveillante estime m*a toujours soutenu 
près de tous et en toute occasion. Qu*ils reçoivent donc ici tous mes 
remerciements. 

> Pardonnez-moi, je vous prie, cette digression qui répond à un 
besoin de mon âme et revenons ensemble, si vous le voulez bien, à 
l'Organisation financière de l'entreprise qui nous occupe, si je puis 
exprimer par ces mots une souscription volontaire faite dans des 
conditions déterminées pour atteindre le but que nous nous propo- 
sons. 

» Agissant absolument en dehors de toute organisation industrielle 
ou commerciale, nous devons considérer et nous considérons, en effet, 
comme le produit de souscriptions volontaires, les fonds qui nous sont 
remis dans ces conditions spéciales, quoique l'exécution de l'entreprise 
elle-même doive entraîner à sa suite, dans notre pensée, la réalisation 
d'une véritable fortune pour tous ses adhérents : fortune relative et 
proportionnelle, naturellement, au chiffre même de la participation de 
chacun. 

» Nous off^rons donc, par lots, le terrain à coloniser à tous ceux qui 
veulent bien s'associer à notre œuvre et nous émettons, à cet effet, des 
bons de terrain au porteur à raison de 5 francs Iliectare. La valeur de 
ces bons, arbitrairement fixée aujourd'hui, ne saurait évidemment 
exister que par suite de la colonisation même. C'est à ceux qui comme 
nous croient au succès de l'entreprise, quil appartient cCaccepter la 
valeur actuellement fictive que tous ememble nous accordons volontai- 
rement à ces bons. 

» Les terrains représentés par ces bons jouiront, pendant dix ans, 
de toute exemption d'impôts et demeureront à la disposition absolue du 
porteur. Ils seront déterminés par le cadastre et désignés par des 
numéros d'ordre et des numéros de série. Us seront négociables comme 
toute autre valeur, et jouiront d'une plus-value progressive et 
proportionnelle aux développements de la colonisation même. 

» Tout porteur de bons sera libre d'administrer, de vendre ou de 
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gérer à son gré sa propriété foncière, soit directement, soit par tout 
intermédiaire qui pourra lui convenir et aux conditions qu'il fixera 
lui-même. L^administration coloniale se mettra, d'ailleurs, à la 
disposition de tout intéressé pour exécuter les demandes de location 
de vente ou d'achat, moy.nnant dix pour cent de tous les prix ou 
conditions obtenus. Elle adoptera, pour elle-même et pour ses 
commettants, le système d'exploitation des terres usité dans les 
colonies Hollandaises. 

•> Ce système consiste à établir sur les terrains coloniaux des 
&milles d^agriculteurs. Chinois, Indiens ou Malais, moyennant un 
cinquième des produits bruts de leur exploitation. On obtient ainsi de 
ces races industrieuses, actives, laborieuses, des résultats bien plus 
moraux^ et bien plus considérables que par l'esclavage des nègres. 
Nous adopterons le même système: seulement, pour attirer les émi- 
grants chinois qui se répandent en nombre considérable jusque dans 
l'Australie du Sud, nous leur offrirons chez nous tous les terrains qu'ils 
pourront désirer moyennant un quinzième des produits : soit trois fois 
moins que chez les Hollandais. 

» Dans de pareilles conditions, l'avenir est assuré. Les plus belles 
perspectives sont offertes au plus faible capital, et tout Français, tout 
Européen peut s'assurer dans notre établissement, pour un prix 
insignifiant, de véritables fermes, de belles exploitations, et se créer 
ainsi, sans courir aucun risque, sans quitter son foyer, un revenu 
considérable et proportionnel au chiffre de ses terrains. 

» Nul porteur de bons ne sera tenu, en effet, d'habiter la Colonie . Il 
pourra vendre ou affermer ses terrains représentés par leurs numéros 
d'ordre et leurs numéros de série, aux mêmes conditions que l'adminis- 
tration elle-même et par son intermédiaire^ s'il le désire, à moins qu'il 
ne préfère tout autre mandataire. 

» Chacun de nos souscripteurs pourra donc devenir propriétaire 
foncier dans notre colonie, à raison de cinq francs l'hectare, et se créer 
ainsi, en dehors de tout trouble 'politique, de tout bouleversement, de 
toute révolution, une fortune coloniale proportionnelle à ses désirs et 
à son capital, quelque faible qu'il soit. 

> Or, il suffit souvent au plus pauvre colon, dans les régions 
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tropicales, d*un seul hectare de terre cultivé en sucre ou en café pour 
réaliser un revenu de quelques mille francs par an. 

» Les revenus et le montant des ventes seront payables à Paris, 
chaque année, dans une des prerhières banques ou, sur sa demande, 
au domicile du souscripteur lui-même, déduction faite des frais. Les 
terrains dont la gérance sera confiée à l'administration coloniale ne 
pourront être affermés ou vendus que suivant leur rang d'inscription, 
les premiers inscrits devant, naturellement, conserver la priorité de 
leur tour de rôle. 

» La rapidité des grandes fortunes coloniales est, d'ailleurs, un fadt 
parfaitement établi, lorsque l'intelligence et l'activité peuvent s'exercer 
dans de bonnes conditions. Nos colonies françaises en furent longtemps 
la preuve et cette même preuve est aujourd'hui largement confirmée 
par les développements rapides et prodigieux de la fortune publique et 
particulière dans les établissements hollandais et australiens qui nous 
serviront d'exemple et de débouchés. 

» Nous voulons associer les intérêts français en leur offrant des 
perspectives égales. Il suffirait, en effet, à chacun de nos souscripteurs, 
de posséder quelques lots «de terrain dans notre établissement, pour 
avoir en perspective le très sérieux espoir de réaliser, en quelques 
années seulement, une fortune considérable^ et cela sans courir aucun 
risque, sans quitter son pays, par la simple location de ses terres aux 
colons indigènes, européens ou chinois, sous la direction de l'adminis- 
tration même. 

> Nous voulons offrir encore à tous nos souscripteurs un avantage 
immense, impossible aujourd'hui dans presque toute notre vieille 
Europe. Cet avantage, le voici. 

> Tout homme est créateur ; le vide et le néant répugnent à sa 
nature. Pourquoi donc lui enlever le légitime espoir de laisser en ce 
monde, après lui, quelque trace de son passage ? Pourquoi détruire, à 
sa mort, l'œuvrç de toute sa vie, disperser sa fortune et anéantir sa 
famille en éteignant son foyer? Dans un pays nouveau, il ne faut rien 
détruire : les horizons sont vastes, l'espace est sans limites et la somme 
des intérêts généraux se multiplie indéfiniment par le développement 
même des intérêts particuliers. 
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» Nous voulons donc offrir à tout père de Cunille, dans notre 
Colonie libre, le droit absolu de tester dans V acception la plus large et 
la plus générale, 

» Tout père de famille résidant en Europe pu sur notre territoire 
pourra donc, à son gré, transmettre à un seul héritier sa fortune 
coloniale. Il sera libre de perpétuer ainsi sa famille et son nom : il 
pourra vivre encore par-delà le tombeau, satisfaction suprême et 
légitime, dans le souvei^r des siens, dans la perpétuité du foyer 
domestique dont il aura, lui-même, posé la première pierre, et ce 
droit naturel, ce droit incontestable, il le transmettra, dans toute sa 
plénitude, à chacun de ses enfants. Chacun d*eux, appuyé sur la souche 
primordiale^ sur le foyer central, pourra devenir créateur à son tour et 
fondateur de race, transmettre à sa postérité sa fortune et son nom, le 
souvenir de son passage ici-bas. 

» A nous donc l'avenir ; à nous par-delà l'Océan, l'agrandissement 
de la patrie, la perpétuité des familles et des œuvres, et un souvenir 
durable dans notre descendance I 

» Mais quel sera, par le monde, le point choisi par nous?... 
L'Amérique et l'Asie sont occupées déjà. L'Afrique aux rives malsaines 
ne saurait nous convenir, et l'intérieur de ce grand continent encore 
inexploré offrait aux débuts d'une semblable entreprise des obstacles 
immenses !... L'Océanie seule, encore inoccupée sur de vastes 
surfaces, peut offrir à notre œuvre un champ d'action sérieux. C'est donc 
vers cette partie du monde que nous avons dû tourner nos regards. 

» Ce qu'il nous faut pour point de départ de notre entreprise 
océanienne, c'est un bon port de mer qui puisse servir de base à notre 
premier établissement, et quelques navires bien armés, conformément 
à la loi française qui met à la disposition des navires destinés à ces 
mers un armement spécial. Ainsi fait aussi pour son compte parti- 
culier, dans l'Archipel des Navigateurs, la maison allemande qui s'y 
est établie. ^ 

9 Le port est tout trouvé: il est situé dans la partie sud-est de la 
Nouvelle-Irlande, archipel de la Nouvelle-Bretagne, sur le canal 
Saint-Georges et sur la grande ligne maritime de l'Australie en Chine. 

9 Ce port est bien choisi : visité par Dumont-d'Urville, relevé par 
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Duperré, les Français ont assurément plus que tout autre peuple le 
droit de s'y établir. N'oublions pas, d'ailleurs, que nous sommes 
toujours de simples particuliers n'engageant en aucune façon la respon- 
sabilité de notre gouvernenrent. 

» Du port Breton, port Praslin aujourd'hui, nos visées peuvent 
s'étendre sur la Nouvelle- Bretagne, sur la Louisiade, découverte par 
nos navigateurs, sur les îles Salomon, sur la Nouvelle- Guinée dont la 
partie septentrionale est occupée déjà parles Hollandais, nos maîtres 
dans ce genre nouveau de colonisation. Les vastes espaces ne sauraient 
nous manquer. 

» Nous avons donc le port. La température, température océanienne, 
y est très modérée, malgré sa proximité de l'équateur, et ne varie 
généralement que de deux à trois degrés, entre 25 et 28. Le pays est 
très boisé, très fertile, admirablement arrosé ; il s'élève rapidement à 
partir de la mer, ce qui permet à chacun de choisir la hauteur et, par 
conséquent, îa température qui convient le mieux à son propre 
tempérament. L'abondance des sources et des cours d'eau y permet la 
création économique de toutes les industries exigeant une force motrice 
quelconque, et l'arrosage naturel du pays y facilite, dans des conditions 
de fertilité exceptionnelles, toutes les productions coloniales dont le 
placement s'effectue en Australie beaucoup plus avantageusement 
qu'en Europe. Les vivres y abondent ainsi que le poisson. 

» Nous nous réservons cependant, en tout état de cause et une fois 
rendus sur place, le choix définitif de notre premier établissement ; ce 
choix est surbordonné à la puissance des ressources dont nous pourrons 
disposer au moment opportun. 

» Aussitôt établis, nous rayonnerons autour de notre centre, visitant 
constamment les tribus maritim «s des archipels voisins, nous associant 
à leurs chefs, au moyen de traités, pour l'extension des cultures 
existant déjà dans leurs propres territoires et pour l'introducXion de 
cultures notvelles par leur intermédiaire, partageant avec eux les 
produits, les attachant à notre Œuvre par des subsides réguliers 
appropriés à leurs besoins, favorisant partout Inaction des missionnaires 
et déposant, avec grand apparat, des résidents spéciaux partout où 
n'existeront pas déjà des missions catholiques. 
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» Nous relierons ainsi, dans un faisceau commun d*intéréts sérieu- 
sement étudiés, sous la sauvegarde et la sanction de leurs chefs 
naturels, toutes ces petites peuplades dont nous serons la tête, pour 
en former une sorte de confédération franco-océanienne^ en soutenant 
partout et dans toutes les tribus Taction du missionnaire, comme base 
principale de notre système spécial de colonisation ; appelant à notre 
aide tous les ordres religieux : chartreux, frères, trappistes, pour 
fonder et diriger nos premiers établissements industriels et agricoles, 
et constituer, par leur moyen, avec les éléments indigènes des îJes 
déjà évangélisées, le premier noyau de notre marine océanienne qui 
les reliera toutes en un lien national, sous notre direction française et 
catholique. — Ah ! messieurs, les moines ont fondé la vieille France, 
ils créeront la nouvelle ! 

> La civilisation des peuples barbares ne peut avoir pour base que 
la Foi, le travail et la prière. Tels seront nos moyens. 

» Vous connaissez désormais. Messieurs, le but de notre entreprise 
et les moyens d*y atteindre. Notre horizon s'élargit tous les jours. 
Bien faibles à nos débuts, nous comptons, déjà, j ai eu l'honneur de 
vous le dire, près de trois mille adhérents. Le chiffre des souscriptions 
est aujourd*hui suffisant pour permettre l'acquisition du matériel naval 
et industriel nécessaire à un commencement d'exécution. Dans de 
pareilles conditions, le succès, croyons-nous, ne saurait faire un doute. 

> Nous avions donc résolu, pour répondre au désir exprimé par un 
grand nombre de nos adhérents, de proposer à tous nos souscripteurs 
la clôture de notre première série de souscription pour le 30 mars 
écoulé, en fixant au 30 avril courant l'époque des premiers versements. 
En quinze jours, messieurs, notre premier capital a doublé, et, non 
contents encore de ce résultat splendide, nos vaillants adhérents nous 
demandent, de tous côtés, de retarder au moins jusqu'au milieu du 
mois de mai l'ouverture de la seconde série qui doit porter à dix francs 
le prix des bons actuels, afin de leur permettre de réaliser, aux 
conditions anciennes, par leurs amis ou par eux-mêmes, un effort plus 
généreux encore. Nous ne pouvons que nous rendre à de pareils 
accents, surtout en présence des souscriptions ouvertes qui nous 
permettent de nous occuper, dans le plus bref délai, de l'achat des 
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navires et de Torganisation de Tentreprise elle-même, sans attendre 
désormais l'échéance du mois d*août que nous avions crû devoir fixer 
tout d'abord. 

> Notre journal, le journal de la Nauvelle-France^ pourra, dès lors, 
paraître à partir du mois de juin, peut-être avant. La rapidité avec 
laquelle notre souscription, assez languissante au début, s'est couverte 
en ces dernières semaines, nous laisse en effet, disponible pour les 
besoins de la commune entreprise, une somme de 30,000 francs 
environ, économisés par nous sur les frais généraux et la publicité, 
économie que nous sommes heureux de rapporter au premier capital 
pour en augmenter les ressources. Désormais unis pour la construction 
de l'édifice dont nous avons ensemble posé la première pierre, rien ne 
saurait détruire aujourd'hui, nous osons l'espérer, le lien qui fait notre 
force, et nous empêcher de réaliser enfin la grande œuvre nationale et 
sociale que nous avons entreprise. Nous arriverons au but, et ce but 
est digne de nous : il est grand, il est français ! Nous réussirons, 
messieurs. 

» Nous reculerons donc jusqu'au ^o mai prochain l'ouverture de la 
seconde série de bons à dix fi-ancs. A dater de cette date du 20 mai, le 
montant des bons souscrits devra être versé au moment même de la 
souscription, l'affaire étant entrée dès lors dans la voie de la réalisation 
pratique. En effet, désormais appuyés sur un premier capital et sur un 
commencement d'exécution, nous marcherons à pas rapides dans la 
voie que nous nous sommes tracée. 

» A dater du 20 mai, nous porterons donc à dix francs, au lieu de 
cinq, le prix des bons de terrain, afin de favoriser ainsi les premiers 
souscripteurs en leur faisant réaliser, avant ipéme l'organisation des 
cultures, une prime de cent pour cent sur le capital versé. Il est juste, 
en effet, qàe les adhérents de la première heure dont la foi seule a 
rendu possible le succès de Tentreprise soient récompensés de leur 
concours et de leur initiative. Nous agirons de la même façon pour les 
séries successives qui se produiront au fur et à mesure des développe- 
ments nouveaux, jusqu'au moment de la clôture définitive après la 
réalisation du capital de trois millions qui sert de base à Tafifaire. 

> Les souscripteurs des diverses séries seront donc appelés à profî- 
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ter, par ce moyen, des bénéfices de lentreprise, proportionnelUfnent à 
la valeur même du concours qu'ils lui auront apporte. Il ne serait pas 
équitable, en effet, que les derniers venus, n'ayant aucun risque à 
courir, vinsent partager à proportion égale les bénéfices d'une 
affaire uniquement assurée par des efforts étrangers à leur propre con- 
cours. 

> Nous allons donc nous occuper immédiatemsnt, à dater du mois 
de mai, de Tacquisition de navires et de leur appropriation spéciale 
au but de l'entreprise, sans attendre Téchéance du mois d'août primi- 
tivement fixée, alors qu'il nous était encore impossible de prévoir le 
chiffre des ressources nouvelles déjà mises, aujourd'hui, à notre dis- 
position. 

> Notre premier établissement, en effet, donnera, dès le début, à 
l'administration coloniale, avant même le produit des cultures, des 
revenus suffisants pour l'entretien et le développement immédiats de 
l'entreprise commune. Il nous suffira, pour cela, d'expédier dans les 
ports d'Australie nos bois d'œuvre et de construction, nos charbons de 
bois, nos coprahs (amandes de cocos pour la fabrication de l'huile) ; et 
nous y chargerons des charbons de terre, à lo francs la tonne, que nous 
revendrons pour yn prix considérable en Chine, après avoir fait escale 
dans notre établissement, pour y prendre, en complément de fret, cer- 
tains bois précieux et autres, vdu poisson fumé ou salé, et surtout du 
tripangy sorte de mollusque très abondant en ces parages, dont les 
Chinois sont très friands et qu'ils paient, suivant sa qualité, de 2 700 à 
3 700 francs la tonne ! Nous ramènerons, au retour, nos familles d'en- 
gagés et de fermiers chinois^ destinés aux cultures coloniales et parti- 
culières, de manière à réaliser ainsi dès le début de notre œuvre un 
mouvement constant et régulier d'opérations successives qui puissent 
servir de base à nos développements futurs, même dans le cas, impos- 
sible aujourd'hui, où notre capital actuel demeurerait stationnaire . 

> Je crois devoir répondre, messieurs, au bon accueil que vous avez 
bien voulu me faire dans cette grande capitale du Midi, en ouvrant à 
Marseille de nouveaux bureaux de notre Colonie libre, concurremment 
avec nos bureaux de Paris, afin de favoriser les développements de 
notre œuvre. Les souscriptions seront donc indifféremment reçues 
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désormais, soit à nos bureaux de Paris, rue de la Ville-FEvéque, n^ 5, 
soit à nos bureaux de Marseille» rue de la République, n^ 11. 

» Et maintenant, avant de vous quitter, permettez-moi de revenir 
encore sur le caractère religieux et social de notre entreprise. 

> Aux époques de trouble et de désordre moral comme celle où 
s'agitent aujourd'hui les peuples européens, les œuvres de colonisation 
sont toujours appelées aux plus heureux résultats. Elles ouvrent à 
l'imagination des perspectives brillantes qui la détournent des chemins 
dangereux, des voies anti-sociales, an grand profit du sentiment patrio- 
tique dont le germe se développe et porte à l'extérieur des éléments 
nouveaux et sans cesse grandissants de puissance et d'expansion 
nationales. 

» C'est à ses colonies, aux constitutions diverses^ pouvant offrir aux 
aspirations politiques et sociales les plus variées un champ libre d'ac- 
tion, que l'Angleterre doit sa force, sa grandeur et sa sécurité. C'est 
aussi dans cette voie que veut entrer l'Allemagne, où l'Italie paraît 
vouloir la suivre en utilisant dans ce but l'élément garibaldien. 

> Quant à nous, fidèles aux traditions catholiques et françaises ! 
nous appuierons sur la Croix la réalisation de notre œuvre nationale, 
pour grouper autour de notre centre les intérêts nationaux de tous ces 
petits peuples océaniens évangélisés déjà par nos propres mission- 
naires. 

> Appuyée sur cette force puissante, notre Colonie nouvelle n*en 
sera pas moins utile au but français que nous poursuivons à l'exemple 
des Anglais, des Allemands qui poursuivent chacun le leur par des 
moyens différents. 

> Comme ces autres nations, nous faisons directement appel à l'ini- 
tiative privée, heureux de toute protection, de tout appui, de toute 
sanction morale que voudra bien nous accorder le gouvernement de 
notre propre pays, sans l'engager en rien vis-à-vis des tiers, pour ,ne 
jamais lui créer, par notre initiative, des embarras inutiles, suivant en 
cela même l'exemple des entreprises anglaises. C'est ainsi que nos 
heureux voisins ont successivement créé dans l'Océanie leurs établis- 
sements particuliers, en dehors de toute attache officielle et souvent même 
en dehors de tout appui moral plusieurs fois refusé, comme dans la colo- 
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nisation des îles Fidji et dans les tentatives aujourd'hui en voie d'or- 
ganisation pour la Nouvelle-Guinée. 

» Nos voisins préludent ainsi par leur seule initiative et dans l'en- 
tière liberté privée de citoyen anglais, à l'absorption successive des 
plus vastes contrées. Suivons donc cet exemple de tous les peuples 
libres, et, libres nous-mêmes dans notre champ d'aetion, élevons à la 
France un monument nouveau de grandeur nationale ! 

» Nous serons suivis, soyez-en certains, dans une semblable voie, 
et notre pays retrouvera de grands jours. Nous renouerons sur de nou- 
veaux rivages, au moyen de nos colonies libres, la chaîne interrompue ' 
de nos traditions coloniales ; nous serons grands encore et,sans charges 
nouvelles pour le pays lui-même, nous ressusciterons, au grand proBt 
de tous, notre pauvre marine marchande, souvenir d'un grand passé, 
source de gloire nouvelle. 

> A l'œuvre donc, messieurs, et veuille, Dieu nous aider ! » 



ANNEXE II 



Docaments concernant rétablissement de la colonie libre de Port-Breton en 
Terta desquels les Etats-Unis d'Amérique reconnaissent au Marquis de Kays 
des droits souverains par traité spécial inscrit aux archives de la légation 
Américaine À Paris. 



Par devant M^^ Bourget et son collègue, notaires à Paris, soussignés, 
le dit M'^ Bourget, substituant, M'^ Emile Alexandre Baudrier, aussi 
notaire à Paris, momentanément absent. 

Ont comparu : 

M. Charles du Breil, Marquis de Rays, propriétaire, consul de Boli- 
vie, demeurant au château de Quimerch en Bannalec, arrondissement 
de Châteaulin (Finistère), en ce moment à Paris, 

Et Monsieur Barthélémy Febrer, docteur en médecine, demeurant 
à Paris, rue Godot de Mauroy, n° 1 1 . 

Lesquels ont, par ces présentes, déposé à M^® Bourget et Ton requis 
de mettre au rang des mfnutes de M^® Baudrier, à la date de ce jour : 

1° L'un des originaux sur timbre à un franc quatre-vingtcs entimes, 
des conventions intervenues entre eux, à la date du premier Août 
présent mois, en présence de M. le vice-consul général des États-Unis 
d'Amérique à Paris et relatives à l'établissement de la Colonie libre 
de Port-Breton; 

2» Un certificat de M. le vice-consul général des États-Unis, en date 
du deux Août dernier, écrit en langue anglaise, contenant certification 
des signatures des comparants apposées sur les conventions sus- 
énoncées, le dit certificat timbré à soixante centimes; 

3^ La traduction du dit certificat, fait sur une feuille de timbre à 
soixante centimes par M. E« Planteau, traducteur assermenté ; 
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4'' Une lettre timbrée à un franc quatre-vingts centimes, écrite à 
M. B. Febrer par M. J. Noyés, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire des Etats-Unis à Paris, constatant que ces conventions 
sus-mentionnées, sont inscrites aux archives de la légation ; 

^^ Enfin, Tenveloppe timbrée à un franc vingt centimes, dans 
laquelle a été adressée la lettre ci-dessus. 

Toutes lesquelles pièces non encore enregistrées en France ; mais 
qui le seront avec les présentes, sont demeurées cî-annexées après 
mention et après avoir été certifiées véritables par les comparants. 

Par ces mêmes présentes, les comparants déclarent et reconnaissent 
que les signatures « Charles du Breil, et B. Febrer » apposées en 
fin des conventions ci-dessus premier énoncées, sont bien leurs signa- 
tures respective?. 

Pour faire nièntionner et publier les présentes, les pièces y 
annexées partout où besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d^un extrait. 

Dont acte fait et passé à Paris, en l'étude de W^ Baudrier, notaire. 

L'an mil-huit-cent-soixante-dix-neuf, le six Août. 

Et lecture faite, les comparants ont signé avec les notaires. Ces 
présentes seront portées sur les répertoires des notaires, substituant et 
substitué et resteront à ce dernier signé : Charles du Breil, Marquis 
de Rays, B. Febrer, Legay et Bourget, ces deux derniers notaires. 

Ensuite est écrit : 

Enregistré à Paris, quatrième bureau, le huit Août mil-huit-cent 
soîxante-dix-neuf, f° 36. recto, case 2, reçu trois francs et soixante 
quinze centimes, décimes compris. Magnin. 

Suit la teneur des pièces annexées : 

NOUVELLE-FRANCE 

COLONIE LIBRB DE PORT-BRETON. 

Entre les soussignés, Ch. du Breil, Marquis de Rays, consul de 
Bolivie, demeurant au château de Quimerch en Bannalec (Finistère), 
et le docteur B. Febrer, citoyen américain, demeurant à Paris, rue 
Godot de Mauroy, n. 11, a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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i^ M. le Marquis de Rays, auteur d'une entreprise de colonisation 
particulière et libre en Océan ie, sous le nom de Colonie libre de 
Port-Breton, ayant pour but la colonisation de TArchipel de la >Nou- 
velle-Bretagne et des îles Salomon, ainsi que la partie de la Nouvelle- 
Guinée inoccupée par les Hollandais, tous territoires placés en dehors 
de toute occupation officielle européenne ou de tout autre gouverne- 
ment ayant une existence internationale reconnue, le dit Marquis de 
Rays a demandé pour cet effet tout son concours à M. B. Febrer, 
afin d*étre assuré au besoin, de la protection effective du drapeau 
américain, qui n'a jamais manqué à aucun citoyen des Etats-Unis. 

2<> Le docteur B. Febrer a déclaré donner, pour cet objet, tout son 
concours à M. le Marquis de Rays, et consentir à ce que les différentes 
prises de possession à effectuer dans ces parages et les établissements 
à y former, soient faits tant en son nom personnélf. qu^au nom du 
Marquis de Rays. 

3^ En tout état de cause et comme conséquence même de cette 
association, M. le Marquis de Raj|s conserve la plénitude de la 
direction coloniale et la souveraineté entière dans tous les établisse- 
ments à former, le docteur B. Febrer réservant seulement la pleine 
propriété de cinquante hectares de terre à choisir par lui-même dans 
les terrains disponibles de la colonie libre, et cela quand il fui plaira. 

4^ En échange de ce concours et de l'appui auquel il a droit de la 
part de son gouvernement, comme citoyen américain, dans ses entre- 
prises particulières et privées, appui qu'il apporte par lui-même à 
l'association quil a formée pour cet objet avec M. le Marquis de Rays, 
le docteur B. Febrer a exigé que le commerce américain fut absolu- 
ment libre dans tous les territoires destinés à faire partie de la 
colonisation dont il s'agit, que le pavillon des Etats-Unis d'Amérique 
fut entièrement exempt à perpétuité, de tous les droits de douane et 
autres à percevoir par la dite colonie, soit à l'entrée, soit à la sortie 
des ports. Cette close, base de l'association établie dans les conditions 
ci-dessus déterminées entre le docteur B. Febrer et le Marquis de 
Rays est entièrement approuvée et consentie par ces deux parties 
contractantes. 

Fait et passé de bonne foi entre les soussignés en quatre expédi- 
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tions, pour Tune d'elles demeurer entre les mains de chacun des 
associées, la troisième être remise entrç les mains de M'^ Baudrier, 
notaire, rue de la Chaussée d'Antin, n. 68, à Paris, et la quatrième 
enfin, être déposée à la légation américaine à Paris, avec traduction 
en Anglais. 

En foi de quoi ont signé par devers nous, consul-général des Etats- 
Unis d'Amérique, en sa qualité de citoyen Américain, le docteur 
B. Febrer, et le Marquis de Rays, consul de Bolivie. 

Paris, le premier Août mil-huit-cent-soixante -dix-neuf. 
, Ch. du Breil, Marquis de Rays. B, Febrer, 
En marge est écrjt : Enregistré à Paris, 4" bureau, le huit août 
mil huit cent soixante -dix-neuf, folio 36, recto, case 4, reçu : 

société 5 » 
loc» 1 .25 

Six francs vingt-cinq centimes . • . 6.25 

Magnin. 
Traduit de l'Anglais i)° 252^ 
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CONSULAT-GENERAL DES ETATS-UNIS 

, d* Amérique pour la France. — Paris, 

Faisons savoir que le deux Août mil-huit-cent- soixante-dix-neuf, 
par devant moi soussigné, R. M. Hoopery vice-consul-général des 
Etats-Unis d'Amérique, à Paris, France, ont personnellement com- 
paru : Ch. du Breil, Marquis de Rays, et B. Febrer, qui me sont 
connus, comme étant les personnes Résignées dans Tacte ci-annexé et 
qui l'ont passé, et qui m'ont déclaré l'avoir passé librement et volontai- 
rement pour les usages et effets y énoncés. En foi de quoi j'ai apposé 
ici ma signature et mon sceau officiel, le jour et an ci-dessus. 

R. M. Hooper, vice-consul-généràl des Etats-Unis d'Amérique à 
Paris France (L. S). 

Pour traduction conforme, n° 25220, Paris, le 5 Août mil-huit-cent- 
soixante-dix-neuf. E. Planteau. 
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Monsieur, 

J'ai reçu l'acte souscrit le deux de ce mois par vous et le Marquis 
de Rays devant le consul des Etats-Unis, et que vous me demandez 
de garder en dépôt dans cette légation. Bien que cela ne soit pas 
d'usage, je me conformerai dans cette circonstance à vos désirs. 

L'acte susmentionné avec sa traduction anglaise, est inscrit 
aujourd'hui dans nos archives. 

Agréez, Monsieur, mes civilités empressées. 

L'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Unis. 
Edward J. Noyés. 

En marge est écrit : Enregistré à Paris, quatrième bureau, le huit 
Août mil-huit-cent-soixante-dix-neufy f^ 36, recto, case 6, reçu trois 
francs soixante-quinze centimes, décimes compris. Magnin. 

Vu pour légalisation conforme delà signature de M"^ Baudrier, apposée 
sur cette pièce, par nous. Juge, pour l'empêchement de M. Randèse, le 
Président du tribunal de ï^ instance de la Seine. Paris, le 11 novembre 
1879. Masson. 

Vu pour légalisation de la signature de M. Masson, apposée 
ci-contre. 

Paris, le 12 Novembre 1879. 

Par délégation du garde des sceaux, ministre de la Justice, le chef 
de bureau. Carnet. 

Le ministre des affaires étrangères certifie véritable la signature 
de M. Carnet. 

Paris, le 29 Novembre 1879. 

Par autorisation du ministre. 

Pour le sous-directeur de la chancellerie. 
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ANNEXE m. 



Lettre adressée au Gouvernement belge pour detnanâff la levée de 
Vinterdiction portée au dépari des navires de la Colonie. 



A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères. 

Monsieur le Ministre, 

En vertu de la délégation consulaire que je tiens de M. le Marquis 
de Rays, Directeur-fondateur de la CoIoQie libre de Port-Bretèn» je 
prends la respectueuse liberté de vous prier de vouloir bien faire lever 
rinterdiction que M. le Gouverneur de la province d^Anvers a été 
chargé de faire exécuter à Tégard des émigrants de la Colonie à 
l'occasion du départ du Chandernagor^ et de permettre que désormais 
les navires de la Colonie puissent partir librement du port d'Anvers. 

L'entreprise de M. le Marquis de Rays consiste à aller fonder en 
Océanie^ un établissement colonial, agricole et libre. Le Gouver- 
nement français induit en erreur par les agissements de personnes qui 
cherchent à couvrir leurs haines personnelles sous des responsabilités 
gouvernementales, mit des entraves à l'exécution de l'entreprise. 

Pour ne pas lui faire subir un retard préjudiciable M. le Marquis de 
J^ys dirigea le Chandernagor sur Anvers, espérant de faire partir de 
notre port les navires de la Colonie, persuadé qu'ils ne rencontreraient 
pas d entraves légales et légitimes dans un pays monarchique, hospi- 
talier et libre aux yeux de toute l'Europe, et habitué à agir selon les 
lois du pays à l'égard des entreprises d'initiative privée dans la pléni- 
tude de son indépendance et de sa neutralité. 

Néanmoins le Gouvernement belge crut devoir à son tour opposer 
des entraves à la libre expédition du Chandernagor ; ces entraves 
portant le plus grand préjudice à son œuvre de colonisation, M. le 



Marquis de Rays 8*adre88a aux Etats-Unis; il obtint aussitôt la 
prolection du pavillon Américain pour le Chandcrnagor, chargé de la 
prise de possession de la Colonie. 

Voulant éviter de nouveaux retards et écarter des obstacles préjudi- 
ciables à son entreprise, M. le Marquis de Rays choisit les ports espa- 
gnols pour l'équipement et l'armement des navires de la Colonie. 
L'entreprise obtint, dès son origine, le sympathique appui de l'Espagne* 
et le conserva toujours malgré les notes défavorables envoyées sans 
interruption pour faire interdire Barcelone à ses navires, comme on 
l'avait fait pour le port d'Anvers. 

Aussi, l'Espagne agissant sous sa propre inspiration profîte-t-elle 
presqu'exclusivement, jusqu'à ce jour, des avantages commerciaux et 
maritimes de l'entreprise ; les navires partent en toute liberté de 
Barcelone. 

D'autre part, la magistrature française a répondu deux fois par des 
non-lieu à des demandes de condamnation émanées des services admi- 
nistratifs, et, en dernier lieu, le tribunal de Rouen a cru devoir con- 
damner en outre la presse colomniatrice. 

La prise de possession de l'île de la Nouvelle-Irlande au nom de 
M. le Marquis de Rays vient de s'effectuer. 

En présence de la situation nouvelle profondément modifiée par ce 
fait accompli, en présence aussi des divers jugements de la magistra- 
ture française et des sympathies effectives de puissants gouvernements, 
ne pensez-vous pas. Monsieur le Ministre, qu'il y aurait lieu d'accor- 
der désormais toute liberté à l'entreprise de M. le Marquis de Rays, 
sous l'empire et la sanction des lois du pays ? 

La Belgique, en agissant ainsi, ne fera d'ailleurs que suivre 
l'exemple des gouvernements ayant l'intelligence des intérêts pratiques 
de leurs administrés et qui n'ont pas hésité, en toute connaissance de 
cause, à lui accorder la liberté du droit commun. 

Le gouvernement de la Belgique poserait à la fois un acte de souve- 
raine justice et d'intétét commercial et maritime pour le port d'Anvers ; 
en levant par une notification publique l'interdiction posée contre les 
navires de la Colonie dans des circonstances entièrement différentes 
de la situation actuelle. 
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Nous serions reconnaissant de ce procédé de loyale justice et nous 
serions heureux de pouvoir faire profiter ainsi, dans la mesure de 
notre action, le port et la ville d* Anvers, de tous les approvisonne- 
ments et de toutes les dépenses commerciales rémunératrices provenant 
de l'équipement et de l'armement des navires partant pour la Colonie. 

Nous nous estimerions d'ailleurs honoré si Monsieur le Ministre 
daignait nous admettre à une audience particulière pour lui, fournir 
tous les renseignements. 

Dans Tespoir d'une réponse favorable, j'ai l'honneur, 

Monsieur le Ministre, 

de vous présenter Thommage de mon respect et de mon dévouement. 

D** P. DE Grootb. 

Bruxelles, le 14 Avril 1880. 



ANNEXE IV, 

Envoi fait à Ostende àS.M.U Roi des Belges de la brochure intitulée 
1830-1880, des intérêts et de l'avenir agricole, commercial et mari' 
time de la Belgique dans la Colonie libre de Port-'Breton. (i) 



A Sa Majesté Léopold II, Roi des Belges. 

Sire, 

A l'occasion du Cinquantenaire national, j'ai l'honneur de prier Votre 
Majesté de vouloir bien accepter ce travail que m'a inspiré Tamour de 
mon pays et le désir de donner un témoignage de profonde estime, de 
fidélité et de dévouement sincère au Souverain aimé du peuple belge. 

Un grand nombre de compatriotes ont contribué à l'œuvre de coloni* 
sation agricole, chrétienne et libre, fondée en Océanie par M. le Mar- 
quis de Rays. Quelques-uns se disposent à émigrer prochainement 
dans cette nouvelle contrée. 

J'ai le ferme espoir, Sire, que si Votre Majesté daigne prendre lecture 
de ces quelques pages. Elle voudra bien satisfaire au vœu du Promo- 
teur de l'œuvre et des émigrants dont j'ai l'honneur d'être l'interprète 
auprès de Votre Majesté, pour La prier de sanctionner, par Sa royale 
approbation, le nom de Port- Léopold que nous désirerions donner à la 
première localité occupée par des Belges dans les îles qui constituent 
la Nouvelle-France. 

J'ai l'honneur. 

Sire, 

de présenter à Votre Majesté le. respectueux hommage de mon loyal 
et sincère dévouement. 

Le C(msul'Çénét*al de la Nouvelle- France en Belgique, 

D' P. de GROOTE, 
Bruxelles, le 6 Août x88o. 



(1) Tiré à part da chapitre IX. 



ANNEXE V. 



Lettre de Son Eminence le Cardinal Simeoni, Préfet de la Propa- 
gande, à Rome, accompagnant les pouvoirs ecclésiastiques accordés 
aux RR. PP. Lannuzel et Richard, dans le Vicariat Apostolique de 
la Mélanésie et de la Micronésie (Océanie). 



ni»o Sig" p. DK G^OOTB, 

Console- Générale de la Nnova Francia, 

Bruxelles, 
m»» Signore, 

In rispota alla pregiata lettera délia 
S. V. in data del 12 corr. contenente 
copia di un' altra del 9 Âgosto mi do pré- 
muni di rimetterle qui aeclnse in distinti 
Xogli le facoltÀ pei RR. PP. Richard e 
Lannnzel, i qnaÛ atan per recarsi corne 
mitaionari neila Colonia libéra di Port- 
Breton, sitnata entre i confini del Vica- 
ciato Âpoêtoiico ora vacante délia Mêla- 
neaia e Micronetia. 

Mi gode i*animo in vedere corne la S. V.^ 
non meno che il Sg^ Marchese di Raya, 
abbia a cnore il bené spiritaale si dei 
coloni corne degli abitanti di quelle isole 
lontane. Confido che il Signore vorrÀ 
benedire la nuova Missione, la qnale in 
tal modo vi verra stabilitA, e rimnnerare 
abbondantemente le premure con cni da 
parte di chi è alla direzione di coteata 
Colonia si è cercato di providere alla me- 
desima quegli aiuti spiritoali di mi potra 
abbisognare. 

Frattanto con sentimenti di sincera 
«tima sono lieto di dichiararmi. 

Roma délia Propagande, 
26 Settembre 1880. 

Al piacere di V. S. 
Giovanni, Card. Simeoni, Prefetto. 

P. ^. Prego la S. V. di fer conoscere 
in mio nome ai due missionari, che dopo 
ester guinti alla Colonia converra che 
mandino alla Propaganda una relazione 
suUo stato di quella nascenti missione e 
su quanto potrà risquardare Topera loro e 
la Propagazione délia Fide in quelle isole. 
La prego poi d'indicarmi il modo sicuro 
di diriggere le lettere ogli stessi missio- 
nari. J. Majotti, Sègrio. 



A Monsieur P. db Grootb, 
Consul-Général de la Nouvelle- France, 

Bruxelles. 
Monsieur, 

En réponse à votre estimée du 12 cour, 
contenant copie d'une autre lettre du 
9 Août, je m'empresse de vous transmet- 
tre, ci-incluses et sur feuilles séparées, 
les autorisations demandées pour les RR. 
PP. Richard et Lannuzel, qui sont sur le 
point de partir C3mme missionnaires dans 
la Colonie libre de Port-Breton, située 
dans le Vicariat Apostolique, en ce mo- 
ment vacant, de la Mélanésie et de la Mi- 
cronésie. 

Je me réjouis de voir que, non moins 
que M. le Marquis de Rays, vous vous 
intéressez au bien spirituel des colons et 
des habitants de ces lies lointaines. J'es- 
père que la nouvelle mission trouvera, 
dans la bénédiction du Seigneur, le prin- 
cipe de sa stabilité, et qu*ainsi sera récom- 
pensé avec abondance 1 empressement avec 
lequel le chef de cette Colonie a cherché à 
pourvoir aux secours spirituels qui pour- 
ront lui être nécessaires. 

Je m'estime heureux de me dire avec 
les sentiments de Festime la plus sincère. 

Rome de la Propagande, 
26 Septembre 1880, 

Tout à votre disposition 
Jean-Siméoni, Cardinal- Préfet. 

P. S. Je vous prie de dire en mon nom 
aux deux missionnaires que, dés leur ar- 
rivée dans la Colonie, il sera convenable 
d'adresser à la Propagande une relation 
sur rétat de cette mission naissante et sur 
tout ce qui se rapporte & leur œuvre pour 
la Propagation de la Foi dans ces lies. Je 
vous prie aussi de vouloir m'indiquer un 
mojea sûr défaire parvenir les lettres aux 
missionnaires. J. Majotti, Secrétaire. 



DERNIÈRES NOUVELLES : 
3 Octobre 1880. Nous apprenons à Tinstant que le Chandbrnagor, 
premier navire de la Colonie^ est revenu en très bon état^ à Liverpool. 



ANNEXE VI. 

TABLEAUX SYNOPTIQUES. 



CONDITIONS pour devenir propriétaire d&ns la NOUVELLE-FRANCE. 



50 ùr. 



5,000 D 



1S5,000 1, 



50,000 •> 



100,000 » 



PRIX D'ACHAT. 



Donnent droit à cent hec- 
tares de terrain, dont deux 
cents mètres de &çade se 
trouveront le long du rivage 
et ainsi de suite dans la même 
proportion, jusqu^à concurr 
rence du droit de mille 
hectares le long de la mer. 



Donnent droit à un Majo- 
rai de 3"« classe, soit mille 
hectares situés dans Tinté- 
rieur des terres. 

Donnent droit à un Majo- 
rât de 2">^ classe, soit deux 
mille hectares, dont dix hec- 
tares en façade sur la mer. 

Donnent droit à un Majo- 
rât de i^ classe, soit trois 
mille hectares, dont vingt 
hectares en faça^de sur la 
mer. (Voyez page 159). 



(i) Donnent droit à un 
hectare de terrain. (Voyez 

page Ï35). 



BXPLOITATION. 



^mém^'^^0^0m 



Le propriétaire est Ic^sible de 
cultiver ces hectares comme il 
Tentend; ou bien, il peut char|[er 
de Texploitation Tadministration 
coloniale qui lui donne 1/15 
de la récolte. 



me 



La Société des Fermiers-Géné- 
raux accepte la culture à raison 
de 10 francs par hectare (2), une 
seule fois payés» pour un terme de 
vingt-cinq ans. Elle donne la moi- 
tié du produit. 

La Société des Sucreries^Dis- 
tilleries donne tout le produit de 
la récolte aux actionnaires de la 
Société qui lui confient leurs ter- 
rains à raison de cinq hectares 
par action souscrite.(voyezp. 201). 



L'administration coloniale ne 
se charge pas de l'exploitation des 
Majorats, mais les titulaires peu- 
vent en confier la culture à un 
mandataire de leur choix ou à la 
Société des Fermiers-Généraux, 
aux conditions stipulées ci-dessus. 



STadresser pour soiisaipiions, renseignements et 
Consul-Général de la Nouvelle- France^ rue 
M~ Ch. de Rasquinet, Vice- Consul-général^ 227, 



N. B. Quand une mine est dé' 
couverte dans les terrains des pro- 
priétés particulières, un tiers des 
bénéfices revient de droit à 1 ad- 
ministration coloniale. (Voyez p. 

19s). 

versements, à M. P. de Groote, 
Bériot, 25, à Biuxelles^ ou à 
avenm Louise^ à Bruxelles, 



( 1) Le prix de rheetare est encore de 20 fr. à la date da l®^ octobre à canse de la prolon- 
gation accordée & rémiMion de la 3™® série de bons de terrains; mais oette série devant se 
clôtarer incessamment, nous prenons poar base de nos chiffres, 50 francs, prix de la 4"*<> 
émission. 

(2) Astnellement on peat les affermer à raison de 5 fr. La noavelle o/jîcieUe de rarrivée 
prochaine de VIndta à Port-Breton élèvera le taaz da fermage À 10 francs. 
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; et les Acheteurs de Terre 



TOUVELLE-FRANCE. 



à pulpe 

name, la 

caie, le 

tous les 

, distille- 
rie. 

I plume, 
5, le porc 
rès abon- 
3ucherie, 
:Utnat, le 
e douce» 
banane, 

u climat, 
snd entre 
3 café et 



nous de 
9 la terre 
du gibier 
ils récol- 
gsent hos- 
d'armes à 
sertira au 



10^ L*été est perpétuel. Les orages sont assez fréquents. 
L'hiver est représenté par des pluies abondantes. 

11* Oa ii!t rei>ctntt^ pas d^anin^aux dangereux; on 
présume qnM-y a néanmoins» comme dans tous les pays 
chauds, des reptiles qui fuyent les endroits habités et 
évitent rhpmoie* . 

~ T2° Toutes les terres achetées par les colons sont placées, 
autant que possible, à proximité des centres établis par 
l'administration coloniale. 

13^ La force armée se compose de police, de gendarmerie 
et de soldats. Le service militaire est volontaire. 

H^' Le rendement des terres donne dès la première année, 
pour le colon cultivant lui<-môme la canne à sucre, les 
patates, les ignames, le manioc. Il faut 4 ou 5 ans pour 
le rendement du café. Un hectare de café, au bout de 
5 ans produit au moins mille francs. Un jardin potager 
d*on hectare ou deux, produit immédiatement la subsis- 
tance de toute une famille. 

15^ Les instruments aratoires, les objets d'alimentatioD« 
les vêtements, les outils, les armes^ peuvent se procurera 
la Colonie, au même pnxqu^eu Europe. 

W Le code civil français, modifié selon les principes 
catholiques, est adopté par ladministration coloniale. 

17« La ReUgion catholique est la Religion de TEtat et la 
oanlo nrntAppA..J..a. Ji.hftrté..nRrRonnftlle dfî .conscience est 
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